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A V A N T - P R O P O S  

La commission  scientifique  de  démographie  de 1'ORSTOM 
organise  tous  les  trois  ans  les Journées  démographiques  de 
L'ORSTOM : séminaire international centré sur  un thème susceptible 
de  permettre  une  certaine  confrontation  des  expériences  de 
recherche  des démographies de 1'ORSTOM et de leurs  partenaires 
des  autres institutions et des autres disciplines. 

Les premières Journées (septembre 1982) furent  consacrées à "la 
mortalite  des  enfants dans les pays en developpement" ; les 
deuxièmes ont porté sur "les changements ou les transitions de- 
mographiques  dans le monde  contemporain en developpement' 
(septembre 1985). 

Les troisièmes Journées, qui font  l'objet  de cette publication, se 
sont  tenues à Paris, dans les  locaux du CEPED à l'université  de 
Paris VI, les 20, 21  et 22 septembre  1988  autour  du  thème 
"Migration,  changements sociaux et developpement". 

Bien que dans les années 1970-1980, il y ait eu de nombreuses 
rencontres scientifiques traitant  du phénomène  migratoire, il est 
apparu important, à un moment où les déplacements s'intensifient 
et  se diversifient, de faire le point sur les  changements  les  plus 
récents  quant à la mobilité  des  populations  des  pays  en 
développement et de  poser, en contrepoint, l'évolution des méthodes 
et des approches. 

Dans le  même  ordre  d'idée,  il  paraissait  souhaitable  de 
réexaminer les relations qui lient la mobilité et  les diverses inégalités 
spatiales, régionales et  nationales : en  particulier la croissance 
démographique,  le  développement  des  infrastructures,  le 
développement  économique en général. 

Enfin il était  nécessaire d'aller plus  avant dans l'analyse et de 
s'intéresser à des  champs  sociaux, le champ familial et le champ 
politique, encore  peu pris en compte de manière spécifique dans les 
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études de migration, et ob pourtant se gém&-ent, s'articulent  et se 
transforment  les  processus migratoires. 

Dans le champ familial, deux aspects  étaient à considérer : les 
deteminants familiaux des différents types de déplacements d'une 
part. le rble et la place'de la mobilitt? spatiale dans les stratégies 
familiales et la constitution des réseaux sociaux d'autre part. Dans le 
champ politique, il importait d'apprehender les objectifs et  les  impacts 
des projets de développement et des politiques migratoires quant à 
l'kmergence de nouvelles fomes  de mouvements de population. 

L'objectif de ces Journées n'était  pas tant d'aborder de  manière 
exhaustive les domaines ob se  jouent les problématiques migratoires 
des populations des pays en developpement, que de  souligner, 
travers des situations  concrètes  actuelles.  les  questions  qui 
demeurent  et  qui émergent, en démographie  comme dans les autres 
disciplines,  pour la compréhension des phénomenes migratoires. 
L'intensitk, voire une certaine confusion des debats,  laissent à penser 
que nous n'avons pas  eu  tort  de  choisir  ce "vieux" thème des 
migrations  pour  les Troisi8me.s Jsurnkes D&nsgraphiques de 
rommM. 
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TRANSFORMATIONS DES FORMES DE MOBILIT& 

ET ÉVOLUTION DES APPROCHES ET MÉTHODES 
DANS LES ANNEES RECENTES 

MICHEL  PICOUET 

Introduction et commentaires 

De nombreux.auteux-s ont œuvré sur les  concepts  de  la  migration 
élargissant le champ  des typologies et  des définitions (Caldwell, 
Chapman et Prothéro, Courgeau, Collomb, Domenach et Picouet, 
Findley. Narain, Teller, Simmons, Wiseman ... et bien  d'autres). Ce 
développement de l'étude, ce suivi de  la réalité  d'un  phénomène 
complexe s'est  appuyé sur l'observation, sans cesse affinée et spéci- 
fique mais  cependant  toujours  insatisfaisante  dans  son insuffisance 
à couvrir  les  multiples forrnes de  la mobilité des hommes. Toute la 
difficulté réside dans  une simple constatation : la migration implique 
le déplacement dans l'espace. mais  tous  les déplacements ne  sont 
pas nécessairement  des migrations.. : il y a là  un problème d'échelle 
dans le temps  et l'espace, un problème d'identification semblable à 
celui de  la médecine où il faut déceler sans cesse  les  formes  patho- 
gènes en sommeil ou qui  risquent  d'apparaître, un problème enfin de 
choix.des  critères discriminants : sociaux, culturels  et économiques, 
politiques et démographiques.. . aussi le domaine des investigations 
est-il  large et il est à prévoir  qu'il ne  se développe encore. Il nous a 
paru  important, avant d'aborder les  relations  entre  la mobilité et  les 
changements  sociaux de faire le point sur les  changements dans  la 
mobilité des populations des pays en développement et de poser  en 
contrepoint l'évolution des approches et  des méthodes. C'est  l'objet 
de cette  première  séance. 

1. PROBLfiMATIQUE ET APPROCHE  &THODOLOGIQUE DE LA 
MOBILITÉ, QUEWUES DOJYNÉES DU PROBLÈME 

La relation à établir entre  les aspects  théoriques d'un phénomène 
et  les  réalités  du moment n'est pas  des  plus simples. Les techniques 
d'observation  utilisées sont en effet le résultat d'objectifs basés sur 
une  connaissance  passée. Elles risquent  souvent de ne  plus  être 
aussi  performantes même si elles ont  contribué en  leur  temps à la 
définition de nouveaux concepts. Il s'ensuit, comme nous le  notions 
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déja (PICOUET9 19-75], un dCcalage dans le temps  entre ses tech- 
niques  et la perception des  changements : de là sans doute la néces- 
sité d'innover, de rechercher de nouvelles bases cqCPimentales 
d'observation, de  réduire  ce decalage. Les communications  présen- 
tées par V. DUPONT, F. DUFUUU et M. P B U M N  procedent de cette 
exigence. Toutes  les  trois se réferent à de nouvelles expéPiences en 
matiere d'observation des migrations, sur des  temains aussi variés 
que ceux de l'Inde, de l'Afrique et de l'Amérique latine.  Leur problé- 
matique  commune se  résume  en  quatre points : 

a) une discussion  préalable des concepts qui sous-tendent  actuel- 
lement l'observation et  un  jugement sur leur pertinence, 

b) la recherche  d'une  conceptualisation spécifique qui  permet  de 
rechercher le ou les  techniques d'observation les plus  appropriées 
am types  de mobilités étudiés. ceux-ci ettant effectivement replacés 
dans  une typologie large des déplacements, et  par la même  relati- 
visés, 

c) un recours $ des techniques  différentes  suivant  les rnoda1iti.s 
des  déplacements, 

d) une confrontation  systématique à la fois entre les différentes 
sources d'information utilisées et entre l'information recueillie et celle 
déja existante. 

Cette nécessaire  correspondance  entre la conceptuakation  théo- 
rique et la problematique de l'observation constitue une base incon- 
tournable de l'approche des  phénomtnes de la mobilité et  on  la 
retrouve dans  la  plupart  des investigations menées  actuellement 
dans ce domaine. Aussi ferons nous appel dans cette  présentation 5 
d'autres expériences (Mali, Guyane, Mexique...), confrontant  les 
supports méthodologiques présentes avec des solutions expCrimen- 
tées  ailleurs, mais relevant halement de  problématiques  proches. 

2. ~~~~E~~~~~~~~~~~ 
Comme le signale M. POULAIN, le manque de précision et  de 

consensus a propos  du  concept de xnigration constitue la difficulte 
majeure de l'étude de ce phénomene. En fait Pa diversite des déplace- 
ments  et de leurs contextes  sociaux  et  culturels, géopolitiques et 
économiques impliquent un questionnement scientifique spécifique, 
alors même que le  fait migratoire tient d'un systeme  unique (1). Tout 
dépIacement se fait d'un point vers un  autre ou comme on le conçoit 
actuellement d'un espace vers un  autre,  dès  lors il ne  peut  être défini 

(1) SystEme assurant une cohérence 'teleonomique" des mkcanismes : un systëme 
téleonomique en biologie illustre un organisme qui s'est  constitué à partir dune  struc- 
ture rkplicative (appariement spontané) . 
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que si chacun  de  ces points, chacun  de  ces espaces,  ont une signifi- 
cation  spatiale précise. Cette signifkation spatiale,  outre sa situation 
dans l’espace, est hiérarchisée par  des critères qui  appartiennent 
autant aux fondements des sociétés - en particulier h la  perception 
par  t’individu de sa  situation dans l’espace,  comme il a été signalé 
dans la  discussion - qu’5 leur évolution. La notion  de  résidence appa- 
raît ainsi comme le point  de  départ  de  toute  conceptualisation de  la 
migration. Où commence la migration ? Dans  nos sociétés contempo- 
raines le recours à la notion résidence-lieu de  naissance  ne  peut  plus 
constituer le point de référence unique - on a fait remarquer ainsi  au 
cours des débats que  la  dkfmition du lieu de  naissance  peut,  suivant 
les  sociétés,  n’avoir  qu’un  lointain  rapport  avec le lieu physique de la 
naissance - de même celle de  résidence définitive au regard  de la 
mobilité croissante  et  de l’utilisation par  les hommes d‘un espace 
socio-économique sans cesse en extension. Cette constatation a exigé 
des définitions plus larges du concept de résidence : COURGEAU le 
premier  (1975)  introduisait la notion d‘espace de vie, ouvrant  la voie 
à une appréciation globale de  la mobilité. Ce concept repris  par 
COLLOMB (1981) permettait de relativiser celui de la résidence. 
F. DUREAU utiIise ainsi les  notions  de  “densité de résidence”  et  de 
“densité d’activité’’, défiies  par la durée relative que  chacune  des 
résidences ou chacune  des activités occupe dans l’intervalle de  temps 
d‘observation. 

Le concept de réversibilité, introduit  par DOMENACH et PICOUET 
(1987).  est  centré sur la notion de résidence-base. Il intègre certaines 
caractéristiques nouvelles de  la mobilité contemporaine, et en  parti- 
culier  la  fréquentation de plusieurs  résidences et lieux de  séjour, 
l’extension des  champs de vie et l’introduction de  séquences  de 
temps aléatoires dans les  itinéraires suivis. Emergent ainsi des 
modalités de déplacements : déplacements  permanents de type itiné- 
rant, ou aléatoires,  inconnues des typologies classiques  déja forte- 
ment remis en question par  les théories  de  la  circulation, (CHAPMAN 
et PROTHERO, 1983, 1985). Cette notion de “circulation” est utilisée 
par V. DUPONT non pas  dans le sens large qQe lui  donne CHAPMAN 
et PROTHERO (2), mais  dans celui proposé par ZELINSKY (1971) 
c’est-à-dire “une  grande variété de  déplacements  de  courte  durée, 

(2) Le concept de ‘circulation“ est tour à tour dissocié du fait migratoire parce que 
n’affectant pas réellement la distribution spatiale  des populations, ou  bien intégré à 
une chaine complexe de facteurs  interdépendants Zt l’origine de toutes les formes de 
mobilité. Chaprnan et Prothero distingue quatre tendances parmi les flux alternants 
étudiés depuis les années 60 : la circulation comme réponse à la modernisation, la 
circulation dans son contexte social de référence, la modernisation comme  moyen de 
maximikation du bien-être familial, enfin la circulation comme résultante  de la péné- 
tration du capitalisme dans les sociétés traditionnelles ..., (d’après Domenach et 
Picouet, 1987). 
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rCpCtitifs ou cycliques par  nature mais qui  ont  tous en c o m u n  
?absence de tou.te intention déclarlrCe d'un changement de r&idence 
permanent ou durable". Il n'y a pas de  contradiction formelle, 
puisque ces différents esais typologiques et modeles explicatifs 
mettent  tous en exergue les facteurs de causalit6 possibles. Il y a 
seulement un problème de terminologie. preuve supplémentaire, &il 
en Ctait besoin,  d'aboutir une  conceptudisation simple du phéno- 
mi?ne. 

En fait,  les différents auteurs  accordent a distinguer  de^^ 
grandes f a e s  de déplacements, ceux qui n'affectent pas la distri- 
bution  spatiale de la population de ce= qui, integrés à chaine 
cornplme de facteurs  interdépendants" (2. note page précédente), 
modifient l'occupation de l'espace. Dans ce contexte conceptuel 
M. POULAIN oppose la mobilité temporaire à la mobilité qualifikc de 
definitive et s'interroge sur  la fiabilité de la  mesure et des  techniques 
d'analyse pour Ctudier la mobilitC spatiale - il sera noté  que h$abilite 
de la mesure estfort dl@rente selon que  l'on asmie  ou pas la durGe 
aux kvknements . Ce probl8me & la dur&  et de la date des &@ne- 
ments sera d'ailleurs h plusieurs reprises discutk au cours & la 
séance, en particulier la question de l'enchaînement des &.v&nements 
qui semble, d'un point de vue conceptuel, bien plus int&ressante  que 
celle de la datation des éuknements M. POULAIN aborde &galement le 
probleme de l'unité d'observation. il s'intéresse en particulier à celle 
que  constitue le menage en observant "...que la mobilitc?  temporaire 
produit des ménages de fait$uctuant plus ou moins amplement  autour 
de leur situation de droit, tandis que la mobilité  dkfmitive rnsdif?~ l'&tat 
des ménages et leur  repartition dans l'espace ... ". 

Cette dimension collective des migrations est au centre de l'etude 
de F. DU3EAU sur les systemes  résidentiels à Quito, puisqu'elle y 
préconise de M...déplacer l'unit& d'andyse de l'individu au groupe 
social  qui  intervient dans le cho& des r&s nces et des mtiuit.3 
&conomiepes des membres  constituant l'unit& de reproduction ..." . Eue 
s'attache à la  situation  de la rCsidence dans l'espace et 5 la durée  de 
cette  situation  en tant qu'élkment de la dynamique  urbaine (3). Ainsi 
prone-t-elle un systerne d'observation enregistrant Pa totalite des rési- 
dences des individus durant  une ptkiode de temps donné, sans fixer 
à priori de durée  minimum  pour chacune de ces résidences : la 

(3) ... Raisonner à la fois sur les individus et  sur les  unités collectives de décision 
devrait permettre une meilleure appréhension de la fonction de certaines fisidences 
individuelles (tel qu'un séjour urbain ) dans  la reproduction sociale et économique de 
la collectivité ; les conditions des stratégies d'occupation de l'espace  gkographique et 
économique seraient également mieux perçues ... F. Dureau, "A propos de l'analyse des 
systèmes résidentiels",gl. 



Michel PICOUET 

densité  de  chaque  résidence,  défine  par  la  durée relative qu'elle 
occupe dans l'intervalle de  temps d'observation (deux ans dans  le cas 
de l'enquête à Quito), serait  alors utilisée pour exploiter de telles 
données. La conceptualisation  est ici fortement marquée  par l'objectif 
de l'étude : compréhension  de la dynamique urbaine  analysée en tant 
que processus  d'accumulation des hommes et des richesses. La 
migration est  saisie comme l'Clément "final" de  la  résidence  actuelle, 
de sa forme et  de  son utilisation dans l'espace de la ville.  Elle est un 
facteur  du moment des systèmes  de résidence en place. 

Pour V. DUPONT, l'analyse de la  dynamique urbaine,  passe  par 
l'importance des formes  circulaires de la mobilité.  Elle souligne la 
signification particulière des "substituts à la migration  définitive y vers 
la ville dans  la dynamique des villes petites  et moyennes. Par  là 
même son approche doit-elle intégrer l'ensemble des déplacements 
qui  touchent  la ville,  l'objectif étant  de comprendre  comment les stra- 
tégies individuelles à la fois familiales et économiques s'adaptent  aux 
capacités  de  rétention  de  la ville et  des milieux ruraux environnants. 
L'analyse des "logiques de mobilité et des logiques  d'enracinement'' 
constituerait u n  indicateur des  aptitudes  de  la ville à attirer et à 
retenir  les hommes. La mobilité serait alors perçue comme une possi- 
bilité de changement détat (résidence-espace économique et profes- 
sionnel) en fonction des potentialités  des milieux qui  constituent le 
champ de vie des individus. En fait comment et pourquoi  les  indi- 
vidus  adoptent-ils telle forme de mobilité : immigration suivie d'un 
transfert  durable  vers  la ville, immigration temporaire,  navettes et 
déplacement  quotidiens, ou en changent-ils 3 

Rendre opérationnelle cette  conceptualisation de  la mobilité pose 
naturellement l'épineuse question des moyens d'observation. Le 
panorama  des  différents  types de mesure  que décrit M. POULAIN, les 
tests  de fiabilité qu'il s'est attaché à réaliser montre  déjà  la difficulté 
à rendre performant  les mesures entreprises. Les approches  de 
terrain  et  les investigations méthodologiques de V. DUPONT et  de 
F. DUREAU amorcent des  solutions  dans ce domaine. 

3. L'APPROCHE SUR LE  TE- : LES  SYSTh4F"E  D'OBSERVATION 

Un constat : la diversité des solutions  adoptées et  par là même des 

Dans l'enquête réalisée dans le quartier  de  Banankoro  de Bamako, 
la  plupart  des  questions ayant trait aux déplacements ont été posées, 
elles ont  été confrontées aux  résultats dune observation suivie en 
comparant  les  réponses  données lors des  trois  passages  séparés par 
une période de six mois. Il sera  précisé au cours de la discussion  que 

mesures. 
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les passages &taient &&pmdmh et que les enqu2teur.s n'avaient 
aucme infomatisn du passage pr&c&dmt. Cette compamison fait 
apparaître d'un passage à l'autre des discordances hnportantes : 

de 36 96 lorsqu'il  s'agit de la sesidence  antCrieure. M. POUMM nate 
d'une part que seulement un peu plus de 48 96 des rkponses sont 
cokerentes lorsqu'il op$re un classement  croise des discordances sur 
le lieu de rt?sidence  mt&ieure et la dur& du sejour (disordmces 
obsem&s au cou= des deux passages A 6 mois d'htewdle) (41 et 
surtout,  d'autre part, que 28 % des individus donnent 8 la fois des 
lieux et des durees differents. Au cours & la s&ance  on insistera 
beaucoup sur la gen&se des discordmces obsedes : la perception 
d@&rentieLbe des quest&ms par L'equ&? induit des r&pomes ~ Q R  
attendues par l'enquete, enlait, les di.scor&nces & r&pomes ne sont 
pas Jorckment des erreurs de rkponse, mais un biais ~ ~ o d u i t  
comciement ou incoweiemmmt par la perception propre de Z'mquete 
par l'indiuidu, (ou du corps socs intereg&, une enquete m'estjamais 
neutre, elle peut entraher une s&at&gie de production de 'feeusses" 
r&pomes. La fiabilité de ces approches, en particulier celles basees 
sur des questions rétrospectives, apparait tres faible. Pour certaines 
catCgories d'individus en  situation de rCsidence parrticuk3-e (résident 
absent, de passage, en visite) cette confrontation laisse apparaître 
des incoherences mettant. en cause la fiabilitC des approches. En fait 
l'investigation  retrospective  n'est pas seule en cause, P'daustivite 
du dCnombrement,  corrame le remmque POULAIN, lors des diffkrents 
passages n'est pas respect&, ajoutons que les critères de rCsidenee, 
la distinction  qu'ils  operent entre les individus est dependante de 
I'apprCciation par les individus de leur propre situation, elle peut 
fluctuer d'un endroit a %'autre pour des hdi.vielus diffk-en-ts, d'un 
moment à un autre pour un meme inëiivi&u. 

ainsi 9% 96 des reponses divergent quant a m  lieux de naissance, pres 

@'est ce que nous avons montre lors d'une Ctude sur les condi- 
tions soeio-culturelles de la fCcondit.6 dans trois regions du Mali 
(Kayes,  Mopti et BaanaAo) en couplant une investigation de type 
qualitatif  (focus group) (5) et une enquete quantitative contenant des 
biographies  migratoires simples et un rkseau de questions sur 

(4) Il existe dans cette enquête deux possibilités de confrontation des réponses : ... la 
premiëre consiste à comparer la réponse à la question 'oh résidiez.-vous il y a six 
mois?" avec la situation de r&idence observk p o u  l'individu au passage prhkknt .  
L a  seconde confronte entre elles les réponses B ce type de queetion et plus particulière- 
ment,  d'une  part, la ksidence 6 mois avant le 2eme passage et  un an avant le sème 
passage, et, d'autre  part,  la résidence 5 ans avant deux passages successifs ... M. 
Poulain," A propos de la fiabilité de la mesure de la migration ..., 5. 
(5) La technique des 'Focus g'oup" ou groupes focalisés s'apparente aux m@t.hodes 

de marketing pour lancer ou commercialiser un nouveau produit. Il s'agit de  reunir un 
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l'absence. La  technique des "groupes focalisés" avait permi d'établir 
toute  une panoplie de  raisons  d'absence  et  surtout  de  replacer  ces 
phénomènes d'absence ( pour  ne  citer  que ceux-là) dans  la stratégie 
migratoire au sens large (déplacements  de longue et  de  courte  durée, 
proche ou lointain ) des individus  et des familles, laquelle. est forte- 
ment liée aux conditions régionales et ethniques. Il est ainsi naturel 
de considérer  que la notion  d'absence est  très différente à Kayes et à 
Mopti : ici il s'agit d'absence  de  travail  qui a la nature  dune émigra- 
tion  vers l'étranger de  durée  très variable (de plusieurs  mois à 
plusieurs  années), là il s'agit d'absences  liées aux  travaux agricoles et 
commerciaux locaux. S'il est possible à travers  ce type d'investigation 
d'observer ces  déplacements, il est  beaucoup  plus difficile d'exploiter 
l'information recueillie sans la réduire, ou impliquer un certain arbi- 
traire  dans  les classifications. C'est là, sans doute,  que  l'introduction 
du caractère de réversibilité de la migration apporterait le plus d'effi- 
cience à l'analyse. 

Dans l'enquête réalisée à Quito, il s'agissait bien,  outre l'objectif 
de  mieux comprendre  la  dynamique  urbaine,  de mettre  au  banc 
d'essai un certain  nombre  d'outils  conceptuels  et  de  mesure  et 
d'affirmer l'importance de la spatialisation pour  la collecte et 
l'analyse. Les modules 3 et 5 du questionnaire se réfèrent directe- 
ment aux notions de densités  de  résidence  et de densités d'activité 
ainsi qu'aux  unités collectives. Le module 3. en particulier, apparaît 
comme le plus proche du travail de conceptualisation effectué. Il relie 
selon un calendrier précis le lieu de résidence (quelle que soit la 
durée) avec  l'activité principale, la  date de changement  d'état  (rési- 
dentiel ou professionnel) étant enregistrée. Cette  approche est 
distincte de celle menée par  la méthode des biographies  migratoires 
(module 4 du questionnaire) ou  l'on retrouve l'approche désormais 
classique de la reconstitution  de la chronologie des migrations. 
Comme le dit F. DUREAU, "...la présence dans  un même  formulaire 
d'enquête, des deux approches  permet de restituer les observations 
nouvelles  par rapport aux informations classiques, et de faire appa- 
raitre  divergences,  convergences,  complémentarité des modes  d'obser- 
vation ...". L'ensemble de l'approche est rétrospective, son degré de 
fiabilité comme l'a démontré M. POULAIN reste, quelles que soient  les 
précautions  prises, encore faible. Cependant, la confrontation des 

[(5) (suite)] certain  nombre  d'individus suivant des critères préalablement  définis 
(sexe,  âge, CSP, état matrimonial, ethnie dans le cas du Md. . . )  et de constituer un 
groupe qui sera animé par une personne extérieure sur un ou plusieurs sujets. L a  
conversation est libre,  mais  orientée  vers  les  objectifs  de  l'enquête.  Toutes les reponses 
sont notées et enregistrées. Au Mali, dans chacune des zones retenues, on a constitué 
plusieurs groupes distinguant les  âges, les sexes... en tout plus de 8 groupes. Se 
référer aux Rapports d'étude, vol. 1 et II, Marseille 1988. 
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operations et le recoupement des sources,  permet de conforter les 
informations. C'est ce qui a Cté fait en Equateur à parth- d'enqu3tes 
récentes. C'est ce que V. DUPONT a adopte comme strategie  d'étude. 

En effet, partant des trois  formes de mobilité spatiale  principales 
identifiees dans les deux villes de Jetpur  et A.ddeshwx : transfert 
durable ou permanent de résidence dans la ville, imnigration tempo- 
raire sans installation durable c o r n e  celle des travailleurs sous 
contrat temporaire, la navette enfin ou les dlCplacements quotidiens 
des travailleurs rt5sidmt dans les localités voisines. V. DLJR3NT expé-  
rimente ". . . un syst&me d'imx&igation fond& tout d'abord s u  plus&ws 
niwaux d'observafisPz @a ville elam son environnement r&gional, 
b'~tabEissement-unit& de production, le m&ncgel,  ensuite  sur plusieurs 
igpes el'enqugtes,  qualitatives et quantitatives.. .n. C o - m e  pour 
l'enquete Mali et celle menee @alement  en Guyane auprès  du milieu 
haïtien immigre, la  première phase consiste en une observation 
qualitative qui prend ici la forme d'un petit nombre d'entretiens 
permettant de cerner au mieux les concepts  essentiels  pour l'étude et 
de m i e u x ,  definir les questions  pertinentes 5 poser lors des enquetes 
uPtCrieures. C'était également l'objet des "groupes focalises" au IBilali 
et  des  enquetes  dCmo-anthr~pologi~ues r6alisées en Guyane. %a 
deuxEme  phase  comprend  des  enquetes  quantitatives  de  type  clas- 
sique liant les caractkristiques socio-dernographiques et profession- 
nelles aux situations de résidence et  des enquetes aupres  des établis- 
sements industriels. La troisième phase e d m  est originale en ce sens 
qu'elle reprend l'approche qualitative en approfondissant par le 
moyen des biographies migratoires les cheminements  migratoires  et 
professionnels, les  raisons  de la migration (et le chojx de la ville), ou 
de la non migration, la préférence pour une résidence rurale  dans le 
cas des "navetteurs", l'insertion en ville, les liens maintenus avec le 
lieu d'origine etc. On voit que le système couvre dans ces  differentes 
étapes l'ensemble des possibilitcs de mobilite existantes dans ces 
regions. 

D'OBS 

Les mCthodes d'enquêtes  permettent d'apprChender sans trop de 
problèmes, compte tenu  des limites signalées par M. POULAIN, les 
mouvements d'arrivees ou si l'on prkfère les installations, mais  peu 
d'informations sont relevées quant aux mouvements de départ, c'est 
là un point important qui a eté souPignC lors du débat. 

La m&tho& des biographies migratoires Q soule& de nombreuses 
questions. en particulier ceUe de leur exploitation. On constate ainsi 
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que  leur  développement s'est  fait  dans les pays  du Tiers Monde, et 
cela depuis un certain temps, mais  qu'elles  ont  été tri% peu exploitées 
en raison du manque de techniques d'analyse appropriées.  Cela ne 
devrait pas entamer  leur  utilité,  eues  ont  le  mérite  d'exister  et au vu 
des expériences  récentes,  signalées au cours de  la séance, on peut les 
analyser en utilisant des schémas de type markoviens . Ces  méthodes 
d'analyse permettent, en outre  d'établir des schémas  markoviens 
prospectgs. Par ailleurs, il sera  signalé  que I'on peut tramiller  sur des 
effectijs  très petits, des lors que l'on collecte  l'enchaînement des événe- 
ments et non la datation de ces  événements. Dans ce  domaine,  la 
crainte de voir se transformer  les  comportements  obserués dans leur 
traduction  quantitative peut être  écartée  par  une analyse au niveau de 
la chaîne des événements, ceux-ci  n'étant pas traités en tant que tels, 
mais suivant  la  probabilité de leur  apparition.  Ces analyses restent 
cependant  dtrtciles  &application dans les pays sous-développés. 

Dans tous  les  cas,  les  unités de mesure  sont  dépendantes  des 
définitions de la résidence, du ménage, de la personne. Les méthodes 
d'échantillonnage, pour sophistiquées quelles soient, comme par 
exemple la méthode utilisée à QUITO où a été  adopté un plan  de 
sondage aréolaire stratifié sur image spot,  introduisent  une dose 
d'arbitraire quant  au choix des  unités d'obsenration et  leur réparti- 
tion dans l'espace, et une probabilité différentielle de saisie  suivant la 
population de base.  Par ailleurs,  et, ce n'est pas le moindre des 
problèmes, la  traduction  des informations recueillies en données 
quantitatives reste  souvent éloignée des concepts  préalablement 
établis. L'exploitation des données  demeure  le  talon d'Achille des 
systèmes d'investigation multiformes. L a  confrontation des  sources 
apportent  certes  des  éléments d'explication nouveaux et c'est là un 
progrès  considérable, mais l'information collectée demeure  réduite 
dans  son analyse. 

Pour  conclure,  on peut reprendre la proposition de M. POULAIN 
d'adopter le principe de  la simplicité de la  question,  pour autant 
qu'elle  s'incrive dans un schéma général de la mobilité intégrant 
toutes  les formes, tous  les contextes  qui  permettent de relativiser la 
nature  du déplacement observé. En ce sens la théorie  de la circula- 
tion ou l'adoption de typologie générale se  basant sur la notion  de 
réversibilité constitue  le  cadre théorique de  plus  en  plus nécessaire à 
une analyse objective du phénomène. Le travail accompli en Guyane 
sur l'immigration haïtienne  est u n  essai en la matière. La réversibilité 
y est étudiée tant sur le plan  des faits passés  que celui des  intentions 
en fonction des  caractéristiques  des  installations : celles-ci liées elles- 
mêmes à des  stratégies familiales ou individuelles, économiques, 
politiques ou médicales (ici itinéraires migratoires et itinéraires 
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therapeutiques etaient confrontes). Ceci C t a n t ,  toutes ces opérations, 
et,  gageons qu’il y en a bien d‘autres, sont nouvelles, leur eqhitation 
est  en  cours et on  ne  peut conclure avec certitude sur la  pertinence 
de l’information recueillie. Pour teminer, notons, c o r n e  le fait 
F. DUFUG%U, -...que  l’innovation rn&thslogique au niveau de la collecte, 
a nécessairement des r&percm.sions sur les techniques d‘exploitation 
et  d’analyse des donnkes.  Analyser  l‘information, comtruire des 
indices pour les dflérentes unités (indiuidu, ménage, pesrentCle), 

mation csllect&e ... sont  autant d’opkrations Zr gerjkctionner;  desquelles 
dépend fidement l’intérët  de  l’observation . ..*. 
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A PROPOS DE LA FIABILIT& 
DE LA MESURE DE LA MIGRATlON : 

Les rCsultats d'une enqugte  men6e au MaE 

La migration  est sans conteste le phénomène dernographique Te 
plus difficiIe à cerner. Cette difficulté est évidemment €iée au manque 
de  préeision et  de  consensus à propos du  concept  de  migration.  Qui 
plus  est, alors  que la naissance, le mariage et  le décès sont enregis- 
trés par des actes d'état civil, la  migration  ne fait l'objet d'aueun 
enregistrement à l'exception des pays disposant  d'un  systënle de 
registre de population. 

Aussi Ia mesure  de la migration se fait-elle quasi exclusivement de 
façon incbecte ou retrospective. Plusieurs  méthodes  existent  et cet 
artie€e les  pesente  en  mettant l'accent particulièrement sur  leur 
BabilitC. Les tests de fiabilité dont  les  résultats  seront proposés 'ont 
été dfectués à l'occasion d'une enquête méthodologique 5 3 passages 
espacés  de 6 mois rédisée au Mali en 1982 et €983, Cette enquête a 
été  menée dans le cadre de l'Institut du  Sahel & Bamako. Près  de 
2 O00 personnes  ont  été enquêtees. par moitié dans  un  quartier  de 
Bamako et  dans le  village rural de Banakoro situé à 20 kilomètres  de 
la capitale. Les résultats de cette  enquête méthodologique ont fait 
l'objet dune  présentation  lors dYun  séminaire organise par I'Institut 
du  Sahel à Bamako, en janvier 1985. 

La mobilité spatiale, tendance plus ou moins forte d'un individu ou 
d'une  population à se déplacer, est infiniment variable dans sa 
dimension spatio-temporelle. Entre la turbulence  journalière ou 
navette  et  la migration internationale, on observe tout  un ensemble 
de situations intermédiaires aux causes  et  conséquences  très 
diverses. Nous écartercms tout d'abord la navettejournalière, non  pas 
que  cette  turbulence  soit sans dimension économique, mais parce 
qu'elle nécessiterait, à elle seule, u n  type de  collecte spécifique. Il est 
clair  que, dans le cadre de l'organisation de l'espace des  grandes 
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métropoles afi-icaines, ce point doit faire l'objet d'une attention  toute 
paticuliere de la  part des urbanistes  et des planificateurs. 

Si la navette  jsumali&-e  peut  être facilement identifiée puisque 
l'individu ne déloge pas. il n'en est  pas  de mCme pour  des déplace- 
ments de p h s  longue durCe : hebdomadaire,  mensuelle ou saison- 
nière. A lasnavette. qui  sous-entend un caractere répétitif et pério- 
dique de  courte  durée, il fau.t ajouter  deux mes de déplacements 
caractCristiques des  populations  dricaines : 
- les visites causées  par des circonstances faniliales ou par la re- 

cherche  d'un emploi ; 
'la turbulence saisorni&-e niëe, comme le qualificatif l'indique, au 
rythme  des  saisons.  Flux  et reflux entre la &le et  la  campagne  sont 
dictés  notamment  par  les  travaux agricoles et  la recherche de 
travail en ville pendant  la  saison seche. 

Dans  ces  deux  cas, le déplacement est de courte  durée,  généra- 
lement inférieure 5 6 mois, et il n'y a pas migration à proprement 
parler, mais  plutôt  turbulence avec retour  systématique au lieu de 
départ.. Ici aussi.  les conséquences socio-économiques peuvent  être 
importantes. Ainsi cette  turbulence  saisonniere  engendrera  des 
variations  importantes  dans  la population  urbaine ou rurale  selon les 
saisons,  ce  qui doit être  pris en compte pour Pa gestion des  zones 
urbaines ou dans  les  tentatives de développement rural. Il faut égale- 
ment signaler la mobilitC spécifique à la scolaritC, de périodicité le 
plus  souvent  trimestrielle, mobilite qui n'est pas  sans relation avec le 
conteLute socio-économique. 

Peut-on également parler de turbulence  pour les déplacements 
internationaux  vers l'Europe. les Etats-Unis ou, plus p r h ,  les  pays 
côtiers ? Ces deplacements à la recherche d'emploi et d'argent sont 
caractéristiques de l'Afrique de l'Ouest. Leur importance est encore 
assez mal connue,  et  seule  une approche double en zone de  départ  et 
en pays d'accueil, telle qu'elle fut r$alisCe récemment par l'Institut du 
Sahel en collaboration avec %'OCDE. permet une  apprkhension du 
phénomc5ne (1). Est-ce .la distance ou la  durée  d'absence qui font que 
ces  déplacements, a priori tout  aussi provisoires, sont qualifiés de 
migrations ? On s'en apercoit rapidement, la frontière entre la turbu- 
lence et la migration est loin d'être bien établie. De facon  modale 
touteiois, deux  criteres  sont  utilisés de maniere complkmentaire pour 
identifier une migration : 

(1) Julien Condi et Pap Syr Diagne, Lt?s migrations interna~nales Sud-Ndrd : une 
étude de cas : les migrants maliens, maur i tmns  et sénégalais de 1~ valGe duf[euue 
S&négal en France, OCDE, Institut du Sahel, dkembre 1983, 292 p. 
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- une dur&e  d'absence ou une intention d'absence ou de présence 

- une distance parcourue telle  qu'une  limite  administrative  (commune. 
(dans le  nouveau  lieu de résidence) d'au moins 6 mois ; 

région ou département) ait été  franchie. 

Mais  on perçoit tout l'arbitraire  de tels critères, critères qui  sont 
d'ail€eurs loin  de faire l'unanimité des chercheurs. 

Le dernier concept  que nous signalerons est celui  de migration 
dé$.nitiw. Il s'agit  de  déplacements ne donnant pas lieu en principe à 
un retour. On oppose  donc  le caractère définitif à celui de provisoire 
ou temporaire, ce dernier comportant une intention de retour à la 
situation de résidence antérieure. On retiendra essentiellement deux 
types de migrations  définitives : 
- celles par lesquelles un ménage dans son ensemble quitte un lieu 

de  résidence pour en adopter un autre  sans intention de  revenir 
dans le  premier: 

- celles par lesquelles un individu quitte le  ménage auquel il appar- 
tient, par mariage ou par émancipation, sans intention d'y revenir. 

Il reste néanmoins que, pour les migrations démancipation princi- 
palement, la distinction peut être malaisée : certaines migrations, 
internationales notamment, restent temporaires dans les intentions, 
alors que la durée d'absence  s'allonge  parfois démesurément. 

Ces deux types de  mobilité  s'opposent au niveau  de leurs consé- 
quences. La mobilité  temporaire se  traduit  par des fluctuations pério- 
diques (journalières, hebdomadaires ou saisonnières) de la popula- 
tion de  fait des zones urbaines et rurales, tandis que la mobilité 
qualifiée  de  définitive  modifie la répartition spatiale de la population 
de  facon plus durable et apériodique. Au niveau des ménages, la 
mobilité  temporaire produit des ménages  de  fait fluctuant  plus ou 
moins amplement autour de leur situation de  droit. La mobilité  défi- 
nitive, quant à elle,  modifie l'état des ménages et leur répartition 
dans l'espace. 

Somme toute, la mobilité spatiale, en tant que phénomène, est 
très difficile à cerner et à caractériser, aussi la mesure de ce phéno- 
mène  héritera-t-elle  de ces difficultés, et la  fiabilité des donqées 
collectées en souffrira. Nous présenterons ci-après les mérents 
types de mesure de la mobilité spatiale en attirant l'attention sur le 
type de mobilité  pouvant être mesurée et le  degré de précision qui 
peut en être escompté. 
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L'enquCte effectuee dans un ménage permet tout d'abord une 
première distinction selon que les pemomes sont vues ou non. Le 
chef de menage, avec le recours  &entuel  de son livret de famille, 
fournira  par ailleurs  la composition du menage de droit. La compa- 
raison  entre la Este des personmes m e s  et ceDe des  membres du 
menage de droit permettra  la  distinction  entre les résidents vus, les 
résidents non vus, les visiteurs vus, avec la possibilité plus dCatoire 
que soient signalles des visiteurs non vus. En s'interessant plus 
specifiquement aux residents non vus, la question 2t-t-u passe la 
derniere nuit  dans la concession '?" permet de distinguer  entre les 
residents  presents  non $rus et les residents  absents non vus. Les rési- 
dents prCsents non vus peuvent servir 5 l'Ctude de la turbulence 
journalière si. c o r n e  nous I'avons dejà note. des questions  deman- 
dent de prkciser le lieu et le motif de l'absence momentanee. Quant 
aux résidents  absents, les mêmes  questions  seront posees en plus de 
celle relative à la durée d'absence. Si le critere d'une durCe maximale 
d'absence, 6 mois par exemple, est  retenu, on pourra  repartir les 
rksidents absents selon qu'ils ont plus ou moins de 6 mois d'absence, 
les premiers &nt cornideres c o r n e  émigres. 

Cette  approche tres simple permet,  moyennant  quelques ques- 
tions  compl~mentaires,  une approche grosiere de la  turbulence. de 
l'ensemble de ces déplacements  temporaires allant de la navette jour- 
naEre à l'&nigration vers  l'étrmger. Toutefois, on n'a aucune possi- 
bilitC d'y repeser toutes les migrations ; ainsi les ménages qui 
migrent dans leur ensemble, ces mouvements migratoires des plus 
consequents.  seront compli?tement ignores. Qui plus est,  la fiabilité 
des données sur la turbulence  sont grevees fortement par les risques 
évidents de sous-estimation des absehts et des visiteurs. Or ces 
absents et visiteurs sont, selon les enqustes (2). denombres au 
niveau du pays dans des  rapports  très variables, dors qu'en toute 
logique ils devraient Ctre en  nombres égam. 

Cette méthode  dite "du mouvement  naturel" fut, historiquement. 
la premiCre grande  méthode  indirecte de mesure de la migration. Elle 
est simple et se base sur les  dénombrements de la population  d'une 
zone 5 deux recensements successifs, P l  et Pz. et sur l'enregistre- 

(2) Louis Roussel, D"p1Qcemnt.s femploraires et migmiie~ns, 1971. p. 36. 
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ment  des  naissances  et des décès au cours de la période intercensi- 
taire, N et D. Dans ce cas, l’estimation  de la migration nette de la 
zone au  cours de la période intercensitaire (différence 1-E - E entre 
les entrées et les sorties, aussi bien internes au pays qu’internatio- 
nales) est donnée par l’équation 

( I - E ) = P 2 - P l + D - N  

Ce type d‘estimation suppose évidemment  l’exactitude des dénom- 
brements P l  et P2 ainsi que la complétude  de  l’enregistrement  du 
mouvement naturel pendant la période intercensitaire. Si, en outre, 
on dispose de  la  structure par âge  de la zone aux deux recensements, 
on  pourra également  estimer la migration nette  par génération, les 
naissances n’intervenant  que pour les générations nées entre les 
deux recensements. Par ailleurs, lorsque  l’enregistrement des décès 
est déficient,  et ce sera généralement  le cas  en ce qui  nous concerne, 
l’estimation des décès se fera en utilisant des probabilités de survie 
qui seront appliquées en considérant que les migrations ont lieu 
exclusivement en début ou en fin de  période. ou alors de  façon 
uniforme au cours de  celle-ci.  Cette  méthode, dite .“des probabilités 
de survie’’, est d‘une utilisation aisée, ce qui tend néanmoins à faire 
oublier les hypothèses assez contraignantes relatives à la validité des 
recensements et, dans une moindre mesure, au choix  de la table de 
mortalité ou à la répartition souvent fluctuante des migrations au 
cours de la période intercensitaire (3). Si l’on ajoute à cela qu’une 
mesure de la migration  nette  ne nous paraît pas être une mesure 
idéale  de la mobilité spatiale, nous pensons qu’il  s’agit là dune 
méthode à n’utiliser qu’aposteriori en l’absence de toute  autre possi- 
bilité. 

3. LE CROISENIENT  DU  LIEU DE NAISSANCE AVEC LE LIEU DE 
  ID EN CE AU RECENSEMENT 

Cette comparaison permet  de classer les individus selon qu’ils 
sont natijs ou non-natifs de  l’endroit où ils sont recensés. Selon une 
autre terminologie, cette démarche  permet  d‘identifier des migrants 
durée de vie, puisqu’il  s’agit de migrants, au sens où nous le rappel- 
lerons plus loin,  observés sur une période  de  référence variable, l’âge 
de l’individu..  Evidemment,  lorsque les naissances en maternité sont 
nombreuses ou que, cornme on l’observe en Afrique. il peut être de 
coutume d‘accoucher  chez sa mère, des biais existent dans la mesure 
où le  lieu  de naissance ne serait plus  dans  la même  zone administra- 

(3) voyez à ce sujet M. Poulain, “Note en marge  de la communication de M. Krotki”, 
Séminaire de I’AIDELF, Calabre, 1986. 
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tive que le  liecl de sejour ultérieur du nouveau-n6. A l'occasioi de 
I'enquCte  méthodologique du ali. il nous a éte possible de tester la 
fiabfité de cette question relative au lieu  de naissance de l'individu 
en comparant les réponses donnees B l'occasion de deux passages 
sépares  par une pCriode d'une année. Les tableaux 1 et 2 fournissent 
les donnees chiffrees de cette  comparaison. 

Les discordances entre les lieux de naissance donnés aux deux 
passages repr6isentent prCs de 15 % des cas, et ce-tte situation se 
rencontre plus d'une fois sur quatre pour les hommes âgés de 56 ans 
et plus. Signalons en outre que, sur les 233 discordances rencon- 
trées, 104 correspondaient B des lieux appartenant à des régions 
dif€érentes, soit 45 o/o. Etant domC qu'en  l'absence d'un individu, 
c'est  le  chef  de menage qui  répond 2 sa place, on peut se demander 
quel est I'impact du  statut de  r6sidence des intéresses à chacun des 
deax passages. Le tableau '2 montre que 15 % des personnes inteno- 
gées  personnellement B l'occasion des deux passages fournissent des 
lieux  de naissance distincts. Si cette proportion est  plus faible pour 
ce- qui  n'ont  éte interroges qu'une seule fois (12.3 %O), elle  croit par 
contre tres fortement pour ceux qui  n'ont  pu Ctre rencontrés directe- 
ment 2 aucun des deux passages (22,7 %). 

1 

l 

Tableau 1 : Question relative au Pieu de naissance. Repartition des 
discordants par age et sexe (Barnao. Banankoro. Mali. 1/10/82- 
1/ 10/83), 1er et 3e passages - Commune  de résidence, effectif total : 
1 584 personnes. 

Groupes 
d'âges 

10-19 
20-29 
30-39 
40-49 
50-59 
60 + 

Nmbre de 
discordants 
M F 

36 24 
26 25 
13 28 
14 15 
11 5 
19 97 

Y0 

H F  

13,6 9,6 
133 13.0 
18.2 21,l 
16,9 16,1 
20,O 9.3 
3 2 3  22.4 

1 ToPaP 119 114 786 798 15.1 14-3 

(*) Population enquCtCe aussi bien au 1er qu'au 3e passage et classée 
dans Ies statuts de  residence RP (vus ou non vus) et RA. 
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Tableau 2 : Question  relative au lieu de naissance. Répartition 
des discordants selon leur statut de résidence aux deux passages 
(Bamako,  Banankoro, Mali, 1982-1983. ler et 3e passages). 

Détail important : Sur les 233 discordances, 104 correspondent à 
deux lieux appartenant à des  régions  différentes. 

Si cette statistique largement  disponible, aussi bien spatialement 
que temporellement, est d‘exploitation  simple, il  n’en reste pas moins 
que son interprétation est malaisée car elle  regroupe des migrations 
intervenant à tous les âges. De plus, elle  ignore les migrations 
multiples et les aller-retour au lieu de naissance. Recommandée par 
les Nations unies dès les recensements des années soixante, cette 
approche de la mobilité spatiale est restée le  premier  choix  proposé 
par  les Nations unies, à l’occasion des recensements des  années 
soixante-dix. On ne peut donc  négliger  ce  type  de mesure de la mobi- 
lité, principalement pour les comparaisons spatiales et temporelles, 
mais il convient  de faire remarquer qu’il ne s’agit pas, à proprement 
parler, dune question  spécifique à la mobilité spatiale de  l’individu 
car avant tout le lieu  de naissance sert à identifier un individu  (c’est 
le lieu où est enregistré son acte de naissance). 
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Dans le cas d'une enquete spécifique & l'etude de la mobilité 
spatiale ou. du moins. faisant  une large part 5 l'analyse des migra- 
tions, on peut interroger les enquCtCs sur  leur cheminement migra- 
toire. On peut  cerner  de  la  sorte l'ensemble des deplacements effee- 
tués  par l'individu. soit depuis sa naissance,  soit  depuis un 3ge 
domé. depuis la fin de la scolarité  ou encore uniquement au cours 
des x dernières  années (5 années,  en genéral]. L'entreprise nous 
semble complexe dans le cadre  des  pays du Sahel. De fait, la fiabilitc 
des renseignements collectés est affectik par %es défaillances de 
m&noire ou les rationalisations ex post (4). En outre, des consignes 
restrictives  qui  ont leur  part d'arbitraire peuvent être  introduites : 
par exemple, on  peut se limiter a u  l i e u  habités par les  individus 
pendant  une  durée minimale de 6 mois ou negliger la mobilité locale 
au sein d'une même unité  administrative de base. Dans tous les cas, 
l'analyse risque d'etre trop  lourde  et de deboucher  genéralement sur 
une sous-exploitation manifeste des informations collectkes. 

A l'occasion d'un recensement., il est  impensable  de demander 
1"numération de toutes  les migrations de l'individu, ou même celles 
des cinq  dernieres  années seulement. Aussi peut-on  ne  s'intéresser 
qu'5 la derngre rnigratbn de l'individu. Pour cela, il convient de 
préciser l'espace (lieu de rt?si&nce ant&rieure) et le temps (dm&? de 
r&si&nce'). Cette question relative 3 la r&si&nce ant&&trre et 5 la 
dur& de sesur a pu Cgalement Ctre testée  lors de l'enquête métho- 
dologique du Mali. Pour ce faire, nous avons retenu les deux 
premiers  passages  espaces de 6 mois et exclu qstt5matiquernent les 
individus n'ayant pas donne de c o m u n e  de residence  antérieure  et 
pour  lesquels la durée  de  séjour dans la commune  correspond à leur 
3ge. Parmi les autres,  ont éte également exclues les  catégories 
suivantes : les  visiteurs, les résidents  absents de plus de 6 mois à 
l'un ou l'autre des deax passages et %es residents  abients  de  moins 
de 6 mois 5 chacun  des deux passages. De la sorte, on  ne  considtre 
que les individus résidents  entre les deux passages, avec la possibi- 
lité d'une  situation  d'absence de moins de 6 mois 5 %'un ou I'autre des 
deux passages. 

(4) De telles dtfaiilances de mernoire et rationalisations expost sont Cgalement obser- 
vtes à l'occasion de l'enquête  "3Bbis" menke conjointement par l'IMED et l'Institut de 
dtmographie de Louvain (1988). 



Michel POUUlN, Landing SAVANE et Babaly THIAM 

Tableau 3 - Question relative à la résidence antérieure. Répartition 
des discordants selon leur  statut de résidence aux deux  passages 
(Bamako, Banankoro, Mali, 1982-1983, ler et 2e passages). 

Total 249 8 19  30.4 
Enquêté 2 fois 119  437 2?,2 
Enquêté 1 fois 87  294  29,6 
Enquêté O fois 43 88 48.9 

Détail important : Sur les 249 discordances, 151 correspondent à 
deux lieux appartenant à des rCgions différentes. 

Groupes Nombre de Population Y0 
dâges discordants concernée 

H F H F H F 

10-19 30 26 122 115 24.6 22,6 
20-29 18 33 106 95 17,O 34,7 
30-39 23 33 76 79 30.3 41,8 
40-49 17 16 50 42 34.0 361 
50-59 15 10 33 22 45,5 45,5 
60 + 14 14 36 43 38.9 32,6 
Total 117 132 423 396 27,7 33,3 



Les chiffres du tableau 3 montrent que l'mportance des discor- 
dances sur le lieu de rCsidence ant&-ieure est en moyenne de 30 %, 
mais ce chjffre varie de 27,2 % lorsque I'indiaridu a CtC enquete 
personnellement a m  deux passages 2 %9,6 96 s'a ne %'a etc qu'une 
seule fois et prCs de 50 % sY n'a CtC vu à aucun des d e n  passages 
tout en &tant considCré corne appartenant à %a population 
concemCe définie ci-dessus. %'examen plus approfondi des 249 cou- 
ples de lieusr de ~Csidence mttkieasre discordants permet de constxter 
que 66 Yo d'entre eux (15 1) appartiennent B des r6gions daerentes. 
Par 2ge et sexe. au tableau 4, on observe que les erreurs  sont  plus 
frkquentes chez les femmes que chez %es h o m e s  et que, pour ces 
derniers uniquement. la proportion augmente avec %' 
depasser les 46 % pour les 56 ans et plus. 

Un classement croise des discordances sur le lieu de résidence 
antCrieure et sur la duree de sejour permet de constater (tableau 5) 
qu'avec une fourchette de plus ou moins une amCe sur  la  dur&, 
356 heponses sont coherentes, soit un peu plus de 40 O/. 161 indi- 
vidus (soit prCs  de 26 O/) donnent à la fois des l i e u  et des durées 
différents. ce qui permet de penser qu'il y a eu au mininmm omission 
d'une residence antkrieure à l'un des deux passages. 

Tablean 5 : Repartition croisCe des discordances en ce qui 
concerne la dur& de skjour et le lieu  de  rksidence antérieure 
(Bamako, Banakoro, Mali, 1982-1983. ler et 2e passages). 

"mes 
rCsidences 
antérieures 

Residences 
anterieures 
dfiErentes 

Total 

Différence entre durées de sejour declarees 

IWi3-m 6-1 an 1-2 ans 2-5 ans 5 ans Total 
durée  et plus 

216 146 48 62 116 576 

36 52 25 21 115 249 

246 192 73 $3 225 $19 
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Cette question sur la résidence antérieure était le  second  choix 
proposé par  les Nations unies à l'occasion des recensements des 
années soixante-dix.  Néanmoins, puisque la période dobsemation 
varie d'un individu à l'autre  selon son âge et que la fiabilité  de cette 
mesure présente de larges dslciences, le recours à ce  type  de mesure 
ne semble pas a priori le  meilleur. Il a d'ailleurs été abandonné dans 
plusieurs états européens au profit  de l'identifcation des migrants 
présentée ci-après. 

5. LES QUESTIONS RELATIVES AU LIEU DE RÉSIDENCE DE 
L'RVDMDU À UN MOMENT PRl%CIS DANS LE PAS& 

Par  opposition à l'approche  précédente, qui s'intéresse à une ou 
plusieurs migrations effectuées par les individus,  ce  type  de mesure 
se base sur l'individu  lui-même, susceptible d'être classé comme 
migrant ou non-migrant. Sans entrer dans le  détail de la comparaison 
entre ces différents types de mesures (5). rappelons toutefois qu'un 
migrant sur une période de référence ( t l ,  t2) est défini  comme  l'indi- 
vidu recensé en t2 et ayant déclaré  résider dans  un  autre lieu en tl .  
Dans le cas où ces deux lieux sont les mêmes, il est qualifié  de non- 
migrant. Il s'agit dune approche  simple et élégante qui, même si elle 
ne saisit pas la migration en tant que  telle, rend par contre  possible 
des comparaisons internationales et  permet  I'établissement  de pers- 
pectives  de population en faisant intervenir la mobilité spatiale. 
Néanmoins, les défaillances  de  mémoire et la rationalisation des faits 
a posteTf0r-i perturbent quelque  peu cette mesure, et plus particuliê- 
rernent si le temps initial tl  n'est pas significatif ou que la période de 
référence est longue. A l'inverse, si cette période est courte, la propor- 
tion de migrants risque d'être  faible. 

Dans l'enquête  méthodologique du Mali, deux possibilités nous 
sont données afin de tester la fiabilité des réponses à ce  type  de ques- 
tion. La première consiste à comparer la rkponse à la  question "où 
résidiez-vous il y a 6 mois ?" avec la situation de  résidence  observée 
pour l'individu au passage précédent. La seconde confronte entre 
eues les réponses à ce  type  de  question  et plus particulierement, 
d'une part, la résidence 6 mois avant le 2e passage et 1 an avant le 3e 
passage, et, d'autre  part,  la résidence 5 ans avant deux passages 
successifs. En comparant, à l'aide  du tableau 6, les réponses à la 
question sur  la résidence 6 mois  avant  le second passage avec  le 
statut de résidence au ler passage, on observe que 1481 individus 
étaient enregistrés cornrne "résident  présent" au premier passage et 

(5) Michel Poulain, "La migration : concept et methodes de mesure",  migrations 
internes. Collecte des  données  et méthodes  d'analyse, Chaire Quetelet '83, Institut  de 
dkrnographie UCL, Louvain-la-Neuve, Cabay, 1984, p. 7-38. 
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ont effectivement déclaré se trouver dans la même résidence 6 mois 
avant le second  passage, c'est-$-dire 5 la mCme date. De mCme. 
16 personnes dénombrées comme "rCsident absent" au premier 
passage et  ayant rCintégrt3 le menage depuis. ont &%la-C au second 
qu'elles résidaient dans un autre lieu $ 1"pogue du 1er passage. 
Enfin 19 personnes non dénombrées au premier passage  ont déclare 
de même au second passage. Ceci nous donnerait 3% migrants pour 
1481  non-migrants sur la pCrisde de 6 mois. Mais il faut obseï-ver, 
par ajlleurs, que 27 personnes dCnombrées c o r n e  "resident  présent" 
qui  ont  eté m e s  au premier passage ont déclaré au second se trouver 
ailleurs à l'époque du premier passage. Sous un  autre angle, 51 per- 
sonnes enregistrées c o r n e  "résident  absent" au ler passage décla- 
rent au second qu'elles etaient prCsentes 2 I'Qxque du premier 
passage.  Enfin, 164 personnes font de même alors qu'eIIes ne  sont 
pas reprises  parmi les résidents au premier passage. Pour  ces deux 
derniers groupes d'individus, la confrontation de ces de- types 
d'informations laisse  apparaître des incohérences mettant  en  cause 
la fiabilité de l'une ou. l'autre des approches. voire même des dem. 

1 '  

t 

Tableau 6 : Confrontation entre le statut de résidence au ler passage 
et la dedaration. au 2e passage. du lieu  de  residence 6 mois auparavant, 
c'est-à-dire à Tepoque du ler passage [Bamako, Ba-oro, Mali, 1982- 
1983, population Agée de plus de 90 a m  au Ier passage). 

Rksidence 6 mois 
auparav., déclarCe 
au 2e passage 

Mëme lieu 
(nonmigrant] 
Autre lieu 
(migrant) 
Inconnu 

Total 

Statut de résidence au 1" passage 
~ ~~ 

Visiteurs 
Résident  Résident et non  denom-  Total 
Présent Absent brés au 1" 

passage 

1 481 51 164 1 696 
_ .  . 

27 16 I 9  62 
42 9 1 52 

1 550 76 184 1 810 

De fait, la question sur la rCsidence 6 mois auparavant  peut 
donner lieu à une réponse incorrecte, mais  on doit aussi  tenir compte 
du fait que sont identifiés comme "résident  absent" ceux qui n'ont 
pas passé la dernière  nuit dans le ménage. Si ce délogement est 
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exceptionnel, il est fort probable qu'il soit complètement ignoré 
6 mois  après. D u n  autre côté, pour  les 164 personnes  non  enquêtées 
au premier  passage,  on  peut évidemment supposer qu'elles aient  mal 
répondu à la question rétrospective au second  passage, mais il peut 
également y avoir eu  des  personnes omises dans le ménage lors  du 
premier  passage. Dans ce cas, c'est l'exhaustivité du dénombrement 
des différents membres  du ménage qui  est mise en  cause, et non  la 
réponse à la  question rétrospective du second  passage. 

Le tableau  7  permet de comparer  les lieux de  résidence 6 mois 
avant le deuxième passage  et 1 an avant le troisième, donc au même 
moment. Il s'agit, par conséquent, de  personnes  enquêtées à la fois 
aux 2e  et 3e passages. Il n'est pas  question  de déterminer un niveau 
de mobilité, mais  bien de confronter  les  réponses  données à partir 
dune population s'y prêtant  correctement. Aux 1 601 non-migrants 
et  12  migrants viennent s'ajouter 44 personnes  se  déclarant migrant 
au 2e  passage mais  ayant, semble-t-il, omis de  le signaler au 3e. Par 
contre, 23 personnes  qui  étaient  classées comme non-migrants à 
l'occasion du second passage,  sont  migrants  au 3e (cette divergence 
ne pouvant  nullement  être  imputée à la mobilité éventuelle de l'indi- 
vidu  entre  les 2e et 3e passages). 

En comparant  les "lieux de résidence il y a 5 ans" donnés à l'oc- 
casion de deux  passages  successifs,  on  ne  compare évidemment pas 
la résidence à la  même époque. Toutefois. ils ne  pourront  être diffé- 
rents que dans  la  mesure où il y aura eu migration au cours  du 
semestre  débutant 5 ans avant le premier des deux  passages. Si l'on 
s'intéresse à la mobilité totale sur 5 années, et en considérant  que le 
temps prend  souvent une définition floue, nous  pourrons, à l'aide du 
tableau 8, mettre en évidence la fiabilité de ce type de question. 

Rappelons qu'il ne convient pas  de s'intéresser au niveau de la 
mobilité, qui,  bien qu'il soit  largement supérieur à celui observé sur  
une période de 6 mois,  sous-estime la réalité, puisque l'obligation 
d'avoir été  enquêté aux 2e et 3e passages  réduit l'effectif des  migrants 
susceptibles dêtre comptés. Pour  interpréter  les chiffres des  tableaux 
7 et 8, nous  pourrons affirmer que  le  nombre  de  migrants sur  la 
période de 6 mois est compris entre  12  et  79, avec très probablement 
une  situation réelle, pour  la  population  concernée, plus proche  de 79 
que  de 12. puisque  les  cas d'oubli sont vraisemblablement plus 
fréquents. Sur  une période de 5 années, l'intervalle similaire va  de 
106 à 212, avec une  situation réelle plus proche de  200. On mesure 
ainsi toute  l'incertitude liée à ce type de question rétrospective, la 
marge  d'erreur relative étant  plus faible lorsque  la proportion de 
migrants  est  plus forte et  que  la période considérée est  plus longue. 

35 



Tablean 7 : RQmtition croisCe des dCdapations des individus 
enquCtCs a u  2" et  passages quant & leurs lieux de rCsidence 
6 mois avant le 2e passage et 1 an avant le 3e passage. soit au mCme 
moment (1.16.8 ) (Bamako, BanaAoro, Mali, 1982-1983, population 
âgée de 10 ans et plus & P'Cpoque du ler passage). 

Résidence 1 an avant le 3e passage 

Residence 6 mois 
(non-migrant) (migrant] avant le 2e passage 

Même lieu Autre lieu Inconnu  Total 

Même lieu 
(non-migrant) 1 60% 23 31 1655 
Autre lieu (migrant) 44 1% 2 58 
Inconnu 25 4 3 32 

1 Total 
1 670 39 36 1 7 4 5  

: Comparaison  des  résidences 5 ans avant les Zte et 3e pas- 
sages (Bamako, Banadoro. Mali.  1982-1983, population agée de 
10 ans et  plus 2 1"poque du 1er passage  et  enquêtée aux 2e et 3e 
passages). 

Résidence 5 ans 
avant le 2e 
passage 

Même lieu 
(non-migrant) 
Autre lieu [migrant] 
Inconnu 

Total 

Résidence 5 ans avant le 3e passage 

Même lieu Ailleurs Inconnu  Total 
(non-migrant) (migrant) 

1 476 44 21 1535 
62 106 12 P 86 
2 3  4 3 30 

1 555 154 36 1 745 

En  considérant globalement les individus ayant  fourni  des 
réponses  incohérentes dans les deux dernieres  approches (67 pes- 
sonnes du tableau 7 et 106 du tableau 8). on y retrouve 60 % 

36 



Michel P O U U N ,  Landing SAVANE et Babaly THLAM 

d'hommes et 70 % de moins de 30 ans : par ailleurs, dans 80 % des 
cas. la personne concernée  n'a pas répondu  personnellement à 
l'enquêteur à l'un ou l'autre des 2 passages (35 %F ou aux deux 
(45 %O). Ce dernier élément pourrait néanmoins nous amener à consi- 
dérer ce type  de question comme assei fiable pour autant que  ce soit 
l'individu  lui-même qui réponde à l'enquête. Mais il convient  toutefois 
de constater que la cohérence des réponses à des passages différents 
n'est nullement le  gage de fiabilité, puisque les réponses peuvent être 
â la fois cohêrentes et erronées.  Seule la confrontation avec une 
source alternative d'informations, tel le statut de  résidence constaté 
à un passage antérieur, pourrait assurer cette fiabilité pour autant 
que le  dénombrement soit exhaustif aussi bien au niveau des ména- 
ges qu'au sein de  ceux-ci. 

mesure indirecte du niveau  de  mobilité spatiale dune popu- 
lation B partir d'une question relative au lieu de résidence de  l'indi- 
vidu à un moment précis dans le passé tend à s'unifonniser dans- la 
plupart des pays occidentaux,  et  principalement dans ceux qui ne 
disposent pas de registres de  population.. Dans ces cas. les périodes 
de  référence 'sont le plus souvent de 1 à 5 années, ou encore  la 
période intercensitaire. comrne  c'est le cas  en France. Elle a éte 
recomniandée aux pays africains 5 l'occasion des récents recense- 
ments. Dans plusieurs cas, c'est .un événement historique important 
qui servait de référence, tels l'indépendance ou un coup d'Etat. Bien 
que cela  facilite  le  travail  de  la  mémoire,  on risque de biaiser large- 
ment le résultat en, surestimant. par exempk, le nombre d'immi- 
grants internationaux si d'aucuns avaient  avantage â! attester leur 
présence à l'étranger à cette date. Néanmoins,  bien que.Ies  tests de 
fiabilité  doivent. se. poursuivre. cette méthode de mesure semble 
adéquate pour appréhender la  mobilité spatiale lorsque le -chemine- 
ment migratoire es€ généralement  simple. . .  

6, LES QUESTIONS .REUTIVES AU LOEU DE Rl%IPENCE. H A B E -  
TUELLE DES PARENTS,  FR.&RES.ET S€EURS OU ENFANTS DES 
ENQUÊTÉS.À L'&POQUE DE L'ENQUÊTE 

Ce dernier type de mesure est neuf, il a été mis sur pied par le 
groupe de travail,  de I'UIESP sur les migrations internationales, Sous 
la direction de J.L. Somoza (6). L'objectif essentiel en  est  la  mesure de 
l'émigration internationale. L'émigration est un phénomêne qui ne 
peut être  saisi  par  une enquête à passage unique. C'est généralement 
le  croisement  de toutes les migrations internes  d'un pays qui permet 
une  mesure de l'émigration  &terne.  Mais, au niveau. international, la 

(61 Voyez notamment les deux publications suivantes publiées par 1'UIESP : IUSSP 
Paper no 18, 1981 et IUSSP Newsletter no 20, 1984. 
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chose est difficilement réalisable. même dans un cas simple comme 
celui des pays du Conseil de l'Europe (7). 

L.'originaHtC de la méthode consiste donc en une  question sur le 
lieu de  résidence de la famille proche (parents,  enfants, freres et 
saurs) G l'c5poque meme de l'enquête. Les premiers tests  r6disés 
n o t a m e n t  aux Barbades montrent que, dans la plupart des cas, 
cette  résidence est cornue. Toutefois, si ces  questions  paraissent 
simples. enes  ne founaissent pas automatiquement  le niveau de 
l'émigration. Plusieurs  détours méthodologiques et hypothCses 
adéquates  sont  nécessaires  avant d'aboutir sur la proportion ou le 
nombre d'emigrés par  tranche d'âge. 

Si la collecte des donnees peut s'avCrer simple  et  probablement 
tres satisfaisante  quant à sa fiabilitk, ranalyse fait  apparaître deux 
problemes méthodologiques : 

a) Il s'agit tout d'abord de celui posé par les émigrants dont les 
parents (si on demande la résidence des  edants) ou les  freres  et 
s a u r s  (si on  s'intéresse aux freres  et s ~ u r s l  ne peuvent pas attester 
l'émigration. Ce sera le cas s'il y a mortditk ou Cgalement émigration. 
En  outre,  pour les freres  et soeurs, la probabilite qu'a un individu 
d'Ctre signalC c o r n e  Cmigrant est  directement proportionnelle au 
nombre de frCres et  soeurs restés en place. 

b) Par ailleurs,  apres avoir estime le nombre d'émigrants en fonc- 
tion  de l'âge des  .répondants  (parents  ou  freres et seurs). il 
conviendra de restituer  la  structure  par âge de ces Cmigrants en 
ayant  recours à des schémas types de fécondite et  de mortalité. 

Des  solutions a ces de= problemes ont k té  proposees (89 de telle 
sorte que, sous sa fome la plus simple, la methode  paraît Clkgante. 
NCanmohs, bien qu'il s'agisse de la seule qui  puisse  permettre 
d'estimer I't5migration internationzde, l'importance de I'analyse et 
l'impact.prCponderant des hypotheses retenues au cours de celle-ci 
limitent quelque peu  la confiance que l'on peut  attribuer aux résuI- 
tats obtenus.  Dans le cadre d'urne approche de la mobilitC interne B 
un pays, on pourrait  recourir à celte  méthode, et plus particuliCre- 
ment dam la partie de l'enquête ou du recensement oc toute femme 
de plus de 15 ans fait Ctat de tous  ses  enfants, qu'ils soient en vie ou 
non. On  pourrait  s'enquérir, en outre. du lieu de résidence de ces 
enfants, qu'il soit  interne au pays ou non. Mais, dans ce cas, tout 

(7) Voyez à ce sujet Michel Poulain et Christine Wattelar. "Les migrations intra-euro- 
péennes. A la recherche d'un fil d'ariane", Espace. Population, so@iétés, 1983, II, p. 11- 
26. 

(8) B a i a  Zaba, Mesure de l'&?migration 2L l'aide de techniques indirectes, Brdina 
Editions, Liège. 1988, 182 p. 
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comme  précédemment. nous n'aurons aucune information sur 
l'époque de l'émigration.  excepté si l'on  effectue une comparaison 
entre les résultats obtenus à deux recensements ou enquêtes succes- 
sifs. On s'en rend compte, les approches de terrain et des investiga- 
tions méthodologiques supplémentaires sont encore utiles pour cette 
orientation qui constitue un réel  espoir pour l'estimation de l'émigra- 
tion, aussi bien interne qu'internatid6ale. . .  . 

CONCLUSIONS 
A l'issue de cet aperçu des méthodes de mesure de la migration 

interne, aperçu au  cours duquel nous avons attiré l'attention sur la 
fiabilité  de chaque type de mesure, plusieurs constats s'imposent sur 
la base de l'expérience  ouest-africaine. 

Tout d'abord, dans l'ensemble,  le  niveau  de  fiabilité  de ces 
mesures est faible. Faut-il en conclure  que taute mesure de la mobi- 
lité spatiale est utopique ? Certes non,  mais il  convient tout d'abord 
de mettre  tout en œuvre, lors des enquêtes ou recensements, pour 
accentuer cette fiabilité. en précisant les questions, en associant 
certains événements de  telle  façon que la datation de  ceux-ci soit 
améliorée ou, également,  en s'assurant que  les intéressés répondent 
personnellement aux questions posées. Par ailleurs, lorsque les 
résultats dune enquête ou d'un recensement sont donnés à propos 
de la mobilité spatiale sans indication  de  fiabilité, il convient, dans  la 
plupart  des  cas, de  ne pas leur attribuer une précision qui  serait illu- 
soire. C'est dans cet esprit de prudence que devraient être interprétés 
les  résultats, plus encore s'il  s'agit  de données sur la migration  nette. 
Les techniques d'analyse,  enfin,  devront prendre en campte cette 
fiabilité  relative des données. 

Afin de  proposer un choix parmi les méthodes indirectes propo- 
sées, trois critères devraient être pris en considération. Tout d'abord, 
la simplicité  de  la question : une question simple sera vraisemblable- 
ment plus compréhensible, ce qui accroîtra la  fiabilité des réponses 
et, fait non négligeable,  ce sera un argument pour l'insérer plus faci- 
lement au sein d'un questionnaire de  recensement.  Vient ensuite la 
fiabilité dont nous avons  largement  parlé.  Enfin, il faut prendre en 
compte la lourdeur éventuelle  de la méthode  d'analyse et le  type  de 
résultats finalement  disponibles. Sous un angle, une mesure analyti- 
quement intéressante qui s'avérait en pratique peu  fiable  devrait être 
délaissée au profit dune méthode moins performante au point de  vue 
analytique qui se baserait sur des données plus fiables. 
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INTI~GRATION DE LA MOBILITE CIRCULAIRE 
DANS L'ANALYSE DE LA DYNAMIQUE URBAINE 

R6flexions et implications methodologiques 
l'exemple de villes moyennes en Inde. 

Véronique DUPONT 

INTRODUCTION 

Nous proposons ici quelques réflexions sur la  prise en compte de 
la mobilité spatiale  circulaire dans l'étude de la dynamique  urbaine, 
et ses implications méthodologiques. Plus précisément nous  discute- 
rons ce  sujet  dans le cas de villes moyennes  et dans le contexte 
indien. 

Notre questionnement sera  basé essentiellement sur  la recherche 
que nous  menons actuellement en Inde sur la dynamique des villes 
secondaires  et les  processus migratoires. Ce projet privilégie une 
approche à partir  des  interactions  entre mobilité spatiale  des 
hommes et activités économiques. afin de  mieux  comprendre certains 
aspects spécifiques de la  dynamique  de villes moyennes  indiennes, 
en relation avec leur milieu rural environnant. Il vise à s'interroger 
sur le rôle des  marchés  du travail des villes moyennes dans l'attrac- 
tion et la furation de la population. ainsi  que  sur  les filières d'inser- 
tion professionnelle des immigrants. 

Partant de la  question  de l'impact du marché  de l'emploi urbain 
sur la mobilité du travail, nous développerons ici deux  points : 
quelles formes de mobilité spatiale considérer, et  quelles  méthodes 
d'observation mettre  en œuvre pour identifier et  étudier  ces diffé- 
rentes mobilités ? 

Avant de  proposer une illustration  concrète 5 partir  de l'étude de 
cas  de  deux villes industrielles dans l'Ouest de l'Inde, nous  nous 
replacerons dans le débat  plus général de l'importance et l'enjeu des 
déplacements  temporaires dans le processus  de  l'urbanisation. 
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1. D 
9.1. Pris? en compte? des d PCXif22.S 

Cette session des Journées Démographiques comacrée a m  trans- 
formations des formes de mobilité des populations des  pays en d&e- 
loppement dans les amCes rCcentes propose comme projet de 

n “la primautC des migrations de type temporaire sur les 
ons defmitives”. Cette proposition devrait Ctre considCree 

davantage comme une hypothèse B confronter aux faits r k l s  que 
comme un postulat de depart. Le caractere ”rCcent” de ce phenornene 
mkriterait kgalement d2tre mis en question. S’agit-il  effectivement 
d’une transformation  récente des formes de mobilité, ou seulement 
d’une prise de conscience récente de la part des d&nographes et 
d’une  reorientation  de leur recherche dans le domaine de  la mobilitk 
spatiale  des populations ? 

Les deplacements  temporaires ont  éte  plus ou moins  exclus du 
champ traditionnel des études  démographiques sur  la mobilité 
spatiale. Les démographes se sont  surtout  attache à étutlier  les 
déplacements  de  population  impliquant un transfert de rCsidence des 
intCressCs, ce critere de changement du lieu de rCsidence Ctant à la 
base de la dt5finition même de la migration (1). En revanche, les 
formes de mobilité spatiale que l’on peut dCsgner. suivant ZELINSKI 
(197 1), par la “circulation”, c’est à dire “une grande variété de dépla- 
cements,  habituellement de courte duree, repetitifs ou cycliques par 
nature,  mais  qui ont tous  en  commun l’absence de toute  intention 
déclarée d‘un changement de residence  permanent  ou  durable”,  ont 
été négligées des dCmographes. 

Les recensements en pamculier ne fournissent pas de donnees 
sur ces types de déplacements  ‘temporaires ou journaliers, ils se lin& 
tent généralement à enregistrer  les  migrations par  rapport au lieu de 
naissance, ou par  rapport B un lieu de rCsidence antCrieur. D’une 
maniere  plus gCnérale. Ia plupart des fomes de mobilité circulaire 
(quotidiennes.  hebdomadaires,  saisonnières etc.) é@happent aux 
statistiques officielles de population. 

La prise  de conscience du caractQe limitatif des concepts  tradi- 
tionnels forgés pour l’observation des migrations a suscite  des propo- 
sitions  de nouveaux  concepts. 

Ainsi F. D m A U  (1987 et 1988) introduit  la notion de “densité de 
résidence” en pr6nant.  pour  étudier la mobilité des populations afri- 

(1) Voir  par  exemple la  définition  donnée dans le  Dictionnaire  Démographique  multi- 
lingue : “on appelle  migration, ou mouvement  migratoire, un ensemble de déplace- 
ments ayant  pour  effet de transférer la fisidence des intéressés d’un  certain  lieu 
d’origine, ou lieu de départ, 2 un certain  lieu de destination, ou lieu damvée”. 
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caines, un système d'observation enregistrant la totalité des rési- 
dences des individus durant  une période  de temps donnée, sans fixer 
à priori  de durée minimum pour chacune de ces résidences : la 
densité de chaque résidence,  définie par  la  durée relative  qu'elle 
occupe dans l'intervalle  de temps d'observation (un an par exemple) 
serait alors utilisée pour exploiter  de telles données. 

Autre exemple, DOMENACH et PICOUET (1987) tentent  de 
"dépasser le critère de  changement  de  résidence pour aborder les flux 
migratoires contemporains sous leurs diverses  formes". Ils introdui- 
sent le caractere de  "réversibilité  éventuelle de la migration" et 
essayent d'enrichir la notion  d'espace  de  vie en  la centrant sur la 
notion de "résidence-base"  (résidence  fixe,  multirésidence ou aire 
d'action) : ceci leur permet  de  définir  divers types de  flux  que  le 
concept  de changement de  résidence  ne permettait pas de saisir. 

Les évolutions récentes (21 dans l'approche  démographique des 
déplacements de population  s'orientent vers une meilleure appréhen- 
sion des diverses formes de la mobiIitC spatiale des populations, y 
compris la circulation. Mais  ceci ne signifie pas pour autant que la 
mobilité circulaire soit un phénomène  nouveau pour les populations 
des pays en développement. 

Lors de la IIIe codérence  sur les Populations d'Asie et du Paci- 
fique, en 1982, ME1 LING YOUNG (1984) soulignait que la circulation 
existait  d6jà 5 l'époque pécoloniale et qu'avec la monétarisation des 
économies pendant l'époque  coloniale  elle est devenue, en particulier 
en tant que forme  spécifique  de  la  mobilité du travail, la forme la  plus 
significative des mouvements  de  population.  Mais,  comme cet auteur 
le  précise  également, pour la zone  Asie-Pacifique,  c'est seulement à la 
fin des années soixante et dans les années soixante-dix, lorsque les 
chercheurs ont utilisé des techniques d'enquête spécifiques pour 
recueillir des données sur les migrations plus riches que  celles issues 
des recensements, que la prévalence et l'importance  de la mobilité 
circulaire ont été démontrées. 

1.2. La mobilit& spatiale : instrument  d'analyse de la dynamique  urbaine 
La migration est reconnue et utilisée  comme instrument d'analyse 

privilégié du processus d'urbanisation (3). Les migrations représen- 
tent  non seulement une composante  essentielle de la croissance 
urbaine, mais elles constituent également un révélateur de la dyna- 

(2) L'objet de cette communication  n'est pas de faire un panorama des évolutions 
récentes dans ce domaine,  les  deux  exemples donnés ci-dessus ne prétendent aucune- 
ment à l'exhaustivitc et se veulent  seulement une illustration des tendances nouvelles. 
(3) Voir par exemple : DUPONT M 1985 : DUREAU (F) 1987 ; DUPONT M et 

DUREAU (F) 1988. 
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mique urbaine : les mouvements de population  vers et  hors des %Pilles 
temoignent de la capacittC des ~conomies urbaines 2 a.ttirer et à 
retenir  les h o m e s .  L'approche par la migration permet en outre de 
"recentrer l'observation sur les acteurs memes de la concentration  de 
la population$' (DUREAU, 1987). 

Mais qu'en est-iP de la prise en compte des formes  de mobilite 
circulaire dans le processus d'urbmsation 3 C'est  Cgalement une 
necessite 2 rappeler. 

Ainsi les  debats de la conférence internationale sur  l'Urbanisation 
et  les Problkmes de Population Urbaine (Octobre 1987, $(I.ianjin) ont 
fortement soulignC le rôle clef tenu par les d&glacements temporairls 
des  campagnes  vers  les villes dans les schCmas d'urbanisation  et 
dans ]le processus  de dkveloppement mral de& pays en développe- 
ment. La  mobilitC spatiale temporaire a CtC presentee comme une 
solution possible pour faire face aux problèmes de sur-urbanisation 
et d'ménagement  urbain des grandes métropoles. 

1 

S'agissant  de la dynamique  des villes petites et  moyennes - ce gui 
nous  rapproche de notre propre sujet  de recherche - la signification 
de la mobiPitC circulaire est aussi primordiale. Dans certains cas elle 
peut  constituer u n  indicateur des performances  de ces villes plus 
pertinent  que  les  migrations  entraînant une residence urbaine 
durable. 

Comme le montre WICMARDSBN (198%), si I'on considere  que  de 
nombreuses  fonctions  des  petites villes sont reliees à des services 
urbains  tournes  vers les zones rurales (promouvoir la productivité 
agricole et 1~ commerce agricole, fournir  des services 2 la population 
rurale, genkrer des emplois non agricoles pour  cette population. I 

servir de localisation à des agro-industries ... 1, une  croissance démo- 
graphique  rapide de la ville - signe d'une forte immigration - peut Etre 
au contraire un indice d'6chec par  rapport awh: fonctions urbaines 
destinées 2 servir la population  rurale. 

En outre  une  croissance dernographique rapide des villes provo- 
quCe par une forte Cmigration rurale peut Ctre un symptôme  d'une 
forte croissance démographique dans la population rurale et/ou  d'un 
surplus de population  rurale, et Ctre presque  independante .des 
performances des  petites villes elles-memes. 

Si une petite ville remplit avec succt3s un de ses plus  importants 
rôles par rapport aux populations rurales, à savoir générer des 
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opportunités d'emploi non agricole pour cette dernière, cette réussite 
se  traduira beaucoup moins par  une augmentation de  l'immigration 
en vdle et davantage sous forme  de  déplacements circulaires (quoti- 
diens, hebdomadaires, saisonniers.. .). La mobilité circulaire vers  les 
villes constitue ainsi un bon indicateur des liens villes-campagnes et 
du degré  d'intégration  de  l'économie urbaine dans son interland 
rural. 

1.3. Migrations, circulation et urbanisation dans le contexte indien 
En Inde,  le processus d'urbanisation et les mouvements de popu- 

lation entre campagnes et villes  s'inscrivent dans le  contexte dune 
croissance démographique rapide et l'existence  d'un surplus de 
travail, dans l'agriculture mais  aussi  dans les villes.  Pour certains 
auteurs, comme A. BOSE  (19781, ces contraintes démographiques et 
économiques  expIiqueraient en grande partie le  niveau  relativement 
modéré de l'urbanisation dans ce pays (24 O !  de la population était 
urbaine en 1981), et ce  malgré un niveau  de  développement indus- 
triel appréciable. Aussi €'Inde est-elle  parfois  qualifiée de pays "sous- 
urbanisé" et le taux de migration des campagnes vers les villes de 
relativement  faible. 

Ce contexte justifie l'attention particulière à porter aux formes 
circulaires de Ia mobilité pour appréhender la dynamique urbaine. 
Si, comme  le fait remarquer J. RACINE (1988) dans  une proposition 
de recherche intitulée "Migrer ou pas ? Changement rural, logiques 
de  mobilité et logiques  d'enracinement en Inde  du Sud", "avec trop 
peu  de terres  pour  tous et de lourdes densités de population rurale, 
l'Inde rt5ussit B maintenir dans ces villages 75 % de ses citoyens", 
cela appelle nécessairement à s'interroger sur "les substituts à la 
migration  définitive en ville [changer d'emploi tout en restant  rural, 
migrer  temporairement en  laissant  la famille au village,  migrer par 
rotation.,.], des  substituts qui  expliquent  que la mobilité ne soit pas 
nécessairement le moteur de l'exode rural". 

Face à une croissance lente des  plus petites villes indiennes, 
V. NATK (1986) propose aussi d'explorer  Ie  rôle &entuel joué par les 
déplacements journaliers de résidents ruraux venant travailler en 
ville.  S'il  s'avérait que la croissance de l'emploi non agricole dans les 
petites villes a été bien plus rapide que leur croissance dérnogra- 
phique, du fait de la présence dans  la population  active occupant des 
emplois urbains d'une  forte  proportion de navetteurs en provenance 
des villages environnants, ceci démontrerait le potentiel  de  dévelop- 
pement de ces petites villes,  comme centres industriels et de  services. 
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L'importance des formes circulaires de la mobilitC et la nécemit6 
de leur  prise en compte dans les  recherches sur les processus 
d'urbanisation  paraissent donc CtabPies. Nous avons Cgdement 
souligne la signification particuliere de ces dkplacements pour  la 
dynamique des d e s  petites et moyennes. ainsi que leur portCe dans 
le contexte dernographique indien. 

Avant d'aborder plus concretement les implications methodolo- 
giques dans le cadre de notre  etude sur la dynamique des villes 
moyennes et  les  processus  migratoires en Inde, une prksentation 
plus precise du champ de 1"tudti et des questionnements spkcificlues 
associes s'avi5re necessaire. 

2. LE c DE L'&TUDE 

2.1.  Lespetites et moyenmes villes en Inde 
En Inde, les  trois quarts des. habitants résident dans les cam- 

pagnes  et la proportion de population  rurale  restera très Clevée à 
moyen terne.  Ceci confere aux villes petites  et moyennes un rôle 
privilëgic dans le développement regional et  national : il .s'agit de 
promouvoir le developpement de l'agriculture, sa modernisation e t  le 
passage à une kconomie industrielle. Dans un pays comme 1'Inde. 
caractkrisé, à la fois, par une xt5ne urbaine dominee pgr les grandes 
métropoles, et par une population à pr6doanirnante rurale, le dévelop- 
pement des villes secondaires  constitue un enjeu non  seulement 
pour les politiques d'aménagement du territoire en vue d'un r6equili- 
brage des  armatures  urbaines,  mais  aussi un enjeu pour le develop- 
pement rural (BOSE, 1984). Cette double perspective est 5 la  base 
des politiques de dispersion de l'industrialisation et de l'urbanisation 
en Inde. 

2.3. dnkleshvuar et Jetpur : deux villes moyepows du Gu~ajat 
Ma recherche sur la d$namique des villes moyennes  indiennes 2 

travers l'analyse des interactions  entre mobilite des hommes et  acti- 
vités économiques urbaines se base sur une Ctude comparative de 
deux villes, situees  dans des contextes gCo-15cononmiques locaux diffe- 
rents  tout en appartenant à u n  même Ctat. Le choix s'est  porte sur le 
Gujarat  (Ouest de l'Inde) qui  presente un cas d'etat au niveau d'urba- 
nisation eleve par rapport à la moyenne indienne (3 1 % de population 
urbaine en 1981 contre 24 % dans l'ensemble du pays) et  qui  est 
Cgalement un des états les plus indushidises de l'Inde. 'Il s'agit donc 
d'une région pour laquelle les questions de developpement urbain et 
industriel s'avèrent particulit5rement pertinentes. 

Le schéma  d'urbanisation au Gujarat  est dominé par une grande 
métropole, Ahmedabad,  qui, avec ses 2.5 millions d'habitants en 
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198 1 regroupait 24 % de la population urbaine de l'état. Si l'on prend 
en compte  le fait que le sud du Gujarat est soumis aux effets 
d'attraction de Bombay,  le système urbain de cet état peut fournir 
des exemples intéressants pour étudier la dynamique des villes 
moyennes  face B la concurrence de grandes métropoles. 

En outre, le Gujarat offre, pour une étude comparative  de  villes, 
une armature urbaine diversifiée. On peut y distinguer deux 
courants prineipaux d'urbanisation (METHA, 1985). Le premier, 
récent, est lié au développement des activités industrielles le long  de 
l'axe routier Nord/Sud reliant Ahmedabad à Bombay. Le deuxième, 
d'origine ancienne. s'est développé dans le Saurashtra (Sud-Ouest), 
sur la base d'activités  commerciales et industrielles. Il paraissait 
judicieux de  choisir une ville dans chacun de ces deux principaux 
sous-systemes urbains régionaux. 

La sélection des deux villes  s'est basée sur €'examen de quelques 
caracteristiques majeures de  toutes  les villes  moyennes  du Gujarat, 
en particulier à partir des données  de recensement, que nous avons 
analysées en fonction des objectifs  de notre étude. Par ville de taille 
moyenne nous entendons entre 20 O00 et 100 O00 habitants (classes 
III et II selon la classification du recensement  indien). 

Nous avons  privilégié  deux critères de  sélection : un taux de crois- 
sance démographique rapide, signe d'une forte  immigration;  et la 
présence de fonctions industrielles importantes. Finalement  deux 
villes se sont distinguées : Jetpur et  AnkIeshwar. 

JEXPUR est  situé dans le district de Rajkot (Saurashtral à 
295 kilomètres  d'Ahmedabad.  L'économie de la vine est caractérisée 
par l'implantation de très nombreuses usines spécialisées dans la 
teinture et l'impression des saris de  coton. Le développement de cette 
industrie remonte à environ une quarantaine d'années et il r6sulte de 
l'action d'entrepreneurs locaux. 

La population de  l'agglomération est passée de 31 186 habitants 
en 1961. 5 4 1 943  en 197 1 et 63 074  en 198 1. évolution qui corres- 
pond à un  taux d'accroissement  décennal de 34.5 % pendant  la 
première  période intercensitaire, et 50.4 % pendant la seconde. 

ANKLESHWAR est situé  dans le district' de Bharuch, à 203 kilo- 
mètres au  sud d'Ahmedabad, sur I'axe routier Ahmedabad-Bombay. 
L'essor  de cette ville a été impulsé par l'établissement récent d'un 
domaine industriel bénéficiant de nombreuses aides dans le cadre 
d'un  programme  gouvernemental  de  développement. Les activités 
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Ces deux viues appaagsent donc corne  des centres B dornaxlte 
industrielle, mais parCsentant n é m o w s  des situations contrastees. 
A Jetpur. on est en face d'une industrie traditionnelle. issue d'une 
dynamique locale. sans impulsion &Crieure particdiem. A 

eshwar. en revanche. les industrks implantees sont plus diversi- 
fiees et dhn type plus moderne, et SUI~QU% leur dkveloppement 
rCsulte entierexnent d'une action volontariste de I'Etat du Gujarat. 
visant 3 faire de ce centre urbain un p6k de croissance dans un 
district considM initialement comme sous-dCveloppé. 

Quant à la croissance dernographique de ces de- villes, sa rapi- 
dité pendant la d6cennie 1971- 9981 tCmoigne d'une immigration 
hlportante. 

Le choix de ces deux -villes pemettra une comparaison promet- 
teuse entre deux types de développement indktriel urbain et leurs 
effets  spCcifiques sur le marche de s'emploi et sur les niigrations de 
travail : le premie , r&ultant de s'action d'entrepreneurs 
locaux sans aide particuliere. et le second impulse de 
l'extérieur,  prototype $une ville erigee en p6le de croisance Ceono- 
mique dans le cadre d'un programme gouvernemental de développe- 
ment. L'etude de ces deux cas de centres wdustriels peut Ctre riche 
d'enseignements quant aux effets à attendre des politiques de décen- 
tralisation et de dispersion du d&ePoppernent urbain et industriel. 

E 
Dans le cas des deux villes sklectiomées pour notre &ude, afin 

d'apprécier l'effet d'attraction de leur mxchC du travail industriel sur 
les populations enviromantes et plus lointaines, quels .types de 
mobilite spatiale faut-il considérer ? L'on se doit de répondre i cette 
question avant d'entreprendre toute enquête de plus ou moins 
grande envergure sur la rnobflitC geographique et les activites Ccono- 
miques dans ces villes. Mais  comment  identifier les principales 
formes de mobiliti: B l'oeuvre dans  un contexte local particulier ? 

Un premier  travail consiste en l'analyse des domees secondaires, 
donnees de recensement et autres statistiques officielles de popula- 
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tioi~. Mais nous avons  déj&  mentionné leur principale  limite : généra- 
lement elles ne procurent pas d'information sur les formes les  plus 
temporaires de la mobilité. 

Une phase d'obsewation  qualitative à un niveau micro, sous 
forme  d'entretiens à mener dans  les d l e s  mêmes  d'étude. auprès de 
personnalités locales,  officiels, industriels, travailleurs.. . s'avère 
indispensable. Le rôle essentiel des études micro appropriées c o r n e  
préalable à des enquêtes migrations à plus grande échelle a déjà  été 
montré (HUGO. 1984) : elles permettent d'améliorer  la  conception et 
l'exécution de ces enquêtes en fournissant une connaissance de base 
du terrain d'étude et en permettant d'identifier les phénomènes et  de 
c l m e r  les variables pour lesquelles des informations  devront être 
collectées. 

AAnkleshwar  et à Jetpur, la  prerniëre phase d'observation qualita- 
tive que nous avons  menée,  d'une semaine dans chaque ville.  s'est 
avérée trës riche en informations  collectées et tout à fait  décisive 
pour la conception des phases d'observation suivantes. 

A AnMeshwar, €es entretiens avec les resporisables de  l'Association 
Industrielle et du  "Gujarat Industrial Development Corporation" 
(G.I.D.C.} - l'organisme.gouvernementa1 chargé de  l'établissement  du 
domaine industriel -, nous ont. en premier  lieu fourni un éclairage 
précieux sur les objectifs' à l'origine  de  ce  projet  de  développement, 
élément indispensable pour en &duer les performances. 

L'établissement dans les années soixante-dix  d'un  domaine indus- 
triel à 'hkleshwar,  dans. une rggion  identifiée  comme  sous-déve- 
loppée.  s'intégrait dans une politique  gouvernementale visant une 
meilleure répartition des pôles industriels dans l'Etat du Gujarat. La 
politique  industrielle  de  cet  Efat  suivaiI:  elle-même des directives 
nationales en matiêre  d'aménagement du territoire.  de dispersion de 
I'industrîalisation et de  rééquilibrage  inter-régional. 

Au niveau  local,  l'objectif  poursuivi à Ankleshwar était de réduire 
la pression sur les terres agricoles en procurant de nouvelles sources 
de revenu non agricole à proximité des zones rurales, mais  sans 
déraciner les habitants de leurs villages. Afin d'éviter des problèmes 
de  logement  et  l'émergence  de  bidonvilles dans la ville dhkleshwar. 
les opportunités d'emploi  offertes  devaient permettre aux travailleurs 
de maintenir leur résidence rurale. 

Dans les années 1982-83, un schéma de développement  intégré a 
été initié par le  gouvernement  du Gujarat, dans le but  détablir des 
liens entre les besoins  de main d'oeuvre des industries et  les besoins 

49 



$emplois  non  agricoles dan?.les zones rurales. Le souci d'CViter des 
migrations  de travailleurs des. villages vers la zone industrielle 
urbaine y C t a i t  clairement affichb, et deux mesures spécifiques-furent 
prbmes 2 cet effet : procurer des logements aux travailleurs indus- 
triels dans leur propre village  avec  l'aide des industriels et du gouver- 
nement. et amCliorer les voies  de cornunication  et .procurer des 
moyens  de transport entre les villages et le  domaine industriel pour 
faciliter les dCp%acements J'ourn&ers des travailleurs dans un rayon 
d'une quinzaine  de kilometrea. 

Selon les estimations de l'Association  Industrielle d'hHeshwar, la 
proportion  des travailleurs effectuant la navette  s'eleverait B 40 8/0 de 
la population employCe dans le domaine indu$triel, et ti 80 96 parmi 
les seuls ouvriers industriels. Ces  chiffres ne sont basCs sur aucune 
enquete ou dCnombrement  systematique et relever& plut&, de 
I'Evaluation plus ou moins subjective  des industriels, leur marge 
d'erreur pourrait donc êtxe considCrable. Il n'en demeure pas inoins 
que le phenornene de navette est hautement signifkatif pour le 
domaine industriel dXnkleshwar, et  demande g etre pris  en compte 
pour apprecier Yeffet d'attraction du marche urbain industriel sur les 
populations environnantes et voir dans quelle mesure les objectifs 
initiaux de  ce  projet  de  dCvelsppement ont EtC atteints. 

A Jetpur, les industriels que nous avons  interviewCs ont égale- 
ment mis en avant I'importance des navetteurs en provenance des 
villages environnmts dans le recrutement de la mah-d"oeuvre 
suvribe des industries d'impression  de saris : de 50 5 785 96 selon 
leurs clifferentes estimations - qui appellent les m&mes r k x v e s  que 
dans le cas  d'hldeshwar. L'attraction  du marche industriel du 
travail de Jetpur se traduit donc aussi  par une circulation journalieTe 
des travailleurs. dans un rayon  d'une  vingtaine de  kililsmetres. t. 

- .  u n  autre phenornene rkceit et  d'extension  encore  lirnitke, mais 
signifkatif du systeme de recmtement de la main-d'muvre indus- 
trielle. nous a CtC Cgalement rCvvCIé lors de notre plremiere phase 
d'e&retiens.  Depuis le debut des amCes quatre-vingt, certains 
industriels font appel, par l'intemCdiaire d'agents recruteurs, à des 
travailleurs migrants en provenance d'etats extérieurs au Gujarat. 
principalement du Ebjasthan (Ctat  limitrophe situ& au nord du 
Gujarat), de I'Uttar Pradesh et du Bihar (de= Ctats densement 
peuplés en Inde du nord). Ces travailleurs inmigrCs. masculins, Vien- 
nent à Jetpur  sans leur famille.  souvent en groupe dhn même  village 
ou &une meme region. Mur sejour 3 Jetpur dépend directement de 
la durCe d e  leur contrat de travail, par nature temporaire. Ils sont 
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logés dans les bâtiments  mêmes  de l'usine ou dans  son enceinte. et  
ne  sont, de ce fait. pas  du  tout intégrés à la population de  la ville. Ils  
retournent périodiquement dans  leur village  d'origine, pour  des 
périodes d u n  à plusieurs mois. Cette population  de migrants tempo- 
raires, vivant en dehors du système résidentiel urbain commun, 
risque d'être assez délicate à apprehender. 

Au terme de cette  première phase &observafion qualitative dans 
les  deux villes d'étude, trois  formes de mobilité spatiale se distin- 
guent, en ce qui concerne les mouvements d'arrivée en ville, et  plus 
particulièrement  pour les déplacements. de travail : 
- l'immigration qui  se  traduit  par un transfert  durable ou permanent 

de résidence en ville : 
- l'immigration temporaire qui  n'enh-ne  pas d'installation  durable 

e n  ville  (eomme  ceIle des travailleurs sous contrat temporaire qui 
logent dans l'usine même) : 

- la navette, ou les dQlacements quotidiens des travailleurs  résidant 
dans les localités avoisinantes. 

Il convient maintenant  de  déterminer  les  méthodes d'observation à 
met€re en Oeuvre pour pouvoir saisir eorrectement ces dtfférentes 
formes de mobilité. 

4. QUEL SYSTÈME D'OBSERVATION  APPROPRIÉ ? 

4.1. Schéma  gén&rat 
Afin de mieux apprehender les différentes composantes des pro- 

cessus étudiés. Ie système d'investigation  proposé combine plusieurs 
niveaux &'observation (la VilIe dans son environnement régional,  I'éta- 
bassement-uni€é de production économique, le  ménage)-, ainsi que 
plusieurs types d'enqu&tes,. qualitatives et quantitatives. 

Concernant  les  opérafions  de terrain  prévues  dans  chaque ville, 
trois  phases  sont envisagées. 

La première phase,  déja évoquée précédemment. consiste en une 
observation qualitative. au moyen d'un peW nombre d'entretiens 
visant 5 une meilleure  connaissance  du Perrain, à mieux cerner 
certains concepts  essentiels  pour l'étude (comme la mobilité spatiale 
et l'activité économique) et  mieux défin& les  questions  pertinentes à 
poser  lors  des  enquêtes  ultérieures. 

La deuxième phase  comprend des  enquêtes  quantitatives sur la 
mobilité spatiale  et l'activité économique, à l'aide de questionnaires 
relativement courts. 
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La troisieme phase est de nature qualitative  et situe l'observation 
au niveau  micro-social. en la .recentrait  sur les agents économiques 
eux-mCmes. Elle est basCe sur des entretiens approfondis  ayprCs 
d'un sous-Ceh~tiUon d'entrepreneurs et de travailleurs (migrants et 
navetteurs], et vise à reconstituer les biographies  migratoires  et 
professionnelles. 

On s'interrogera  ici sur Ba conception des enquetes quantitatives 
sur la mobilitC spatiale et les activitCs  économiques dans les villes 
CtudiCes. Trois  types de questions serbkt abordées : le chok de 
l'unité d'observation, 'la ddimitation spatiale du champ d'observa- 
tion. 1% méthode  g2"ehantillonnage. 

L'unit& ga'sbsematioan 
Deux  options Ctaient envisageables pour Yenquete  mobilite géogra- 

phique/activitC : conduire les investigations sur 'les lieux  de rési- 
dence ou sur les lieux de travail. 

~n retenant le lieu de résidence, op9 s'oriente vers une enquete 
auprès des menages et l'on centre l'observation sur l'unitC  familiale 
de reproduction. On peut alors interroger tous les membres du 
ménage,  quels que soient leur agi, srne ou activite. et avoir ainsi un 
panorama tres complet des diverses situations au regard de l'immi- 
gration en ville et de  YactivitC (ou non-activité). Ceci permet aussi de 
prendre en compte la. dimension  collective dans lis choix de resi- 
dence et d'activite. Mais. si %'on ne retient que les ménages ayant 
ktabli Beur résidence en ville. on ne  peut  pas apprehender les navet- 
teum. Ftisquent @plennent  d'&31apper A l'observation les .travailleurs 
migrants temporaires en marge du syst&ne  rCsidentiel urbain. 

En retenant le lieu  de travail, on peut concevoir une enquete 
aupres des Ctablissements de la ville, qui privilégie  l'observation de 
I'unitC  kconomique de production et des agents en activitC, et ce 
quels que soient leur lieu de Tesidence [en ville ou 2 l'&Crieur) et le 
statut de cette résidence (pemanente/durable, temporaire). En 
revanche, m&ne si l'on s'en tient à 'l'observation de la population 
active, la friction de la population qui n'est rattachée 5 aucun 
établissement. en particulier les immigrés  rCsidant en ville mais-qui 
n'ont pas réussi leur insertion professionnelle dans l'Cconomie 
urbaine, ne sera pas saisie. 

Chacune des deux options pour le choix de l'unité d'observation 
prksente ses propres avantages mais aussi  ses propres limites : nous 
avons donc retenu un systCme  d'investigation associant les deux, 
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c'est-à-dire comprenant une enquête auprès  des  ménages  et une 
enquête  auprès  des  établissements économiques. Quant aux pro- 
blèmes  de délimitation spatiale  du  champ d'observation et  de  la 
méthode d'échantillonnage, ils  seront  traités dans le cadre spécifique 
de chacune  des  enquêtes. 

4.2. L'enquête migration/activité aup&s des ménages 

L'objet de l'enquête migrationlactivité auprès  des  ménages  est de 
fournir  une description de  la population  selon ses caractéristiques 
démographiques, socio-culturelles et économiques. ainsi que  des 
informations sur l'immigration. Ces données  permettront en particu- 
lier une évaluation du poids relatif des immigrants dans  la popula- 
tion active des villes selon le secteur d'activité économique et la  caté- 
gorie  d'emploi. ' 

Cette enquête  aidera ainsi à mieux apprécier les effets d'attraction 
des différentes fonctions urbaines  et  marchés  du travail des villes 
moyennes  étudiées. 

DClimitation spatiale du champ de I'enqutte . 
Quelle délimitation spatiale du  champ de l'enquête convient-il 

d'adopter afin de n'exclure aucun  des types 'de mobilité géographique 
identifiés comme pertinents  dans le contexte des  deux villes 
retenues ? 

. Une première. évidence : il faut pouvoir prendre en compte.  les 
zones d'extension les  plus récentes de l'agglomération urbaine,  dans 
lesquelles la proportion d'immigrés de  fraîche date  risque d'être très 
élevée.  Ceci implique de ne  pas cantonner le champ  de l'observation à 
l'intérieur d'un périmktre. urbain défini uniquement par  un décou- 
page  administratif, ma& de suivre les limites physiques  de l'agglomé- 
ration,  de  manière à inclure toutes les  zones  d'habitat  périphériques. 

Il est également nécessaire d'inclure toutes  les  zones industrielles 
dans le  champ  de l'enquête ménage, ceci afin de pouvoir appréhender 
les  travailleurs migrants temporaires vivant dans l'enceinte même 
des  usines. De ce point  de  vue  les limites officielles de  la ville se révè- 
lent à nouveau  trop  restrictives,  une  grande  partie des  industries  se 
situant en  dehors  du territoire même de la municipalité  urbaine. 

L'application de  ces  critères  de délimitation - limites  physiques de 
l'agglomération urbaine,  inclusion des zones industrielles - conduit, 
dans le cas de Jetpur, a englober dans  la zone urbaine d'enquête 
toute  une localité adjacente, Navagadh. Cette agglomération de 
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18 O 6 0  habitants (4)* gui est juste contiguC à Jetpur sans disconti- 
nuite physique des zones d%abitatt. est en outre intCgr6e dans le 
mCme qsteme Ceonornique que Jetpur, du fait de  l'implantation de 
tri% nombreuses usines d'impression de saris sur son territoire. Elle 
s'avi3-e comme partie integrante de S'aglomQation. urbaine. et ne 
peut etre ignorée dans l'analyse  de la dynamique dimographique et 
Cconomique de Jetpur. 

Enfin, au del5 de  la zone urbaine, le champ d'observation doit 
englober les villages environnants, dans  un rayon d'une vingtaine de 
kilomètres, de manière 5 pouvoir apprihender  les navetteurs rési- 
dant dans les campagnes mais travaillant en Cille. 

La population de  r&rence de Yenquete est la population résidante 
de  l'agglomération urbaine Ctudiee, ainsi que %a population r6sidante 
des villages environnants. L'enquCte doit  s'effectuer au lieu de rCsi- 
dence habituel des habitants, l'unité d'obsenration en est le mhage 
daini par "un groupe de personnes vivant  normalement  ensemble  et 
prenant leur repas d'une cuisine communen. 

On considérera @alement  que toute équipe de travailleurs ratta- 
chée à un même contremaître, ayant l'usine c o r n e  lieu de rési- 
dence. et prenant leur repas d'une meme cuisine:, constitue un 

. menage. Ces travailleurs migrants. bien que sans intention d'instal- 
lation durable dans la SacalitC OÛ ils travaillent, pour des contrats 
temporaires mais de durke gineralement supekieu~ 5 six mois, 
doivent  Ctre inclus dans la population residante de I"a 
Ctre enquetés à leur lieu de  rCsidenee,  S'usine. 

La taille des d.em villes eudiees, de 56 600 5 100 660 habitants B 
S'heure actuelle, mpose le recours 5 une enquete par sondage. Se 
pose alors le problii!me d'une base de sondage pour tirer un Cchan- 
tiplon de menages. 

Les listes de menages t5ventuellement disponibles. comme les 
listes Clectorales " d i e s  par Ies municipalités, ne Rpondent pas aux 
exigences  d'&austivitC et de  mise à jour. Les immigrés les plus 
ricents en particulier risquent de ne pas etre enregistres. de mEme 
les travailleurs migrants temporaires  logeant dans les usines. 

Pour mener l'enquête mCnage dans l'agglomeration de Jetpur, 
nous avons eu recours a un plan de la ville permettant de  diviser 
l'ensemble de son territoire en blocs  d'enquete. Afin d'assurer une 

(4) Selon les estimations de la mairie de Navagadh. 
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dispersion maximale de l'échantillon  de  ménage dans la ville, 
garantie de représentativité de la population urbaine en matière de 
composition  socio-culturelle  et  professionnelle  et  d'origine  géogra- 
phique, nous avons décidé  de couvrir tous les blocs, sans laisser à 
l'écart aucune zone  de  l'agglomération. Le plan de la ville a été utilisé 
comme  cartographie  de base, pour tirer un échantillon  de 10 % des 
ménages dans chaque bloc, à partir d'un comptage  direct des 
ménages sur le terrain. 

Pour inclure dans le champ de  l'enquête les zones  d'extension les 
plus récentes de la ville ou certaines zones industrielles périphé- 
riques qui pourraient ne pas figurer sur le plan établi à une date 
antérieure à l'enquête, une vérification minutieuse sur le terrain de 
toutes  les zones urbaines limitrophes a dû être effectuée, en complé- 
tant le plan par l'adjonction de nouveaux blocs d'enquête. 

Afin de ne pas omettre les travailleurs migrants logeant dans  les 
usines lors du comptage des ménages et du tirage  de  l'échantillon, 
toutes  les usines ont fait  l'objet dune vérification systématique. 

Cette  proeédure  d'enquête par sondage a été appliquée pour 
l'agglomération urbaine de Jetpur, avec des résultats  très satisfai- 
sants. La même  méthode a été  suivie pour la  localité adjacente de 
Navagadh, à la seule différence  que l'absence de plan adéquat nous a 
demande un travail préalable  de cartographie, de manière à diviser  le 
territoire en blocs d'enquête  opérationnels. 

Dans le cas des travailleurs migrants vivant dans les usines 
mêmes, étant donné que la procédure  d'échantillonnage  imposait de 
vérifier dans toutes  les usines. la présence éventuelle d'occupants, 
nous  en avons  profité pour conduire, en  plus de l'enquête par 
sondage. un dénombrement  exhaustif de  tous  les travailIeurs  vivant 
en usine. Il n'existe aucune information  disponible sur ces 
travailleurs migrants en provenance d'autres  états, or cette sous- 
population nous paraît particulièrement  révélatrice pour une étude 
sur la mobilité  et  l'activité  économique. 

S'agissant de l'enquête ménage dans les villages environnants, la 
première  question à traiter est celle  de la sélection d'un échantillon 
de  villages. La méthode  d'échantillonnage la  plus rigoureuse serait 
d'établir  la  liste de tous les villages situés  dans un rayon  de 20 kilo- 
mètres  autour de la ville,  de classer les vilIages en  strates en fonction 
de leur distance à la ville,  et  d'effectuer un tirage  aléatoire  simple de 
villages dans chaque strate. 
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ais, compte tenu  de nos contraintes de calendrier et  de  la place 
relative de ce volet d'enquete dans l'ensemble du dispositif d'investi- 
gation & mettre en oeuvre, nous avons dû l&niter nos  ambitions 
concernant Yenquete menage dans les villages et  opter pour une 
opération  moins longue. 

Dans le cas des enquetes effectuées pour  Jetpur, les villages selec- 
tionrnCs ne sont pas le résultat aune procCdure de tirage aléatoire. 
Nous avons au contraire délibérément choisi 5 villages situes dans 
un rayon  de PO Uomëtres  autour de Jetpur,  et connus pour envoyer 
d'importants  contingents  de navetteurs dans les industries  de la ville. 

Dans chaque village seleetionné nous avons ensuite  appliqué une 
procédure  d'échantillomage ces ménages similaire à celle suivie en 
zone urbaine : division du village en blocs d'enquete, comptage des 
menages  et tirage d'un 6chantillon de 10  % dans  chaque bloc. 

On ne peut  pas  attendre de Yenquete rnobilitélactivitk conduite 
dans ces villages qu'elle nous fournisse  une image représeritative des l 

effets d'attraction du marche du travail  industriel  de Jetpur sur les 
populations de l'ensemble dc l'hinterland. En revanche  cette  enquête 
peut apporter  une  illustration  de l'influence de l'Cconornie urbaine 
sur les villages les plus proches, et  montrer à travers  quelques 
exemples dans quelle mesure  les populations rurales  sont depen- 
dantes des opportunités d'emplois offertes par le marche du travail 
urbain. 

4.3. L'enqu&te aup&s des k t a b l h m e n b  i 
L'enquCte aupres  des  établissements n'entend pas couvrir 

l'ensemble des activités konomiques de chaque ville ; un panorama 
de celles-ci nous  étant  fourni  par I'enquCte  m&mge, nous comptons 
ensuite cibler l'sbsenration. sur le secteur éconornique dominant : le 
secteur industriel. Plus précisément I'enquete établissement  concer- 
nera les usines  de tejnature et d'impression de saris à Jetpur  et les 
Ctablissements du domaine industriel 5 Arïldeshwar. Elle visera  psin- 
cipalement 2 collecter des informations sur : 
- la capacité d'emploi du  secteur industriel et son évolution sur  les 

annees récentes ; 
- la répartition des differentes catégories d'emplois industriels  (selon 

le niveau de qualification, la nature  permanente ou casuelle  de 
l'emploi.. .) ; 

- l'importance des  navetteurs dans  la population active industrielle 
pas rapport  aux travailleurs  résidant en ville même : 

- 'la répartition des travailleurs et  entrepreneurs  selon  leur origine 
géographique : locale, régionale ou extra-regionale. 

1 
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L'aire spatiale d'observation de l'enquête des  établissements 
industriels doit également, comme dans l'enquête ménage. dépasser 
les limites  administratives  de  la ville pour  inclure toutes  les zones 
industrielles, y compris celles situées en marge de la ville même - le 
domaine industriel à Ankleshwar - ou sur le territoire de localités 
adjacentes - comme à Jetpur. 

Nous pensons tGer un échantillon dune centaine  d'établissements 
industriels  dans  chaque ville, à partir  des  listes  établies  par  les  asso- 
ciations  industrielles, très influentes et  regroupant  la  plupart  des 
industriels, tant à Ankleshwar qu'à Jetpur. L'échantillon devra être 
stratifié  selon la taille de l'établissement et,  dans le cas d'Ankleshwar, 
selon la  branche  d'industrie. 

Passer par l'intermédiaire des associations  industrielles locales et 
obtenir leur  appui. actif pour  la  mise en œuvre  de l'enquête établisse- 
ment  nous semble tout à fait  indispensable  pour  gagner la confiance 
des  industriels  et collecter des  données  fiables sur l'emploi. 

4.4. Les entretiens  biographiques  approfondis 
IR sous-échantillon d'individus qui  seront  soumis à des entretiens 

biographiques approfondis sera  tiré à partir  du fichier de l'enquête 
ménage. L'observation sera recentrée sur les  agents économiques 
travaillan€ dans le secteur  industriel d o m a n t  de chaque ville. Mais le 
sous-échantillon devra représenter les différents groupes profession- 
nels  de ce secteur, ainsi que les différentes situations  quant à l'origine 
géographique et la résidence act.uelle (citadins natifs, immigrés dt'ori-' 
gine locale ou régionale. travailleurs migrants en provenance d'autres 
états,  navetteurs vivant dans les villages environnants); 

Les en€retiens  porteront swr les  cheminement,s  migratoires et 
professionnels, les  raisons  de la migration et le choix de  la ville, ou de 
là non-migration et de la préférence pour une résidence rurale  dans 
le cas  des  navetteurs, l'insertion en ville, les  liens maintenus avec le 
lieu d'origine, €es projets ... 

Cette observation de type plus anthropologique nous  permettra  de 
mieux  comprendre la logique des différentes mobilités spatiales  et  du 
travail, de voir dans quelle mesure elles répondent à des effets 
d'attraction de l'économie urbaine  et peuvent en  retour dynamiser le 
dévefoppement de la ville. 

4.5. Principale  limite du système  d'investigation  proposé et opérations 
complémentaires 

Notre programme de  recherche étant  en  cours  de réalisation, avec 
-une grande  part  des  opérations de collecte restant à effectuer, il est 
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Une limite notable apparait toutefois elCs 5 prCsent : s'agissant de 
l'observation de la mobilitC spatiale, les m&hodes d'enquCte prksen- 
tees permettent d'appr6hmder les mouvements d'arrivCe en ville, 
mais ne nous fournissent pas d'infomation sur les mouvements de 
depart. 

Prkcisons mCannaoins que le questionnaire de Yenquete menage 
comporte aussi  un volet sur  Yhigration à partir du menage, au 
cours  des cinq dernieres a.nnees. Cette pkiode a etC choisie de 
manière à apprécier  l'impact &entuel de la secheresse qui a sevi au 
Gerjarat pendant les quatre dernières amCes, et a gravement affectC 
Téconornie rkgionde, y compris le secteur industriel. L'information 
collectée reste pmtielle dans la mesure où les departs de mCnages 
entiers ne peuvent Ctre enregistrés. 

Min d'kmluer le  degré de fixation de la population en ville et de 
procurer des infbmations plus completes sur Yémigration 2 partir de 
d e m  dues, une opération  complCmentaire serait à envisager  ulttc- 
rieurement. Il s'agirait d'une enquete dans le prolongment de 
l'enquête  ménage et constituant un passage rensuveli: apres un 
intervalle de quelques mnCes. 

NT8 
Quels enseignements methodologiques peut-on retenir de J'exp& 

rience en  cours présentCe  ici pour des recherches sur les processus 
de mobilité spatiale liés S la dynamique urbaine 3 

Pour  apprkcier les effets d'attraction du marche du travail d'une 
ville, en particulier de taille moyenne, il s'avere nécessaire de prendre 
en considération non seulement les travailleurs immigres résidant en 
ville, mais t5galement les navetteerrs qui ont mainatenu leur rksidmce 
rurale. En consecpence l'aire et'observation ne peut Etre  limitCe A la 
ville, mais doit aussi inclure les villages environnants. 

Par ailleurs, afin de ne pas omettre certaines formes de migrations 
de travail temporaires, qui  peuvent se traduire par des solutions de 
logement transitoires en marge du sys-tème d'habitat conunun. 
comrne le  logement dans l'enceinte mCme de l'usine. il convient de 
considerer toutes les zones industrielles comme des zones "rCsi- 

15) Selon les estimations de  la mairie de Navagadh. 
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dentielles"  potentielles, et d'inclure les usines mêmes dans le champ 
d'une enquête ménage à effectuer sur les lieux  .de  résidence. 

S'agissant de la méthode déchantillonnage d'une enquête migra- 
tion-activité en zone urbaine, une approche spatiale assurant  une 
dispersion maximale  de  l'échantillon est à préconiser. La méthode 
que nous avons adoptée, un tirage  de 10 % de  ménages à partir d'un 
comptage direct sur le terrain et en couvrant la totalité de la zone 
urbaine, répond  parfaitement à cette exigence  de dispersion, mais 
elle nécessite un travail important de  cartographie et s'avère une 
procédure assez longue. De ce fait elle paraît difficilement  applicable 
au delà dune certaine taille  de  ville (100 O00 habitants ?). Pour les 
villes plus grandes, un sondage à plusieurs degrés avec un premier 
tirage d'îlots  semble une solution plus opérationnelle. 

Enfin, dans le cadre dune étude sur les interactions entre mobi- 
lité spatiale et activité  économique, une combinaison d'enquête 
ménage au lieu  de  résidence  et d'enquête établissement au lieu  de 
travail constitue un système  d'investigation  mieux à même d'appré- 
hender la diversité des formes  de  mobilité  du  travail et de saisir  les 
dsférentes facettes des processus à l'œuvre. . 
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À PROPOS DE L'ANALYSE DES SYST&MES R.l%IDENTIELS. 
Presentation de l'enquete  Migrations 

rCalisCe ii Quito (EEQUATEIJR) en decembre 1987. 

DUREAU kançoise 

1. QUELQUES IDÉES À L'ORIGINE DE L'ENQUÊTE RÉALISÉE À QUITO 

Comme toute opération de collecte, l'enquHe Migrations réalisée à 
Quito en décembre 1987 est le fruit  tout à la fois du contexte  scienti- 
fique dkr moment et d'un certain  stade d'avancement de ses concep- 
teurs  dans  leur propre  pratique de recherche. Avant de  présenter 
l'enquête elIe-même, nous voudrions  rappeler  les  quelques  idées 
ayant préside à la conception du questionnaire. Les approches  et  les 
méthodes d'observation des  migrations  vers  les villes ont fait l'objet 
d'un  grand  nombre de réflexions qu'il serait  trop long de  toutes 
rappeler  dans le cadre  de  cette  communication : par contre,  nous 
insisterons sur quelques  éléments  de  méthode  auxquels nous  adhé- 
rons pleinement et que  nous  avons  tenté de mettre en pratique  lors 
de  cette enquête. 

O Des  menages aux unites collectives spatialement  segmentees 
La dimension collective des migrafions gagnerait à être  analysée en 

déplacant l'unité d'analyse de 1Yndwidu au groupe social qui intervient 
dans le choix des résidences et des activités économiques des 
membres constituant l'unité de reproduction. Raisonner à la fois sur 
les individus et sur  ces  unités collectives de décision devrait 
permettre  une meilleure appréhension  de  la fonction de  certaines 
résidences individuenes telles qu'un  séjour  urbain dans la reproduc- 
tion sociale et économique de  la collectivité : les  conditions délabora- 
tion  des  stratégies d'occupation de l'espace géographique et écono- 
mique  seraient également mieux  perçues. 

Ces  unités collectives étant le plus souvent  spatialement  segmen- 
tées, il faudrait concevoir des  systèmes d'investigation permettant un 
certain éclatement géographique de l'observation, afin de  raisonner 
sur  les différents noyaux des "ménages confédérés" dont  parle 
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DANDLER (1). A une autre échelle,  celle de la quotidiennet& 
J. GBEGORY note égdement qu9il conviendrait de "questionner ces 
individus "chefs de menage" et "isolCs" sur leurs liens quotidiens  avec 
des unitCs et des individus qui ne cs-résident pas dans le mCme 
espace immCcliat" (2). 

cl vers des concepts de "densi&$ de rbsbdenee" a0 "densite d'actf- 
vit& 

De nombreux  articles récents relatifs 5 l'observation de I'activitC et 
de la residence et les entretiens semi-directifs que nous avons 
rkdis6s à Divo (C6te-d'Ivoire) (3) soulignent  l'inadéquation d'une 
mesure ponctuelle dans le temps A ces caractCristiques dont 
l'essence meme, dans les populations d'A&i-ique de l'Ouest mais aussi 
ailleurs, ne peut Ctre saisie que dans la durCe. Il semblerait plus 
pertinent d'interroger  l'ensemble des individus sur toutes leurs rksi- 
dences et leurs  activiiks durant un laps de temps dom& un  an par 
exemple, pour integrer Yensemble des activites saisonnieres : pour 
exploiter ces informations, on pourrait introduire les concepts de 
"densifk de rksidence" et u&nsitk  d'activitc?, definis par  la dur& rela- 
Cive que chacune des résidences ou activites  occupe dans l'intervalle 
de temps d'observation. 

ce de %a $ ~ ~ t ~ ~ ~ s ~ ~ ~ ~ ~  pour %%s cdlecte e t  l'analyse 
Au delà du fait que la migration se definit par son referent spatial, 

trois raisons nous conduisent à souligner  l'importance d'une 
approche spatialisee pour l'Ctude des populations urbaines. D'abord, 
une solide connaissance geographique et cartographique du milieu 
observe est une condifion  essentielle pour r&diser une  bonne  collecte 
de donnkes d&mographiques. Ensuite, la structuration  conceptuelle Cbe 
l'espace g&qraphique observe inteluient  directement  sur Zes analyses 
q ~ ~ i  peuvent &&e menées : elle merite donc qu'on y porte un interet 
particulier, de manière à éviter tout dCcoupage invalidant la problé- 
matique. Enfin. la dimension spatiale des phCnomenes peut etre non 
seulement un objet  d'observation en soi, mais aussi un rkvklateur 

(1) DANDLER J. et B M  J.. 1987. Mzqiage pmeess a d  household formation : 
migration in the Cochabamba =@OR (Ek~livia] and Bolivian migrants in Buenos Aires 
(Argentina).  Communication présentee au colloque CRDI/ ORSTOM : URD sur l'inser- 
tion des migrants en ville, home, 10-14 février 1987,47 p. 

(2) GREGORY J.W., 1987. L'insertion des migrantes et des migrants en ville : interro- 
gations méthodologiques. Communication au colloque CRDI/ ORSTOM/ URD sur I'in- 
sertion des migrants en ville, LomS., 10-14 f h i e r  1987, 23 p. 

(3) Travaux présentés dans : DUREAU F., 1985. Migration et  urbanisation Le cas de 
la "te-d'Ivoire. These de Doctorat ele troisième cycle en Démographie, Institut de 
Démographie de Paris,  Université Paris I, 561 p. + ann. Publié par les Editions de 
I'ORSTOM, Collection Etudes et  Thkes, Paris, 1987. 



pertinent  de  comportements et de stratégies dmcilement observables 
directement : il est possible d'appréhender, certes partiellement, 
certains  mécanismes à partir  de  leurs  traductions  spatiales. C'est 
d'ailleurs en ce sens que l'analyse des migrations prend  tout  son 
intérêt, au delg de  ses effets sur la redistribution du peuplement. 

O Quelques questions clefs, au centre de  notre  enquête 
Outre  l'indispensable suivi quantitatif du  processus  d'urbanisa- 

tion,  quelques  questions  apparaissent comme fondamentales  pour 
avancer dans  la compréhension de  la dynamique urbaine, analysée 
en tant que processus  d'accumulation des hommes et des richesses : 

Comment  la  ville, en tant  que  lieu de concentration  d'hommes  et 
d'activités,  est-elle  utilisée  par  la  population? 
Quels  sont  les systèmes résidentiels et pratiques  économiques  que 
génèrent  les  stratégies de reproduction  et  d'accumulation en ville? 
Dans quelle  logique  économique  de  reproduction  et  d'accumulation 
s'inscrivent  les  séjours en ville de certains  membres des commu- 
nautés  locales 7 

C'est à ces  questions,  et  tout  particulièrement à la seconde  d'entre 
elles, que nous  tentons  Capporter  des  éIéments.  de  réponse  par 
l'enquête réalisée à Quito. D'après €a littérature sur  la question,  et  les 
résultats  obtenus  en Côte-d'Ivoire, il semble bien qu'elle soit au   ceur  
de la compréhension des phénomènes  d'urbanisation  et  de l'analyse 
du fonctionnement des villes : de  plus,  les  échanges  que  nous  avons 
eu avec des sociologues équatoriens  montrent que  les phénomènes 
de multi-résidences  et  de  stratégie  de  reproduction des groupes 
sociaux en différents points  de l'espace national  correspondent à une 
réalité ancienne  en  Equateur,  mais encore assez  mal  connue  pour ce 
qui Concerne l'intégration de lieux urbains  dans  les  espaces  de repro- 
duction des collectivités locales. Il paraît  donc  pertinent d e n  faire un 
élément central  de l'enquête  menée à Quito. 

2. DE LA THEORIE À LA PRATIQUE : LA CONCEPTION DU QUES- 
TIONNAIRE 

O Une  enquête  qui  s'inscrit  dans un programme  de  dCveloppement 
mC thodologique 

JAS caractéristiques de l'urbanisation dans  les  pays  en développe- 
ment,  les  modes  particuliers  de résidence des  habitants et la  rareté 
des Cléments de  connaissance  classiques  (cartes,  plans  cadastraux, 
fichiers administratifs) rendent les  populations des villes de  ces  pays 
particulièrement difficiles à observer. Face au  manque  de  données 
démographiques  récentes  auquel sont confrontées les autorités  de 
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Les satellites SPOT et THERIIhhTIC W P E R ,  assurant une obsewa- 
tion continue et relativement prCcise de I'mcupation du sol, consti- 
tuent  une source de donnees particuWrement intéressante : comme 
l'ont montre les travaux réalisCs sur photographies aCriennes depuis 
les années cinquante, on peut utiliser avec  profit a'bfomation 
exhaustive sur la  morphologie urbaine pour recueillir rapidement, 
par sondage, des données relatives a u  populations citadines. 

Depuis 1985, une équipe  de P'OBTOM (1) travaille à la mise au 
point d'un syst&me d'observation permanent des populations  urbaines 
int&grant l'i~~fomatisn apportke par- Zes sateZlites à haute résolution 
sur la morphologie  de la ville. Cenquête Migrations constitue la 
premiere  application de notre méthode de sondage, apres deux 
années de developpement  methodologique  mene sur les villes  de 
Marseille et Quito. 

En raison de ce  contexte.  a'enqutite  se  devait  de  repondre à un 
double  objectif, méthodobgique et ththatique.. Comme le note 
O. BAFBAFtY, "elle doit permettre de vérifer que la méthode mise au 
point possede bien les caractéristiques de rapidite, faible coût et 
precision que nous lui attribuons au terme de la phase d'expérience : 
il importe  également de savoir si la technique de sondage employée 
demeure efficace en dehors du domaine thématique restreint des 
indicateurs démographiques les plus classiques (stmctures par sexe, 
age, activité,  etc.)" (2). 

E'enqutite  avait aussi pour fonction  de produire une information 
fiable sur les de= grands themes abordés dans le questionnaire : 
caractéristiques démographiques gknCrales de la population  quité- 
nieme et analyse des systemes de  résidence et pratiques Ccono- 
miques. La definition  de ces tEmes repose Cunepart sur laprtse en 
compte des besoins des d&cideurs (principalement la mairie de Quito) 
en informations démographiques  de base. d'autre part sur le souci de  
f i &  progresser la compr&hembn & la  dynamique  urbaine en inté- 
grant les nouvelles approches exposées au  début  de ce texte. 

(1) L'équipe de l'ORSTOM, pluridisciplinaire, est composée de : O. BARl3ARY (statisti- 
cien), F. DUREAU (géographe-démographe, responsable du programme], B. LORnC 
(télédetection), A. MICHEL (urbaniste, télédétection), M. SOURIS (informaticien). La 
réalisation de l'enquete Miglations est le fruit du travail  mené par l'ensemble de 
l'ëquipe depuis 1985. 

(2) In BARBARY O., DUREAU F., MICHEL  A., 1988, cité en bibliographie. 
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O Le questionnaire 

reproduit intëgralement en annexe  de cette communication. 
A chaque logement  de  l'échantillon,  correspond un questionnaire, 

La première  fiche du questionnaire a pour objet de saisir les carac- 
téristiques  démographiques  et  socio-économiques de chacune des 
personnes vivant dans le  logement enquêté ; en dehors de  modifica- 
tions mineures, elle correspond à la fiche  d'enquête  utilisée lors 
dune première enquête démographique auprès de 1 100 ménages 
quiténiens (enquête Bâti/population. premier passage en avril 1987, 
deuxième passage auprès du même échantillon d'îlots en novembre 
1987). 

La fiche 2 permet  d'analyser les statuts d'occupation du logement 
et les modes d'accès à la propriété,  Cléments essentiels pour appré- 
hender les modes  d'insertion des migrants en milieu  urbain. 

Les fiches 3 et 4 sont centrées sur la question des systèmes rési- 
dentiels. Si la fiche 4 correspond à un recueil classique de biogra- 
phies migratoires  et  professionnelles avec un seuil de durée de rési- 
dence fixé à 6 mois, la fiche 3 vise à cerner la pratique des chefs de 
ménage en matiëre de systèmes résidentiels et d'activités, et à 
préciser l'efficience des concepts de "derisité de résidence" et "densité 
d'activifé" : cette fiche 3 correspond au recueil intégral sur une 
période de 2 ans, de tous  les lieux  de séjour et activités, sans critère 
de durée minimum. Doivent  donc y figurer tous  les lieux de séjour, y 
compris les voyages, et toutes les activités,  même  exercées durant  un 
laps de temps Près court. 

Enfin, par la fiche 5 relative aux caractéristiques d'activité et de 
résidence des membres  de la famille ne vivant pas  dans le  ménage 
enquêté, nous  tentons de replacer les  pratiques  résidentielles  et 
professionnelles  des  chefs de ménage enquêtés  dans le groupe  social, 
éventuellement  spatialement  éclaté, dans lequel  elles  s'inscrivent. 

On observe  facilement une certaine dichotomie dans le question- 
naire. Tandis que les fiches 1, 2 et 4 font appel à des définitions et 
des méthodes d'observation tout à fait classiques en démographie, les 
fiches 3 et 5 visent justement à en renouveler certaines, en faisant 
avancer la connaissance sur les pratiques effectives en matière de 
résidence, d'activité et de  reproduction  sociale et économique au sein 
d'unités collectives spatialement segmentées : dans  la conception  du 
questionnaire, nous avons tenté de traduire les quelques idées expo- 
sées  au début de cette communication. La présence, dans un même 
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formulaire  d'enquete, des deux types d'approches  permet de  restituer 
les observations "nouvelles" par rapport aux informations plus clas- 
siques. et de faire apparaZre divergences, convergences et comple- 
mentarité des modes d'observation. 

Ees limites du questionnaire sur le plan thematique sont celles 
imposées par le cadre  de developpement méthodologique dans lequel 
s'inscrit cette enquete et  par  son double objectif : la  nécessite 
&enquêter environ 3 006 rnCnages, et ce dans les limites budgétaires 
qui  étaient les nôtres,  interdit  toute observation qualitative, sous 
forme d'entretiens non directifs par exemple. Signalons toutefois que 
Yune des lacunes  de %'observation permise par ce questionnaire 
uniquement rktrospectif est en partie comblée par des enquêtes 
dernographiques preliminaires : les deux passages  de Yenquête 
Bgti/population sur un même échantillon de 53 ilots de Quito appsr- 
tent des compléments d'informations intcressants sur l'aspect dyna- 
mique du phénomène. n o t m e n t  sur le degré de fixation des 
migrants 5 Quito. 

La definition du  plan de sondage. réalisée par O. BAFU3A€ZY9 
repose sur  deux types de travaux menCs depuis 1985 : 
- YexpErience menée sur  la ville de Marseille : cette vine disposant 

des 1985 des irafsmations de rCférence necessaires 5 une premiere 
phase de développement mCthodologique (image satellite  Thematic 
Mapper, photographies  aériennes B grande échelle. et  recensement 
de la population exploitable au niveau de l'ilot), nous  avons pu, non 
seulement d&elopper, mais encore tester la validitC de méthodes 
&interpretation d'image satellite 2 haute résolution  et de sondages 
spatiaux : 

- les recherches effectuees sur le site de Quito : l'exploitation de deux 
enquêtes préliminaires a permis de préciser et compléter les résul- 
tats mkthodologiques obtenus sur Pa ville de Marseue. 

Les diffkrentes conclusions (1) issues des experiences de Marseille 
et Quito  trouvent leur premiere application pratique dans la défini- 
tion  de la methode de sondage  retenue  pour Yenquete Migrations de 
Quito. La figure P résume le plan  de sondage  adopte, en présentant 
les diff6rentes etapes  correspondant & sa mise en oeuvre. 

(1) Pour l'exposé ditaillé des résultats, consulter les rapports cités dans la bibliographie. 
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1 DELIMITATION DE LA BASE DE SONDAGE 
Extraction  de la limite  urbaine  sur  image SPOT 

1 
STRATIFICATION  DE LA BASE DE SONDAGE 

Daprbs Image SPOT et donnees temin, classification  de la zone  urbaine  en 6 niveaux  de  densitb  du bati ; 
les 5 slrates baties  constituent ia base de  sondage,  stratifide. 
Mesure  de la superficie  des strates sur  Image SPOT ln5 000. 

TIRAGE  DE L'kHANTILLON DILOTS 
Sondage arhlaire systematlque ; selection  par  grille  de  points plaqub sur  image SPOT 1/15 000. 
Maille  de la grille var ide selon la strate, en fonction  du  taux  de  sondage  dans  chaque  strate. 

i 
SELECTION  DES  MCNAGES  DANS LES ILOTS  DE  L'$CHANTILLON 

Sblection  systbmatique  des  mbnages,  aprbs  recensement  des  menages  de  tous  les lots. 
Moins  de 10 menages  dans lllot : enquete  exhaustive 
Plus  de 10 menages  dans lllots : 10 menages  enqudtbs  (tirage  systbmatique) 

1 
1 

MESURE  DES  SURFACES  DES  ILOTS  DE  L'ECHANTILLON 
Mesures  sur  image SPOT 1  5 O00 sur le terrain 

Figure 1 : Le plan de  sondage de l'enquête  Migrations  (Quito, 
décembre 1987) 

o L ~  sClection  de  l'bchantillon B Quito 
L'échantillon  sélectionné  comprend 432 îlots répartis dans 

l'ensemble  de la ville de Quito, y compris dans ses extensions les plus 
récentes puisque la limite  de  l'agglomération retenue pour le sondage 
correspond non pas à des critères administratifs mais à un critère 
physique (continuité de  l'espace bâti) issu de  l'image satellite. 

Ce sont les trois superviseurs  chargés  de  l'enquête  qui  ont  procédé 
au recensement  des  logements : pour  chaque îlot  de  Péchantillon, ils ont 
réalisé un schéma du pâté de maisons sur lequel  figuraient les rensei- 
gnements  nécessaires à l'identification  de  l'îlot par l'enquêteur,  le  dessin 
de  l'ensemble  des bâtiments  de l'ilot,  le  nombre  de  logements  occupés 
dans chacun des  bâtiments, ainsi que la liste  des  logements constituant 
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Péchantillon Zt enqueter.  Exception faite des p3t& de maisons comptant 

r2gk prc5cise de sélection  systématique des logements 5 enqueter a éte 
pratiquée par tous les supemeum. 

jusqu'2l d.k logements, pour lesquels renquete a ete t2xhaustive, une 

Le plan de sondage  adopte a un certain nombre  d'implications sur 
la  dCfiition du champ de I'enquCte : les "unitCs sondees ultimes" 
sont  des logements  individuels 0eeupCs au moment  de  Yenquete. En 
effet, c o r n e  3e "Manuel des methodes d'enquettes sur les mCnages" 
des Nations unies (s 4.13) le no-te 2l juste titre "Il n'est gu&e aise 
d'identifier les rnknages d'apres leurs attributs ctCPieurs (...). Les 
unit& de bgemnt, ou plus gCnCralement les locaux d'habitation, 
constituent un type d'unité p3us stable. qu'il est habituellement ou 
souvent possible  d'identifier à m e  d'mil". De mCme que pour le reeen- 
sement gCnCrd de la population Cquatorieme en 198%. nous avons 
donc pratique une observation  dernographique par unité d'habita- 
tion, retenant Cgalement la dCfiinition du logement  utiPisCe pour ce 
recensement : dans ces conditions, la définition du ménage devient 
purement uphysique". &st Yensemble des personnes vivant habituel- 
lement dans le  logement. 

Bans chacun des logements, nous avons retenu toutes les 
personnes ayant donni au moins huit  nuits consCeutives dans le 
logement au cours du mois prCcCdant  Yenquete et les personnes, 
absentes. ne satisfaisant pas ii ce critere de pr&mx, mais vivant la 
majeure partie de %'am& dans le  logement  enqueté. Ainsi, la popula- 
tion des logements enquetes comprend. outre 3es psCsents qu'ils 
soient residents ou non, les rCsidents absents : au seins de cet 
ensemble enquêt.tC, on peut donc dCe2uh-e. grâce ii la question sur le 
statut de  rCsidence  (fiche 1 du questionnaire), & %a fois la population 
de droit  et la population  de  €ait. en guitant d'kliminer a priori du 
champ d'obsemvation  une partie de la population par l'application de 
crii&es de rksidence tr0p restrkt$s. Nous avons juste  tente de 
"noma%iser" la notion  classique mais souvent floue  de "residant 
habituellement dans le  logement" en proposant des critères de duri% 
pr&2is. 

Classiquement, le chef de menage, auquel se réferent les fiches 3 
et 4 du questionnaire. est la persome recomue c o r n e  tel3e par les 
autres personnes vivant dans le  logement. 



Rançoise DUREAU 

4. LA  COLLECTE DES DONN&ES SUR LE  TERRAIN 
Seize enquêteurs,  encadrés  par  trois  superviseurs,  ont réalisé  le 

travail de collecte des données sur le  terrain  entre le 23 novembre 
1987 et la  fin  du mois de décembre 1987 : rappelons  que  les  supenri- 
seurs avaient à charge,  outre l'organisation et le contrôle du travail 
des  enqueteurs, le recensement des logements  occupés dans  les îlots 
de l'échantillon. 

Du fait d'un contexte social favorable, aucun événement ou 
mesure  brutale  ne s'étant  produit dans les jours  précédant l'enquête, 
un bon  accueil a été réservé aux enquêteurs  dans l'ensemble de  la 
vile : les  refus de réponses  ont été très peu nombreux. Toutefois, des 
affrontements armés  entre  deux coopératives de  logements situées à 
l'extreme nord-ouest de la ville nous  ont  contraints à annuler 
l'enquête dans cete  partie  de la ville : les 6 îlots de l'échantillon 
appartenant à ces  deux  quartiers  ont  donc  été  exclus  de l'échantillon, 
et l'ensemble des  deux  quartiers a été éliminé de  la  base  de  sondage. 
Les résultats  de l'enquête concernent donc finalement l'ensemble de 
l'aire urbanisée  de  Quito à la fin 1987,  hormis  ces  deux coopératives. 
Si cette  exclusion ne pose pas  de problèmes majeurs  pour l'estima- 
tion de la population  totale de Quito, car  les effectifs de  ces  deux 
coopératives sont relativement bien connus de leurs  responsables, il 
est  par  contre  certain  que  nous  diminons  une catégorie de popula- 
tion aux origines géographiques bien  particulières (l'une des coopéra- 
tives compte une  très forte proportion d'immigrés venus  de  la côte), et 
aux comportements spécifiques. 

oLes  points faibles du questionnaire 
La fiche 1 du questionnaire. déjà employée lors de l'enquête 

réalisée en avril 1987 auprès  de  plus de 1 O00 ménages, n'a pas posé 
de problèmes  parficuliers : les  quelques  aménagements de la fiche 
(introduction  de deux nouvelIes questions sur le lieu de résidence 
antérieur  dans Quito et le niveau scolaire, reformulation des  ques- 
tions sur  l'activité et  les  autres  sources de revenus) se  sont révélés 
efficaces. La fiche 2, relative aux conditions  d'occupation du loge- 
ment, a été  bien comprise et a permis la collecte d'informations inté- 
ressantes. 

Le recueil des biographies migratoires  et professionnelles des 
chefs  de  ménage (fiche 4). opération la  plus longue de l'interview, 
s'est déroulé dans  de  bonnes conditions : les  lieux  de  résidence et les 
activités ont  été collectés de façon précise. Seules  les  données sur les 
revenus manquent  dans  une bonne  partie des  questionnaires  pour 
les périodes anciennes,  et ce quelque soit l'enquêteur : l'information 
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sur les raisons des changements de residence  ou  d'activite  varie, elle. 
selon I'enquICteur et la capacité de la pemonne 2 fomuler une mgu- 
mentation "rationnelle" sur un t5venement de son passe. 

Quant ii %a fiche 5, &emploi aise pour le recueil des caractkris- 
tiques generales relatives am parents du chef  de menage e-t de son 
conjoht, elle s'est r&elée un peu succincte pour rendre compte de la 
complexite des relations Cconorsliques dans les cas de relations 
multiples et Ctroites entre les differents membres de la parentele. 

Tres logiquement, c'est sur la fiche 3 que s'est concentre l'essen- 
tiel des problemes, non du fait des enquetes mais  surtout des enque- 
teurs eux-memes. Pour les enquêteurs de mCtier, tout particuli&-e- 
ment ceux ayant participé aux operations  de recemement. il fut diffi- 
cile d'admettre que le tenne "rksidence" note sur le ques-tionnaire 
faisait en fait rCference à tous les lieux de sejour, quelle  que  soit la 
durCe de séjour : les enqueteun n'ayant pas ou peu de pratique du 
concept de "résidence"  ont eu beaucoup plus de facilite a assimiler 
notre définition trCs extensive. 11 est certain que le  fait  d'avoir 
conservé ce terne de "résidence", si charge shmntiquement, sur la 
fiche 3 constitue une erreur de notre part : nous avons da insister 
tres fortement aupres des enqueteurs durant la formation et les 
premiers jours d'enquete pour obtenir  d'eux  qu'ils notent bien tous 
les l i e u  de séjour. 

Le traitement de la m a s e  d'informations  collectees SUT un PBM AT 
interdit un archivage dans un seul et meme fichier ; nous avons donc 
recherché cornent diviser bfomation en differents  fichiers. Parmi 
l'ensemble des criteres techniques pris en consideration pour definir 
la structuration de f'infomation. rappelons les principaux : faciliter 
le travail de codification en respectant la structure  du questionnaire, 
regrouper les domCes se rapportant à un mCme type d'individu 
statistique (îlot,  logement, tout individu du logement.,  chef de 
menage. etc.). eviter les redondances d'idomation (afin de ne coder, 
saisir et corriger qu'une seule fois chaque irmfsmation &lementaire), 
respecter un format fixe d'enregistrement. 

Outre ces considerations d'ordre  pratique. Pa conception de I'orga- 
nisation des fichiers a été  guidee.  bien évidement, par les objectifs 
de ll'enqui3te : elle est cohérente avec les différentes approches, clas- 
siques ou plus nouvelles, exposées au debut de cette communication. 
En ce  qui concerne, par exemple, la prise en compte dis diffkrents 
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types d‘unités collectives, les  fichiers 2 et 4 permettent  des analyses 
au niveau du ménage au sens  strict,  tandis qu’avec  le fichier 5 un 
groupe  social plus large est  pris  en considération. 

Le tableau 1 récapitule  les  caractéristiques  des  différents  fichiers 
rassemblant l’information collectée durant l’enquête. Cette structura- 
tion  des données,  adéquate  pour les  phases de codification, de  saisie, 
de contrôle  et de correction des  données correspond également à 
l’essentiel des exploitations que nous avons prévues. 

Tableau 
Migrations. 

Fichier 1 
Ilots 

Fichier  2 
Logements 

Fichier 3 
Parents 

Fichier  4 
Individus 

Fichier  5 
Migrations 

1 - Caractéristiques des cinq fichiers de l’enquête 

Contenu du fichier 

1  enregistrement par îlot 
Données  servant à l’extrapo- 
lation : nb.  total  de  logements 
et surface de l’îlot 
1 enregistr. par logement en- 
quêté. Données  relatives aux 
conditions  d‘occupation du 
logement (début fiche  1 et 
fiche  2  du  questionnaire) 
1 enregistr. par parent du chef 
de  ménage ou de  son  conjoint 
ne  vivant pas dans le  logt. 
enquêté. Données  relatives à 
l’activité, au lieu  de  résidence 
et aux relations  économiques 
(fiche  5  du  questionnaire) 

1 enregistrement par personne 
vivant dans le  logt.  Caracté- 
ristiques démographiques 
générales et données  relatives 
à l’activité et aux migrations 
(fiche 1 du  questionnaire) 

1 enregistrement par période 
definie par 2 changts de rési- 
dence et/ou d‘activité du chef 
de  ménage.  Données  décrivant 
le  lieu  de séjour et l’activité du. 
rant  la période,  le  type et les 
raisons du  changement  (fiches 
3 et 4 du questionnaire) 

Nbre 
mreg. 

426 

3 169 

13 462 

14 553 

20 601 

Nbre 
variab. 
Nar enreg. 

5 

19 

18 

43 

26 

fichier 

6 Ko 

160 Ko 

500 Ko 

1,s M o  

Taille du 

- 

- 

- 

1.4 M o  
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La saisie sur IBM AT, sous-trattCe aupres &une petite entreprise 
quitCnieme dirigee paf un statisticien travdmt avec le logiciel 
SURVEY NLATE, a &te rC,disCe au fur et B mesure de a'avmcement du 
-travail de codBcation ; la saisie a donc CtC teminée peu apres la 
codification. en mai 1988. 

L'Ctape de contrôle des domees a dCbutC en mars 1988. des la 
rCception du premier  fichier saisi, c'est & dire  le  fichier concernant les 
conditions  d'occupation des 3 169 logements de S'Cchmtillon, main- 
tenant completement apure  et prCt & Ctre  exploitC. Les corrections 
sont effectues 5 P'aide du logiciel SPSS P@+, principalement le module 
Data Entry. 

I. 

La phase de esmeclion du fichier  individus. qui comprend 14 553 
enregistrements de 99 caracteres (soit un fichier de 1,s Mol fait clai- 
rement apparaitre les limites du matttCriel utilise, un IBM AT avec 
disque dur de 40 Mo : les  temps de traitement rendent cette Ctape de 
correction .tRs longue. A %'heure actuelle, seule la moitiC des 
variables ont pu Ctre csmigCes. 

I 

D Le programme ~~~~~~~~~~~~~~ I. 

Ecrit par 6. ce p r o g r m e  est une succession de 
c o m a d e s  SPSS qui pemet de calcuPer, 5 partir des domCes obser- 
vees sur les 3 157 logements  individuels de YCchantillon les estima- 
teurs sans biais des  totaux ou des moyennes, et les estimateurs par 
le ratio pour I'estimatisn directe des quotients. 

Le programme fournit les r6sultattS (valeur et coefficient de varia- 
tion de S'estimateur) au niveau  de la base entiere, pour chacune des 
strates de densite du bâti, ou pour cRacune des zones rhiltant  du 
croisement des strates de densite du bâti avec 12 strates de localisa- 
tion : les Y-Csultats peuvent @dement $tre produits pour tout  autre 
dCcoupage  geographique de la ville (estimation dans  un domaine 
d'etude). 



oLe plan d'exploitation des doMees 
Trois  grands  types d'exploitation des  données  de l'enquête ont été 

défins : 
- la  production de données  pour  les  décideurs, principalement la 

Direction de  la Planification de  la mairie de Quito : estimations, à 
l'aide du programme d'extrapolation, d'indicateurs  démographiques 
majeurs [effectifs. grandes  structures, etc.). dans  des découpages 
géographiques défmis par les  besoins de la planification : 

- l'analyse des informations sur les  systèmes  résidentiels et pratiques 
éconorniques des quiténiens , au niveau  de l'ensemble de l'échan- 
tillon enquêté : 

- l'exploitation  localisée des données, en relation avec toutes  les 
autres informations qui  seront  intêgrées  dans  la  base de données 
localisées gérée..par le  système SAVANE (1). 

La phase  de production  de  données par extrapolation a commencé 
en juillet 1988, et progresse au  fur  et à mesure de l'avancement des 
fravaux  de correction des fichiers. La nouvelle équipe de la Direction 
de la Planification de la mairie,  mise en place trës récemment, a un 
certain  nombre  de  besoins  immédiats en données  quantitatives sur 
la population  quiténienne. afin d'asseoir sa politique de gestion  de 
Quito : nous  nous efforçons donc  de  satisfaire ces  demandes  très 
concrètes,  avant d'aborder, début 1989, notre  propre travail 
d'analyse. 

6. QUALITE DE L'INFORMATION COLLECTkE ET P ~ C I S I O N  
DES RlbULTATS 

RéaIisant à Quito la premiëre application en vraie grandeur de la 
méthode de sondage à partir d'image satellite, nous  avons  tenu à 
utiliser tous les  documents disponibles pour valider les différentes 
étapes du tirage de l'échantillon, et  les résultats démographiques 
finaux. 

En.ce  qui conce-me la validation des  difErentes  étapes  du  plan  de 
sondage. nous avons  procédé aux vérifications suivantes : 

- détermination  de  la limite urbaine sur  image SPOT : comparaison 
avec la limite déterminée par analyse visuelle de la couverture 
photographique de novembre 1987 à l'échelle du 1/40.000 : 

- classification en 6 niveaux  de  densité du  bâti  sur image SPOT : 
comparaison avec la densité observée sur le terrain  en novembre 
1986 ; 

(1)- Systëme de gestion de donnëes relationnelle  dëveloppé par l'unité d'Infographie de 
PORSTQM, utilisé pour la base de données urbaines  de l'Atlas informatisé de Quito. 
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96 de m&nages de 
7 pers. ou + 
96 de plus de 66 ans 
Yo mirnages  proprietaires 
de leur logement 
Sex ratio 
96 de natifs de Quito 
96 éducsecondaire ou + 
(femmes  15-49 ans] 
Taille moyenne du mirnage 

9.84 

5.78 
&,O1 

6,957 
63,17 
71 3 4  

4.54 

5.40 
2.49 

1.50 
1.38 
1.18 

1.16 

7. P 

Bans une ville ne disposant d'aucune base de sondage classique, 
nous avons pu sélectionner de facon rigoureuse, Zt partir d'une tmage 
satellite SPOT, un échantillm pour une enquete dt5mographbque : 
toutes %es etapes  de %a sélection de 1 " c h m ~ s n  ont éte rhlisCes faci- 
lement, dans des délais tres courts. AppSiqut5e dans son htt5gralite 
s'Ci n'existe que l'image satellite comme base de sondage  utilisable, ou 
en partie si Ion peut avoir accCs 2 des documents cartographiques 5 
joua; cette technique d'échantillomage: peut apporter des maintenant 
des 6léments de rt5ponse am probl&nes poses par le suivi dkmogra- 
plhique des d e s  des pays en dCveloppement. 

Si cette qckience  quitenieme  nous permet de conclure 2 I'intEret 
de la methode de sondage utilisée, M a t  d'avancement actuel  de 
Imploitation de l'enquête ne nous autorise pas 5 statuer réellement 
sur I'intérCt de l'observation que nous  avons  pratiquée 5 Quito. 

Moyennant les reserves indiquees au chapitre 4, le questionn&e 
utilisé a certes  permis  de collecter l'information initialement p r h e .  



Il n'en demeure pas moins que seule l'exploitation des  données nous 
permettra de conclure sur la pertinence de cette information et 
d'évaluer dans quelle mesure elle apporte des Cléments de  réponse 
aux questions énoncées au début de cette communication. 

Une certitude apparaît d'ores et déjâ : l'innovation  méthodologique 
au niveau de  la collecte a nécessairement des répercussions sur les 
techniques d'exploitation et dana€yse des données. Analyser  l'infor- 
mation, construire des indices pour  les différentes unites (individu, 
ménage, parentèle), exploiter les biographies, sans réduire de façon 
dommageable  l'information  collectée.. . sont autant d'opérations à 
perfectionner, desquelles depend finalement l'intérêt de l'observation 
rkalisée. 
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iS@ au peint de la m&thede de 

, 1986 - Int&gration 
des donndes de t&lkd6tadien dans 
un oysteme d’information g60gm- 
phique : suivi de la morphologie et 
de la cihographie d’une villa. 
Rapport  interm6diair-e  pour I’ATP 
CNRS/ CNES - Avril  1986. Paris, 190 p. 

Equipe ORSTOM, 1987 - Int6gmtion 
des donnees de tc5l&d&tcction dans 
un systkme d’information ghogm- 
pkique : suivi de la morphologie et 
de la dhmographis d’une ville. 
Rapport  final pour I’ATP CNRS/ CNES. 
Paris, tome I (synthhse) : 53  p., tome II 
(annexes) : 538 p. 

Equipe ORSTOM, 1988 - L‘utilisation 
de l’imagerie SPOT pour l’observa- 
lion  dhwgraphique en milieu 
urbain. Convention  CNES-ORSTOM. 
Rapport  final.  Paris, 2’1 7 p. 

O R6alisation de I’enqubte 
tions 

BAWBAWY O., 1988 - Dd~eloppemeat 
d’uns m6thsde de sendago ci6me- 
graphique en milieu urbain inl6grant 
l’information satellitaire. Pksentation 
des principaux  rksultats  obtenus 
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II - DÉVELOPPEMENT  INÉGAL 

ET MOBILITÉ 





DEVELOPPEMENT @GAL ET MOBILITk 

Jacques VAUGELADE 

Introduction et commentaires 
L'activité de l'homme vise à améliorer son bien-être, l'objectif d'une 

migration, définie comme un déplacement d'individus plus précisé- 
ment comme u n  changement de  leur espace  de vie d'après  la défini- 
tion  de COURGEAU, est la recherche  de meilleures conditions  de vie 
personnelles ou familiales. L'amélioration résulte  des différences 
entre le milieu d'origine et le milieu d'arrivée, ces différences consti- 
tuent  les inégalités spatiales. La relation  entre migration et inégalités 
spatiales  apparaît donc inhérente 5 l'activité humaine. L'extension du 
peuplement humain à la  terre  entière  est  d'ailleurs le résultat  de 
vastes migrations intra et intercontinentales. 

Cependant  la relation entre migration et inégalités spatiales  n'est 
. pas univoque. Si, à court  terme,  les  déplacements  sont en partie 
générés par  les inégalités spatiales, inversement les  déplacements  de 
population  induisent à plus long terme  des modifications spatiales. 
Les relations  étudiées  dépendent  donc de l'échéance temporelle prise 
en compte, mais également de l'échelle spatiale. 

Les inégalités spatiales  prises  en compte peuvent concerner  aussi 
bien  les  infrastructures  que  de façon plus globale  le niveau de déve- 
loppement économique régional ou les  indicateurs  démographiques. 

En ce qui concerne  la  croissance démographique, on considère 
généralement que la pression démographique, expninée comme un 
rapport  de  la population aux  terres cultivables, ne  constitue u n  
facteur  déterminant qu'à partir  d'un seuil de déclenchement lié à la 
rareté relative des  terres  en  tenant compte de leur qualité. Quand le 
seuil de rareté  est  atteint ou dépassé,  une  alternative se présente, 
soit une intensification des  cultures  par  une modification des  façons 
culturales, l'utilisation de nouveaux intrants, de  semences amélio- 
rées,  une meilleure maîtrise de l'eau, ... soit une déperdition de  la 
population en excès par l'émigration si une possibilité d'émigrer 
existe. Les deux termes  de l'alternative peuvent se combiner à une 
paupérisation  des  individus  qui  ne  migrent  pas. 
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Aux Antilles pour 30 millions d'habitants,  on compte 5 millions h 

d'Cmigrés. Les migrations. interdites  pendant la période esdavagiste, 
ont d'abord 6tC une fuite de l'6conomie de plantation aprh l'abolition 
de l'esclavage. Dans le contexte d'accroissement  rapide de la popula- 
tion depuis 1920, les  mgrations ont suivi les rCseam d'intégration B 
l'CconoMe mondiale ( G U E N G m  et SIMMONS]. Au debut du siMe, 
les migrations ont surtout CtC des migrations rfigiondes condition- 
nées par Y&eonoae de  plantation. C'est aprh %a seconde guerre 
mondiale, avec la faillite de 1"conomie de plantation que les courants 
migratoires se sont rCorientCs vers les  grandes métropoles. 

Les infrastructures  jouent un r6k 5 plusieurs niveam, le r6le des 
réseaux de communications a un r6le mdent. On a beaucoup insisté 
sur le "mirage de la ville  lurnitke". Les Ctudes présentees par 
DELAUNAY et PAPAIL montrent des effets dS€Crents. 



Jacques VAUGELADE 

Les infrastructures  de communications modifient l'espace en 
créant un réseau réticulaire organisé autour  des villes. Ce réseau 
réticulaire véhicule des informations qui  entraînent  une diffusion 
rapide des  changements (DEMUNAW, au contraire  les régions encla- 
vées ne  connaissent  que  peu de changements. 

En Equateur, PAPAIL montre  que  la réforme agraire  et  l'extension 
des régions  cultivées par la colonisation de la région amazonienne 
ont  touché 130 O00 familles soit près  de 1/8 de la population, et  ont 
eu  malgré tout  peu d'effets sur  les migrations. 

En ce qui concerne le développement économique. la  thèse  de 
TODARO présentée sous forme d'un modèle relie les flux migratoires 
à l'écart de  revenu  pondéré par  la probabilité de trouver u n  emploi. 
Au delà du modèle qui  peut  rarement  être  testé, on dispose d'une 
hypothèse  stimulante  pour  l'étude de l'interaction entre migration et 
développement économique. Les études  retenues  pour  cette  séance 
offrent des  points  de  vue  fort différents sur cette  question. 

Au Mexique, dans 1'Etat du Morelos, LIVENAIS montre  que le 
développement de  la  canne à sucre a entraîné un apport de popula- 
tion de 1 % supérieur à l'accroissement naturel, ce qui a entrainé u n  
accroissement considérable de la population dont la densité a décu- 
plé en 60 ans de 20 à 200 hab./km2. De plus la répartition  spatiale 
de la population à l'intérieur de l'état a suivi  l'implantation des raffi- 
neries  de  sucre. 

Au Togo, les  interventions de développement économique ont 
mieux réussi  dans la zone Moba, la  plus scolarisée que  dans  la zone 
Gurma.  Cependant  les  migrations se  sont  maintenues  dans  les  deux 
zones. 

Si à l'évidence les  migrations  ont des effets sur la société d'ar- 
rivée ; elles en ont  aussi sur la société de  départ  notamment  par l'in- 
termédiaire des liens  que  les émigrés maintiennent avec leurs 
familles. 

Des  migrations de types  semblables  peuvent pourtant  produire 
des effets opposés sur la société d'origine. PILON et PONTJE montrent 
comment les migrations  peuvent avoir à une  certaine époque un effet 
positif sur  la société d'origine, lorsqu'elles sont  de  courtes  durées  et 
que  les  bénéfices  monétaires  de la migration reviennent 5 la société 
d'origine : ensuite  les  durées de migration s'allongent, les bénéfices 
diminuent  et  dans ce cas l'émigration devient une ponction en  pure 
perte sur la société d'origine. 
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Les mgrations  ont un r6le global ei'homog$n&ation aussi bien B 
1"chelle de la  plmete qu'aux Cchelles natio&es ou regiondes. Ainsi 
les migrations intercontinentales postCrieures au siecle ont 
mon&alisC des mda&es qui etaient g un ce&& moment e a t o m e e s  
a cebtains contwents [tuberculose, eholkra, maladies semellement 
transmissibles, y compris le SIDA.. .). 

Les limites de  cette homogCnCiaation sont fi&s par les conditions 
naturelles  (climatiques. ressources naturelles, soies  naturelles.. .), 
ainsi que par les h o m e s  eux-m&mes qui se donnent ou se voient 
impost5s des rt5gimes politiques qui contr6lent les migrations par des 
lois restrictives pour certains paya G Fimmigration9 pour d'autres & 
l'emigration. 



MARG(NACISATI0N SOCIO-EcONOMIgUE : 
FACTEUR  ENDOG&NE DE  L'hIGRATION RURALE ? 

Le cas de l'ouest et de  I'ExWime-Nord  du Cameroun 

Emmanuel NGWE 

INTRODUCTION 

L'émigration rurale est l'un des courants migratoires les  plus 
importants au Cameroun.  L'analyse des données du recensement 
général  d'avril  1976 montre que les principaux foyers  de  peuplement 
du  pays que sont  les hauts plateaux de l'ouest,  la zone montagneuse 
de  l'Extrême-Nord et la région  de  Yaoundé, sont très inégalement 
touchés par cette émigration (ministère de l'Economie du Plan, 1978). 
Très forte dans l'Ouest et  dans la région de Yaoundé,  elle est plutôt 
faible dans l'Extrême-Nord.  On est alors  amené à s'interroger sur 
l'origine  de cette différence dans  le comportement  migratoire 
régional. 

Parmi les facteurs souvent évoqués pour expliquer cette différence 
figure en bonne place la pression démographique sur les  terres 
disponibles.  Barbier,  Courade et Gubry pensent notamment que la 
propension ii émigrer traduit la manière dont  la pression démogra- 
phique est ressentie par les populations sans en être une manifesta- 
tion directe  (Barbier J-C., Courade G. et Cubry P., 1978). Ils soufi- 
gnent que "dans les zones  de densités élevées,  de  fortes contraintes 
se posent au cultivateur limitant ses possibilités  de modernisation : 
l'introduction de  cultures commerciales. par exemple, passe néces- 
sairement après l'assurance  de la sécurité alimentaire" (Barbier J-C., 
Courade G. et  Gubry  P.,  1978).  Devant ces difficultés  de  promotion 
économique. les  jeunes paysans n'ont  parfois pas d'autre choix que 
de quitter le village pour chercher cette promotion ailleurs. 

Une autre explication  généralement  avancée est que la propension 
5 émigrer d'une région rurale est principalement  liée  au. niveau de 
déveIoppement  de  celle-ci.  Cela signBe que plus une région rurale est 
développée, moins sa population aura tendance à en partir. Les 
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La politique  gouvernementale de lutte contre ce phénomène met 
un accent particulier sur %es actions de  dévdoppement rural. avec 
pour objectif d'augmenter %a r6tention de la population dans 'les 
villages (1). 1. 

Cette  politique est fondCe sur E"hypsthCse que  ce sont 'les con&- 
tiom de vie nsi5diwres des populations rurales qui expliquent. pour 
une large part leur dCpart massif vers lies villes .ou d'autres regions 
r u d e s  plus developpt?es  (zones des grades  plmtatiom). 

Cest que la elifErence de niveau de développerhent, tout comme la 
pression demogmphique. ne suilit pas pour expliquer %es é e m s  
obsemes dans le compo~ement migratoire de deux régions. Celui-ci 
est aussi et peut.-$tre m&ne surtout fonction des motivations ba&vi- 
duelles des migrants, même si le contexte Cconeamlque et social des 
rCgiom conserve un certain poids. Une enquête démographique 
rédisCe par le  Centre de Recherches l3mno~ques  et D&m- 
graphiques (CRED9 de Yaoundé dans %es deux r6gisna susmention- 
nées et appelCe "Enquete sur %a pression démographique et l'exode 
rurd dana%  'le Nord et l'Ouest du Cameroun. a tente de  vérifier cette 
hypothèse. L'exposé qui suit en dome quelques rt%u%tats. 

(1) Cette politique est baptis& 'Politique de revitalisation des eommunautt@s villa- 
geoises". 
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2. APERçU M&THODOLOGI$UE DE L'EPXQU&FE 
1. Objectifs 

Les principaux objectifs assignés à l'"Enquête sur la pression 
démographique, et l'exode rural  dans le Mord et l'Ouest du 
Cameroun" sont : 
- l'analyse des  causes et des conséquences de l'émigr@tion au lieu  de 

- l'étude des départs  dans l'annee,  de leurs motivations et de leurs 

- l'étude des caractéristiques des migrants et des non-migrants ; 
- l'étude du rôle de la pression démographique dans l'exode rural. 

départ : 

destinations ; 

2. Méthode d'observation 
La méthode de  collecte  utilisée est  une enquête à passages 

répétés, à deux passages à intervalle annuel  (mars 1982 - mars 
1983). L'échantillon a été  obtenu par choix raisonne de deux zones 
d'enquêtes, sur la  base des indications fournies à la fois par le recen- 
sement, général de la population et de l'habitat d'avril 1976 et des 
monographies. La taille  de la population  a  été fixée à 18 O00 habi- 
tants environ par zone pour avoir des résultats significatifs. 

3. CARACTIkRISTIQUES DES RkGISNS D'ENQUÊTE 

économiques des deux régions. 
Le tableau 1, ci-après, résume les différences physiques et socio- 

Alors que sur le  plan  physique les deux régions présentent 
quelques traits communs, leurs caractéristiques socio-économiques 
sont divergentes, traduisant ainsi l'inégalité  de leurs niveaux de-  déve- 
loppement  respectifs. 

1 .  Traits  physiques 
Malgré les différences  bioclimatiques  et  pédologiques assez 

marquées, les deux régions présentent d'autres caractéristiques 
physiques communes qui sont un relief montagneux et un peuple- 
ment  relativement  dense,  comparé à la moyenne  du Cameroun (20 ha- 
bitants au kilomètre c m é  en  1982). 

2. Caractéristiques socio-économiques 
Au plan socio-économique, la marginalisation de la province de 

l'Extrême-Nord apparaît d'abord dans  sa sous-scolarisation : d'après 
les données du recensement de  1976.  le taux d'analphabétisme est 
de 90 ?40 dans l'arrondissement de  Mokolo contre 64 % dans I'arron- 
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dissement de Bzou.  013 se situent respectivement$ les deux rkgions 
d'enquete. teundis que le taux de  scolarisation primaire y est inf&ieur 
à 15 ?h dans l'ememble de la province septentrionale contre 87 Q/o 
dam l'Ouest et le taux de scolarisation du pays est de 65 96. 

Le niveau 6levé de mortalité de cette province traduit  aussi  son 
faible  niveau  de  développement  social : d'aprh les résultats de 
l'Enquête  Nationale sur la F&xmdi.tC du Cmersun [l978I9 de& dans 
le Nord que la msftalitk infantile est la  plus Clm6e ; les  résultats de 
l'enquete sur %a pression di5mographique montrent d'ailleurs que %a 
moPtalit6  gCnCrale est plus forte dans la region septentrionale que 
dans celle de rouest. 

Au pian de l'activitk  économique, les deux regions pratiquent 
certes l'agricuiture vivrière  intensive sur les pentes. mais la pauvrete 
relative des sols de la région  de  l'ExtrEme-Nord y entraîne une insuf- 
fisance de la production, si bien  que la sous-nutrition et la malnutri- 
tion sont caractéristiques de cette région. Les cultures commerciales, 
très dkveloppt?es dans l'Ouest sin on cultive le cafC arabica et robusta, 
source d'importants revenus pour la  population rurale, sont prati- 
quement inexistantes dans la ri5gion d'enquête de P'Extr&ne-Nord : le 
coton y est cultivé  accessoirement au pied des massifs. C'est en 
réalité une eulture des plaines alluvionnaires. Il s'ensuit un faible 
niveau de revenu des populations rurales de cette région. 

E'deetrification  villageoise a atteint la plupart des villages 
enquetes dans l'Ouest, alors qu'elle est tout 5 fait inexistante dans 
I'Extrêrne-Nord. 

TabPean f : Quelques earactEristiques des régions d'enquete. 

Région 

500 - P 494 m 966 - 1 924 ITI Altitude 

Sableux ou ferru- Ferralitiques  fertiles Sols 

Extr6me-Nord Ouest 
Milieu  climatique  Soudano-Sahélien  Soudanien d'altitute 

gineux  pauvres 

Taux de  scolarisation 

135 %O 112 o/oo Mortalité  infantile 

15 Yo 87 940 

Taux brut de 
mortalité 

5 Y0 46 % Emigration 

39.5 %O 21,7 %O 
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Ces quelques indicateurs montrent suffisamment  l'écart de déve- 
loppement qui existe entre les deux régions et qui devrait faire de 
l'Extrême-Nord une zone  privilégiée  d'émigration rurale. Mais  le 
recensement de 1976 et  l'enquête  du CRED montrent paradoxale- 
ment une stabilité relative  de la population. 

4. COMPORTEMENT  MIGRATOIRE DES DEUX &IONS 
1. Résultats du recensement de 1976 

Les questions prévues dans le recensement de 1976 pour saisir les 
mouvements migratoires concernaient les variables suivantes : la 
situation de résidence, la résidence  habituelle, la résidence anté- 
rieure, le lieu  de naissance et la  durée de résidence. 

Lorsqu'on  considère les échanges migratoires interdépartemen- 
taux  et interprovinciaux, la province  de  l'Ouest apparaît comme une 
région  d'émigration par excellence. Le voIume absolu des migrants 
vers les villes est un indicateur qui illustre cette affirmation. En effet, 
les arrondissements les plus touchés  par  les migrations vers les villes 
se  situent  dans cette province.  C'est dans certains des arrondisse- 
ments de celle-ci  qu'ont été enregistrés les plus gros  effectifs de 
migrants. supérieurs à 25 O 0 0  (Bangangté : 45 7'50, Bafang : 30 891, 
Bangou : 28 073. etc,). Les arrondissements de I'Mrêrne-Nord par 
contre figurent parmi les moins frappés par les départs : le  nombre 
de ceux-ci varient entre 5 O00 et 10 000, 

Le quotient Ct'émigration vers leS.villes est un autre indicateur qui 
permet d'apprécier  l'ampleur du phénomëne : il met en relation le 
nombre absoh de migrants partis vers les villes-  avec la population 
née dans l'arrondissement de départ. 

€e quotient représente la proportion des personnes.  émigrées vers 
les villes par rapport à Ia popdation  née  dans l'arrondissement 
{Ministère  de  1T"onomie et du Plan, 1978, p. 60). 

L'examen de cet  indice montre aussi que YOuest est la province la 
p€us fortement touchée par le  phénomène  migratoire. Dans  cette 
province, les arrondissements de  Bangangté (qui fait partie de la 
région &étude), de  Bangou et de Bana  ont les taux  les  plus élevés du 
pays Iphs de 40 %l. Mais- les arrondissements de l'Extrême-Nord, 
avec ceux de  l'Est ef du Nord-Ouest, eonnaissent une faible  émigra- 
tion : le quotient y est généralement  inférieur à 5 %. Particulièrement 
dans la zone  d-enquête,  il se situe  autour de 2 %. 
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2.1. Pz~rmaes des &ges et &migration 
La population enquetee &tait respectivement de 18 901 habitants 

en-1982 et 19 457 en 1983 dans le Nord et 18 304 en 998% et 18 602 
en, 1983 dans l'Ouest. 

L'emmen des pyramides confi.rrmae les dsférences de comporte- 
ment -migratoire des deux rigions. Hom que le Nord a une pyramide 
quasiment reguli2re9  I'Ouest a une pyramide caPactérisCe par 
d'importants creux des deux sexes qui traduisent la ponction dkmo- 
graphique due à l'imigration. En effet.  le  dCficit sbsemk dans I'Ouest 
à partir de 15 ans est considerable,  particu%ii?rernent pour le sexe 
masculin pour lequel. du reste, ce  déficit s'accentue entre 30- et 
50 ans. 11 ne devient très important qu'entre 30 et 40 ans pour le sexe 
ftkninin. Il y a certes dificit dans I'ExWme-Nord, anais il est bien 
moins marqué que dans I'Ouest et reste plus prononce cRg les 
h o m e s  que chez les femmes pour lesquelles il n'est r6elPemen-t 
observable  qu'entre 30 et 45 ans; . .  

Les effets nefastes de la guerre'civile des m é e s  1960 2 1965 
expliquent pour une large part le dificit humain constat6 dans 
l'Ouest. Le creux observé sur l,a pyramide de I'Bdaême-Nord 2 30-14 
ans resulte sans doute du report des femmes mariées 5 .moins de 
1% ans dans le  groupe d'âge 1%- 19 ans, le recensement de 1976 
ayant du reste montre la pr&oeitC du mariage féminin dans cette 
region. 

En definitive. les deux pyramides visualisent bien les diiErences 

2.2. MQratbns inter-cmitaires 
Au cours des  deux passages de I'enq-u&, on a pro~edLC à chaque 

fois au dénombrement  de la population et au second passage, on a 
saisi les mouvements de la population  effectues entre les deux 
passages. Il s'agit des mouvements suivants : 
- entrke : pour toute personne venue s'instdler &finitivement dans 

- sortie : pour toute persorne rksidente au premier passage mais 

par region et par sexe du comportement migratoh-e de la population. 

le village : 

ayant quitte le village avant le second passage ; 
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- absence : pour toute persorne nkidete  au premier passage mals 

- retour : pour toute penome secensCe corne residente absente au 

- visite : pour toute persorne recensée corne visiteuse lors den 

- dCp& : pour toute personne recensée c o r n e  visiteuse au premier 

déclarée absente lors du second : 

premier passage mais revenue dans le mknage entre-temps ; 

second passage ; 

passage et repartie entre-temps. 

Le tableau 2 dome la rkpartition de ces mouvements suivant la 
r6gion. 

r 

k : Déphcments de la popuhaon entre les dem pamges 
suivant la r&ion. 

deplacement 
Nature du 

864 568 EntrCes 

Ouest ExMrne-Nord 

Sorties 

969 43 visites 
17 1 151 Retour 
625 6Q Absences 

L 826 366 

Departs 876 53 

Plusieurs constatations s'en dégagent.  D'abord la population de 
l'Ouest accuse une forte mobillit& ce qui corrobore sa forte propen- 
sion à &nigrer. En effet, en un an. %es zones de %'Ouest ont cornu 
2.7 fois plus de departs que celles du Nord. Le taux d'kmigration de %a 
pCriode est de 4,s % dans S'Ouest contre 1.6 % dans l'EAreme-Nord. 

1 

Le nombre de visiteurs enregistres dans une zone constitue un 
indicateur de l'ouverture  de cette derniese vis-à-vis de S'&Crieur et 
peut expliquer dans une certaine mesure la faible Muence de l'&k- 
rieur sur la zone et, partant, son faible taux d'Cmgration ou la faible 
propension de la population &nigrer. Les domees du tableau 2 
montrent precisement que S'Extrême-Nord connaît nettement moins 
d'ouverture que l'Ouest avec un taux de visite de Pa pCriode ir&rieur 
à 1 % contre 5,2 % dans l'Ouest. 

On ne saurait conclure à l'existence d'une sociétC fermée dans 
cette région. Pl s'agirait plut6t d'un retard à l'ouverture qui ne va 
certainement pas durer encore  longtemps. 
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L'importance  relative  de  l'immigration dans l'Extrême-Nord paraît 
surprenante à première  vue.  L'explication est à rechercher pour une 
large part  dans  les restrictions imposéees à l'immigration au Nigéria 
en janvier 1983 et le  refoulement des migrants consécutif à ces 
mesures  durant la période de l'enquête. 

2.3. Nombre total d'enfants  émigrés 
Rappelons que le questionnaire-descendants est  une technique 

d'observation  indirecte  de  l'émigration  fondée sur l'analyse des 
renseignements obtenus en interrogeant les parents sur le sort de 
leurs enfants émigrés, en particulier sur leur nombre, la résidence et 
l'occupation actuelles, les motifs  de départ. L'utilisation de ce ques- 
tionnaire part  du principe, sans 'doute discutable, selon lequel les 
parents, notamment le père, peuvent fournir des informations suffi- 
samment fiables sur leurs enfants [Gubry P., Lamlenn B.S.. Ngwe E. 
et Tchegho J-M., 1983). 

Le nombre total d'enfants vivant à l'extérieur du village est un 
indicateur de l'ampleur du phénomène de l'émigration à l'instar du 
nombre de  départs entre les deux passages, à la différence  qu'il  s'agit 
là de migrations toutes durées confondues. Les résultats de l'enquête 
confirment l'dfmation antérieurement faite sur la prépondérance 
de  l'émigration dans l'Ouest : 5 134 enfants partis de cette région 
pour 1 653 pères contre 1 085 enfants partis de l'Extrême-Nord pour 
3  716 pères,. soit un nombre moyen d'enfants éniigrés par père  de 3,l 
dans la première  region et de 0.3 dans la seconde. IR nombre total 
d'enfants vivant à l'extérieur  montre  donc  qu'il y aurait dix  fois  moins 
de  départs dans le Nord que dans l'Ouest. 

Les tableaux 3 et 3 bis donnent la répartition des enfants vivant à 
l'&érieur selon l'âge et le  sexe.  Il en ressort que si dans l'Extrême- 
Nord l'essentiel des départs  se concentre entre 10 et 40 ans,  dans 
l'Ouest les départs s'étalent des enfants âgés de moins de 10 ans 
jusqu'aux  adultés âgés  de 50 ans. Dans cette région,  l'enfant naît  et 
grandit pratiquement dans une "ambiance de migration". Il existe un 
relatif  équilibre des s&es dans l'Ouest alors que dans l'Extrême-Nord 
les femmes  semblent plus disposées à partir. Sans doute, il s'agit  de 
l'effet des mariages dont le caractère précoce  révélé par  les données 
du recensement de 1976 peut expliquer la prédominance des  départs 
féminins entre 10 et 20 ans, voire jusqu'à 30 ans. A la précocité du 
mariage, il faudrait ajouter la  polygamie assez répandue dans 
l'Extrême-Nord. 
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&aseuh 
Effectif % Effectif ?h Effectif % 

Total FCIIlhlin 
e 

00 - 09 
25.2 P 293 22.9 567 ~ 27.3 726 10 - 19 
5.0 255 5.4 135 4.5 120 

20 - 29 463 2 409 473 P 187 . 46.0 1222 

40 - 49 

100.0 5 134- P00.0 2 476 906.0 2 658 Total 
1.1 56 1,0 25. P ,2 31 50 et 3. 
4.3 219 4.1 101 4.6 Pl8 

E PO - P9 
20 - 29 
30 - 39 

1 40 - 49 

Total 

21 I 5,9 + 
17.5 

24 1 6.8 

5 1 1.4 
355 I100.0 

7 1.0 13 1.2 
3 ~ 6.4 8 0,7 

730 I100.0 1 1085 1100.0 1 
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Outre l'âge et le  sexe des enfants émigrés, la durée de  résidence à 
l'extérieur  semble aussi être un facteur de différenciation du compor- 
tement migratoire. La durée majeure de séjour à l'extérieur déduite 
du Tableau 4 révèle  le caractère récent de l'exode rural dans l'Ex- 
trême-Nord. 

En effet, alors qu'elle est de 10 ans dans l'Ouest.  elle  n'est que de 
4.7 ans dans l'Extrême-Nord,  compte non tenu  de l'incidence des  non 
déclarés, Cette deinière région  ne se serait donc  ouverte que récem- 
ment au i  influences extérieures. Cette constatation corrobore sa 
marginalisation évoquée plus  haut. 

La durée moyenne de séjour est toutefois  variable selon le  sexe 
dans cette région, plus longue chez les hommes (5.9 ans) que chez les 
femmes (3.8). Mais dans l'Ouest, on note un certain équilibre entre 
les deux sexes : 10 ans pour les hommes  et 9.8 ans chez les femmes. 

Le croisement des variables durée de  résidence à l'extérieur et 
motifs  de départ pourrait révéler un  certain lien entre les deux 
variables et expliquer en partie le caractère récent ou ancien de la 
migration dans les deux différentes  régions. 

2.5. Motiis de départ 
Pour cerner les motifs  de départ, on avait  prévu une question 

Tableau 4 : Enfants  émigrés  selon la durée  de  séjour à l'extérieur  et le 
ouverte sur les raisons pour lesquelles  l'enfant avait quitté le ViTlâge. 

sexe. 

O a n  

~ 244  15-19 ans 
357 10-14 ans 

534  5- 9ans 
720 1- 4ans 
.86 

30 ans et + 

Nb. total 

343 Non déclaré 

372 

d'enfants 2 658 
Durée 
moyenne 10,o 

Ouest Durée 'Masc. . 

- 

Fém. 

63 1 288 

676 304 

484 240 

700 343 

1130 596 

1336 615 

174 88 

Total 

2 476 

9.8 

5 134 

9.9 
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r Exlrême-Nor( 
Masc. 

6 O 

17 15 

10 19 

169 40 
150 74 

109  188 

14 19 

Fém. 

355  730 

5.9  3.8 

7 

Total 
33 

.297 

224 

109 

. 29 

32 

6 

1 085 

4.7 



En dkpit, d'une part. des rCsewes &aises Sur %"aptitude des péiRntS Zi 
connaître les motifs reels du dt5part de l'enfant, et d'autre part, de la 
complexité reconnue au96 questions ouvertes quant ii leur exploita- 
tion. les r&mltats obtenus semblent signifkatifs. 

Le tableau 5 montre  clairement la &ff&ence de comportement 
migratoire des deux regions Ct travers les motifs  de départs. Alors que 
les motifs tconomiques (recherche d'un emploi). la scolarisation et le 
mariage dt3m-mhent plus de 56 % des dCparts dans l'Ouest, seuls le 
mariage et les raisons $conomiques inatewiement dans YExtreme- 
Nord. L'influence négligeable de la scolaritC sur les dCplacements 
dans cette région traduit son retard dans ce dom*e. Mais il importe 
aussi de souligner les differences de  comportement  selon le sexe. 
Dans l'Ouest comme dans l'Extr&ne-Nord, les motifs Ceonorniques 
sont presque inexistants chez les femmes, sans doute B cause de la 
faible participation des femmes camerounaises en gCnQal Ct l'emploi 
salarié et particulitkemennt des femmes des regions septentrionales. 
Cette situation trouve son explication dans un certain conservatisme 
masculin encore vivace dans l'Extr&ne-Nord. 

Dam l'Extrt?me-Nord,  le mariage  explique la presque totalite des 
déplacements féminins (88,5 6/01. tandis que la scolaritc tout comme 
les motifs écsnomïques, est signifiante. Ceci traduit quelque peu Pa 
marginalisation socio-Cconomique des femmes  qui ne peuvent sortir 
de leur village que pour se marier ainsi que 'leur tri%  faible scolarisa- 
tion, notamment au nivau secondaire. 

S'agissant des motifs scolaires, il convient de preciser que si les 
Ccoles pairnaires sont relativement bien reparties sur l'ensemble du 
territoire, jusque  dans les villages, par contre les etablissements 
d'enseignement du second degre sont concentres dans les villes. Une 
partie importante de la populatisn rurale jeune s*instdle donc en ville 
dans le but de  poursuivre des études. 

11 est intéressant de noter que tant chez les hommes de l'Ouest 
que chez ceux de  l'E%tr&ne-Nord, les motifs 6cononrmiques sont 
préponderants. Mais ils le sont plus encore dans cette seconde région 
& cause, sans doute, de la forte higration vers le Nigeria  voisin où le 
commerce frontalier a pris beaucoup d'ampleur et où les possibilites 
d'emplois saisonniers sont nombreuses, 

L'analyse des donn6es de l'EPD, pri5sentCe ici, est susceptible 
d'ëtre approfondie  et  élargie 2 d'autres variables pour une bonne 
compréhension de la specificité du comportement  migratoire de 
chaque region. 
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Tableau 5 : Enfants émigrés selon  le  sexe et le motif en O h .  A Ouest 
Total 

4.4 
58.2 
O, 1 

5.1 
2.7 

28,9 

2.4 

3.1 
5.2 
1.5 

100.0 

. Par ailleurs, les ,Wonnations recueillies auprès des parents' dans 
le  milieu de .départ mériteraient  d'être confrontées, et ' peut-être 
complétées par les déclarations des migrants eux-mêmes dans le 
milieu  d'arrivée.  Cela suppose un autre type  d'investigation. 

* ., 

Au lieu de demander les motifs  de départ de ceux qui sont .partis, 
.peut-être serait-il plus intéressant de connaître les  raisons du non- 
départ de  ceux'  qui restent pour examiner d'autres  aspects de la 
marginalisation socio-économique. 

CONCLUSION 
Le caractère récent et  relativement  faible  de  l'émigration dans 

l'Extrême-Nord  n'exclut pas l'existence dans cette province  de fortes 
potentialités d'émigration future, de  même  que  l'ancienneté du 
mouvement dans, l'Ouest  ne laisse pas présager d'un recul du phéno- 
mène dans un proche  avenir.  L'évolution future des migrations 
rurales au Cameroun reste largement tributaire de la politique natio- 
nale de  développement et particulièrement de la politique  d'aménage- 
ment du territoire. 

L'étude des migrations iilternes au Cameroun doit  privilégier 
l'analyse des  facteurs de celles-ci, l'ampleur et la  structure.de celles- 
ci  étant relativement bien connues à travers les recensements. 
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D~SVELOPPEMENT INEGAL ET MOBILITE : 
le cas des Moba-Gurma du Nord-Togo 

Marc PILON et Guy PONTIÉ 

Que  les inégalités spatiales  de développement aient u n  impact sur 
l'orientation et l'ampleur des mouvements migratoires, ne fait guère 
de  doute,  surtout si l'on se réfère B de  grands ensembles géogra- 
phiques. Ainsi, si l'on prend en considération l'Afrique de l'Ouest, on 
notera d'importants  mouvements  de  population  des régions déshéri- 
tées  de l'intérieur en direction des zones côtières réputées  plus 
riches, tant depuis l'Indépendance que  pendant  la période coloniale. 
S.  AMIN 11974) estimait à 4,8 millions c h e s ,  pour  la  seule Afrique 
de ];'Ouest, l'apport démographique de l'intérieur au littoral au terme 
de 50 ans de migrations  (1920-1970). 

Mais cette réalité statistique globale cache des  situations extrême- 
ment diverses. Placées dans  les  mêmes conditions  -apparemment 
"objectives"- de développement o u  de sous-développement. toufes  les 
sociétés ne réagissent pas  de façon identique. Bien sfir, cela ne 
signifie pas qu'il y aurait,  par essence. des sociétés destinées à migrer 
et  dautres à rester à jamais rivées à leur terroir, mis que  chaque 
société se détermine en fonction de son histoire,  de  son.  type  particu- 
lier d'organisation sociale, de  son système de production ... et  de sa 
propre évaluation de  critères  apparemment aussi  indiscutables  que 
pression foncière, minimum vital.. . 

L'analyse rapide des  mouvements migratoires qui affectent  les 
Moba-Guma  aura  pour objectif essentiel de tester l'évolution d-ans le 
temps  des  rapports  entre migrations et développement. A cet effet, 
nous  nous référerons essentiellement à deux  périodes : le début  du 
siècle qui a vu le développement de  la  culture cacaoyère au Ghana  et 
l'amorce puis la progression rapide  des mouvements  migratoires vers 
cette région: la période actuelle, toujours affectée de  mouvements 
migratoires  intenses, malgré les  nombreuses  tentatives  de développe- 
ment  menées  au Nord-Togo. 
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Les Moba et les Guma occupent PMr&ne-Nord du pays, oip ils 
sont très largement majoritaires. et notamment la prkfecture de 
T6ne. dont ils repr&entaient. au recensement de 1981., 88 % de Pa 
population, soit 2 P 1 O69 personnes. 

Les premiers sont recomus c o r n e  autochtones, tandis que les 
seconds, originaires du pays gumantch6 (partie Est de l'actuel 
Burkina Faso), sont venus s'installer au Nord-Togo, par vagues 
successives. à partir du X V X X X ~  siikle. La partie Ouest de la prefecture 
de T6ne et %a ville de Dapaon sont cowsid6rCes e o m e  territoire des 
Moba, dom que les Guma occupent la partie Est : la route interna- 
tionale qui  relie le Togo au Burkina sert en quelque sorte de ligne: de 
partage entre %es d i w  groupes. Certes.  I'histoire du peuplement est 
beaucoup plus complexe (2). et cette distinction peut pxaitre un peu 
somai re  : elle n'en est pas moins justifiee dans la mesure 015, dans 
chacune de ces deux rCgiows, les groupes minoritaires ont tendance Ca 
s'asshnikr 5 l'ethnie dominante. En fait. on considêrera, dans un 
premier temps au moins, que les conqukrmts guma ayant adopte 
pour l'essentiel Yorganisat5m socio-éconoaque  et religieuse des 
Moba. ces d e n  groupes forment un ensemble suffismment homo- 
gène pour qu'il soit permis de parler de societe moba-guma. Les 
differenciatiows que l'on pourrait observer rekent  autant  de Pappar- 
tenance clanique qu'ethnique  (appropriation  fonciere, repa-tition du 

(1) Cette  recherche a etc menée en collaboration  avec P. LEVI. 
(2) On retrouve dans la *@on des clans d'origine mamprussi, venus du Ghana; des 

Berba,  venus du Benin; des fragments de groupes mossi venus du Burkina au même 
titre que les Gurma: BU encore des Konkomh venus du Togo, de la region de la Kara 
situ& plus au sud, ou encore du Ghana. 
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pouvoir  politique et religieux...). Mais peut-être la situation est-elle 
en train de changer sous l'impact  d'un  développement  économique 
géographiquement  dmérencié. 

Cette  société  occupe une région  de savane, au climat sub-souda- 
nien à une seule saison  des pluies.  Rurale à plus de 90 %. elle 
pratique une agriculture basée essentiellement sur le mil et le  sorgho 
en vue de  l'autoconsommation. Les cultures de rente (arachides et, 
depuis quelques années, coton)  n'occupent  qu'une modeste part des 
superficies cultivées (1). mais constituent la principale source de 
revenus monétaires, particulièrement pour les dépendants (femmes 
et  jeunes hommes). 

Les sols sont dans l'ensemble  médiocres, notamment dans la 
partie Sud de la région. Les terres au meilleur  potentiel  agricole sont 
situées à l'Est, dans la vallée  de I'Oti : d'abord sous-occupées en 
raison de  l'onchocercose,  elles sont, depuis 1981, instituées en 
réserve de faune, et de ce fait, soustraites à toute activité  agricole  (2). 
Compte tenu de la valeur des sols disponibles, on peut estimer que la 
densité de population est élevée. En 198 1, elle était de l'ordre  de 
68 h /km2, en moyenne, mais pouvait  s'échelonner  de 25 à plus de 
150 h/km2. Si l'on sait par ailleurs que cette région est l'une des plus 
défavorisées du Togo, dans le  domaine  de la santé  et de la scolarisa- 
tion mais  aussi  du développement  économique plus général (peut- 
être en raison de  l'éloignement  de la capitale !), on comprendra aisé- 
ment qu'elle ne constitue guère un pôle d'attraction pour d'éventuels 
migrants extérieurs, mais plûtot une zone  de  dép art... 

11 convient  de noter par ailleurs, que contrairement à d'autres 
populations du Togo, notamment les Ouatchi du  sud-est  et  plus 
encore les Kabyé du nord, les Moba-Gurma  migrent très peu à l'inté- 
rieur du pays. Au recensement de  1981. 12 % seulement des ressor- 
tissants de cette société, recensés au Togo, résidaient à l'extérieur  de 
la préfecture  de  Tône.  C'est  le  milieu urbain qui a absorbé près  des 
3/4 des migrations internes,  et principalement la capitale, Lomé 
(48 % du total). Quant  aux migrations rurales, elle sont orientées en 
premier  lieu vers la région des plateaux, dans les zones de planta- 
tions de cdé et de cacao, mais leur importance est marginale en 
regard des flux migratoires en provenance du pays kabyé. 

(1) Le mil et le  sorgho occupent dans la zone du projet FED, en pays  moba  proche  de 
Dapaon, plus de 80 46 des superficies  cultivées, l'arachide 8 4 6 ,  le coton 6,6 46. 

(2) Pourtant, suite aux actions de l'O.M.S. menées dans les années 1970 pour libérer 
ces terres  de  l'onchocercose,  d'importants  programmes d'ménagement hydro-agri- 
coles et de colonisation  avaient été prévus, certains même amorcés ... Voir à ce sujet : 
L. MERLET (1987). 
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JAspZantews de cacm du ChanCr ont besoin de main-d'omum... 
l e s  M o b a - G m a  ont besoin de n-... 

L'amorce dès le début du siècle, puis le  développement important 
à partir  des  années 1920, des  mouvements  migratoires des Moba- 
Gurma (1) en direction du Ghana résultent de la conjonction de 
plusieurs facteurs. La culture du cacao -qui s'est développée au 
Ghana avec la rapidité et le succès que l'on sait- est forte  consomma- 
trice de travail : il y a donc  eu une forte demande de main d'œuvre. 
Mais l'histoire,  africaine notamment, a abondamment montré que la 
demande de main d'oeuvre ne suffisait pas pour  susciter l'offie. Dans 
le cas  qui  nous occupe, il est significatif par exemple que les sociétés 
paysannes du nord du Ghana aient répondu à cet appel.beaucoup 
plus  tard 'que leurs voisines  voltaïques ou togolaises. La pression 
coloniale, plus forte,  exercée dans les territoires p1,acés sous contrôle 
du Gouvernement français est ,certainement un Clément  explicatif 
important.. L'impôt  de capitation perçu en pays moba-gurina n'était 
certes pas  très élevé (2), mais il n'était pas négligeable non  plus eu 
égard aux difficultés  de se procurer du numéraire sur place avant le 
développement  de la culture, arachidière (1935-36): L'essentiel  de la 
production agricole étant auto-consommée, il fallait se résoudre, 
pour payer  l'impôt, à vendre quelques têtes de bétail .(chèvres ou 
moutons) à des commerçants mossi ou ,kusasi. Les corvées, d'autant 
plus  mal perçues qu'elles étaient plus inégalement réparties, par les 
chefs de village. entre les corvéables, ont aussi joué un rôle dans le 
déclenchement  de  mouvements  migratoires. 

._ 
Quels étaient alors. l'importance'  de ces mouvements, le  profil des 

migrants et le type de relations qu'ils entretenaient avec leur société 
d'origine 3 

Les faits de population,  et notamment les mouvements  migra- 
toires, faisaient l'objet dune rubrique particulière du rapport annuel 
que  les  pays  mandataires (la France pour Ie  Togo, le Royaume-uni 
pour le  Togoland)  devaient adresser à la Commission Permanente des 

. .  . 

(1) Les Moba-Guma n'étaient pas les seuls concernés: d'autres populations togo- 
laises (Kabye,  Ngam-ngam,  Konkomba,  Kotokoli,  Ewe ...) mais aussi volk-ques ont été 
partie prenante dans l'économie  cacaoyère. 
(2) Il était de l'ordre de 5 cfa par adulte en 1928.  Notons, pour fixer les  idées,  qu'en 

1925, un poulet était vendu 6 cfa, un mouton 40 et un boeuf 350. Dans le rapport 
annuel  de 1924, adressé à la S.D.N., figure une étude sommaire de budget familial 
réalisée dans le Nord du territoire (sans autres précisions) qui fait état dune dépense 
annuelle moyenne de l'ordre de 50 F : 5 F de sel, 15 F pour l'achat de houes et coupe- 
coupe, 15 F pour l'achat de pagnes à l'intention des épouses, 15 F d'impôts et taxes 
(qui représenteraient donc 30 96 environ des dépenses monétaires). 

107 



Mandats de la Socit?tC des Nations. Les migrations de Togolais en 
direc-tion du Togoland ont  donc CtC abond-ent dêcrites et 
commentees. Pourtant, par del5 l'apparente prckision des domC!es, il 
n'est pas facile d'avoir une  id& claire de la situation et cela pour  trois 
raisons au moins. 

On notera tout d'abord que les renseignements démographiques 
n'étaient pas, dors, #une grande fiabilitc. Les administrateurs en 
étaient conscients au point d'expliquer, pax les difYicultés de collecte 
des données, les écarts. parfois considêrables,  emegistrCs d'une 
armée sur I'autre, ce que les membres  de la Commission ne 
manquaient pas de souligner. La seconde raison a tratt 2 la nature 
mCme des donnCes : les statistiques concernaient gCnCralement 
l'ensemble des migrations  togolaises et iz Ctait dors  impossible 
d'isoler le contingent de Moba-Gurma : ou bien elles Ct&ent  Ctablies 
par ethnies, mais le même terme ne semble pas avoir revêtu le mCme 
contenu selon les annees, ou encore %a nationditê de l'observateur 
(1). Enfin, et c'est peut-être le point le plus important, le bilan migra- 
toire entre les divem territoires etait politiquement sensible : il contri- 
buait en effet à faqmner l'image de marque qu'Anglais et Francais 
souhaitaient donner de leur mode d'administration respective. On ne 
sera pas étome, dans ces conditions.  que donnees chiffrêes et 
Cléments  d'explication  prCsentCs  aient  varie d'un c6té à I'autre de la 
frontière. 

Côte francais, par exemple. on insistera dans un rapport de 1924, 
sur l'aspect saisonnier des mouvements  migratoires en direction du 
Togoland et de la Gold Coast.. estimés dors B 3 606 ou 4 660 per- 
sonnes, pour l'ensemble du Togo. On precisera même  que ce mouve- 
ment "ne concerne que des gens jadis attires dans ces dernitkes 
régions par un contrat de travail pow la prêparation des plantations 
de cacao et qui y retournent chaque mnCe au moment des rCcoltes, 
afin de bénéficier des avantages stipu%Cs lors de lem engagement" (2). 
On insistera par la suite SUT la regression de ces mouvements migra- 
toires sous l'effet du developpement9 au Togo meme, de la culture du 
cafê et du cacao -5 partir des années 1926- puis de l'arachide, dans 

(1) Ainsi le terme de Gurma par exemple peut désigner  les Gurma du Togo, les 
Gurma du Togo et de la Haute-Volta réunis, les Gurma et les Moba, voire  meme  les 
Gurma, les Moba, les Konkomba,  Ies Tchamba, les Bila-Pila ... 

(21 Rapport annuel  du Gouvernement français sur l'admhistration sous  mandat  des 
territoires du Togo, pour l'annee 1924. Le contrat de  travail auquel il est fait allusion 
est sans doute du type dibi-rndibi imposant au métayer  l'intégralite des travaux de 
mise en place et d'entretien de la plantation, mais lui assurant la jouissance de  la 
moitié  de la récolte jusqu'g extinction de la plantation. L'auteur du rapport laisse 
entendre que ces contrats auraient Cté conclus pendant la colonisation allemande. 
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le nord du pays, à compter de 1935. Par la suite,  les migrations, rési- 
duelles, n'auraient plus concerné que des "jeunes gens fascinés par 
le  nom  de Gold  Coast". Et les Anglais seront régulièrement accusés 
d'exagérer  l'importance du phénomène. 

Côté anglais, on tenait un discours quelque peu Wérent : l'accent 
était mis sur l'importance du courant d'immigration venu des  teni- 
toires français voisins et l'on faisait perfidement remarquer, que le 
désir de ces migrants était avant tout d'échapper au paiement des 
diverses taxes perçues par  les -çais (1). L'importance de cette 
immigration sera  retenue comme  l'un des principaux Cléments 
d'explication  de la croissance três importante de la population au 
Togoland entre 1921 et 1931 (de 187 939 B 293  671 âmes). 

Nos propres enquêtes, menées à partit de 1976, ne  nous permet- 
tent guère  d'avancer. pour cette période, des chiffres précis mais  ne 
laissent guère de doute sur l'importance du phénomène. Ainsi, 36 % 
des hommes de plus de 55 ans recensés comme présents ou absents 
dans 5 cantons Moba-Gurma  avaient  effectué au moins une migra- 
tion de travail au Ghana (2). Il  s'agirait de migrations antérieures à 
2940 si l'on tient -compte du fait que le  premier départ s'effectue vers 
18-20 ans, souvent même avant si les circuits migratoires sont déjà 
bien organisés. 

Les entretiens que nous avons menés auprès d'anciens migrants 
qui nous ont raconté leur migration mais  aussi celle des ainés qui 
leur avaient  servi  d'initiateurs,  confirment fe caractère essentielle- 
ment éconornique de ces migrations anciennes. Trouver l'argent 
pour payer  l'impôt de la famille" et si possible acheter des vêtements. 
sont  les deux arguments spontanément avancés dans  la  quasi tota- 
lité des cas. et confirmés. au cours  des entretiens, par l'évocation du 
montant des sommes envoyées. la périodicité des envois, les objets 
rapportés de la migration ou l'utilisation de l'argent économid. 

Ces migrants étaient très généralement des hommes jeunes,  non 
mariés, qui n'Ctaient en  rupture de banni avec leur famille ni avec 
leur société.  même s'ils quittaient le  village de nuit, à l'insu du père. 
Cère des pionniers passée, les  jeunes  candidats à la migration origi- 

(1) Report of the British mandated  sphere of Togoland for 1922. 
(2) Il s'agit des  cantons de Naki-est,  Korbongou,  Namoudjoga, Lokp&o et Boum- 

bouaka. Les démographes  ayant constaté que les chefs de famille omettaient fréquem- 
ment  de  déclarer les migrants ayant  quitté le village -et afortiori le pays- depuis 
plusieurs années, on peut penser  que ce pourcentage (36 96) est inférieur à la réalité. 
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1) Il est difficile el'avancer des chiffres prkis concernant spkcfiquement les Moba- 
Gurma. En ce qui concerne les Ngam-Ngam de la région de Mango, P. Ph. REY (1976) 
parle kgalement de retour massif  de migrants installes au Ghana. 



tant du cercle  vers la Gold  Coast pour  le hvail dans les  cacaoyères. 
Aujourd'hui ce mouvement  n'&te plus et l'on constate l'existence  d'un 
mouvement  inverse." 

Les migrations ont ensuite repris leur cours. peut-être parce que 
l'arachide n'était pas  trës rémunératrice, mais aussi - c'est le point 
que nous allons examiner maintenant - parce que le contenu et la 
signification  même des migrations ont évolué avec le temps. 

Les migrationsperdurentpar delà les changements &onorniques 

Au début de notre enquête, en 1976, les  représentants de  l'adrni- 
nistration togolaise,  soucieux,  comme jadis  les administrateurs colo- 
niaux, de donner une bonne  image  de leur région, insistaient sur la 
régression des mouvements  migratoires et l'importance des  retours, 
notamment du Ghana. Ils étayaient leur affirmation sur deux argu- 
ments de poids : les conditions  extrêmement  difficiles  que connais- 
sait alors le Ghana (1) ; les efforts menés au Nord-Togo en vue du 
développement  économique,  que nous analyserons plus  en détail. Les 
premiers résultats de nos recherches infirmeront cette vue  optimiste 
de la  situation. Ainsi, de 8 à 20 % des h o m e s  de la classe d'sge 20 à 
49 ans - la population active par excellence - étaient absents depuis 
plus de 6 mois (2). Par ailleurs, une enquête 5 passage répété que 
nous avions  menée sur dix cantons, faisait apparaître que pour 
1977, les  retours de migrants ne compensaient les départs qu'à 
hauteur de 56 %. C'est  le Ghana qui recevait, nettement, le plus fort 
contingent de . migrants : les .migrations vers la Côte-d'Ivoire,  le 
Burkina, le Bénin, voire  le  Gabon étaient négligeables.  L'enquête  de 
1985 montrera que la réorientation des mouvements  migratoires en 
direction de la Côte-d'Ivoire,  qui en était 8 ses balbutiements en 
1976-77. est devenue, depuis, une réalité. 

Les biographies de migrants réinstallés au pays ou toujours pré- 
sents  au Ghana ainsi que des entretiens avec des non migrants, 
permettant de reconstituer les conditions de départ, les causes ou du 
moins les motivations,  telles  qu'elles étaient exprimées, les circuits 

(1) Dépréciation  considérable  de la monnaie  ghanéenne, baisse de la production 
cacaoyère, mais aussi conséquences des mesures d'expulsion des étrangers, en 1969, 
même si nombre  d'entre eux ont pu regagner  rapidement les plantations  @ce à la 
pression des planteurs qui ne pouvaient se passer, au pied  lever, de cette main- 

(2)  Cantons  moba : Nioukpurma et Dapaon (ruxal) : 11,3 %; Naki-Ouest : 12.7 96 ; 
Cantons gurma : Korbongu : 8,2 %: Namoudjoga : 13,6 46 : Naki Est : 14.4 O h  ; 
Bidjenga : 18,3 % : Pana 20,3 % : 
Ville de Dapaong : 9.1 % . 

d'œuvre étrangère. 
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migratoires et  les différents emplois exerces au Ghana ... molrtrent 
bien  la complexité des relations  entre développement et migrations. 
Comme le faisait justement remarquer P. Ph. REY (1976), parlant  des 
Ngam-Ngam, " ... la demande de main-dmuwe n'est pas sufffisante 
pour  susciter l'offre, mais depuis u n  certain  nombre  d'années, elle 
n'est pas non  plus nécessaire". 

ET PLUS 
POSSBLrn... 

L'existence de circuits migratoires Cprouvés, l'assurance  pour  le 
migrant de trouver  rapidement un emploi ou d'Ctre accueilli par  des 
"Trères", ne  constituent  pas  des  causes premieres de mouvements 
migratoires, mais  des éléments favorables à leur développement. 

La variété des  contrats de travail proposés dans le cadre de la 
culture  du  cacao  permet  une grande  souplesse d'intervention. On 
peut être  salarié agricole 5 la t%che. à la journée ... ou même à 
I'annee, et  dans ce cas pris en charge intégralement par le patron 
(logement, noumture, outillage...). On peut  aussi obtenir un contrat 
de métayage de type: ubusu , qui impose au métayer d'effectuer I'inté- 
gralité des t r a v a u  d'entretien, de récolte ... (et  parfois de crCation 
d'une nouvelle plantation)  pour  une  rétribution égale au tiers du 
produit de la vente ; ou encore, lorsque la plantation vieillissante est 
moins cxigente en travail, un contrat  de lsotoleutzno avec rétribution 
fixée 5 l'avance pour  chaque  charge de cacao récoltée ( l j .  "Les 
gardiens de cacao" (abusa ) représentaient 45 % des Moba-Gurma 
embauches  dans  les cacaoyères. Ce sont  eux  qui  constituaient  les 
principaux ordonnateurs des  mouvements  migratoires : permanents [ 
sur  le terrain,  dans  les zones riches en cacao (21, ils connaissaient les 
besoins des propriétaires  et servaient d'agents recruteurs, à I'occa- 
sion  de  visites au village. Souvent responsables  eux-mêmes de 
grandes  plantations,  ils sollicitaient raide de leurs "petits frères" qui 
apprenaient ainsi le métier avant de pouvoir devenir, à leur tour. 
gardiens de cacao (3). 

Mais tous les migrants ne travaillaient pas dans le cacao. ou du 
moins pas  pendant  toute la  durée de la migration. On  rencontre  là 

(1) Pour plus de détails sur  ces différents types d'emplois, voir (P.)  HlLL (1963). 
(2) D'apres le recensement du  Ghana pour 1960, les migrants Gurma (les Moba 

étaient vraisemblablement inclus] étaient essentiellement représentés dans les trois 
grandes regions cacaoyeres : l'bhanti, notamment dans les environs de Mampong : 
Brong Ahalb, près de Goaso ; Eastern region, près.de Kofiridua. 

(3) B., Moba du clan sankarb de NaM Ouest, installi: au Ghana  depuis 22 ans, près 
de Barkese, abusa chez le même patron depuis son arrivée, pouvait nommer plus de 
50 'frères"moba à qui il avait trouvé un emploi dans le cacao. 
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aussi  une grande variété  de situations : certains migrants ont 
toujours travaillé dans l'agriculture mais ont quitté le  cacao au profit 
du vivrier: d'autres, après avoir  été manoeuvres dans les cacaoyères. 
sont devenus cantonniers ou gardiens, jardiniers ou dockers. chauf- 
feurs ou encore mineurs dans  les 'mines d'or. .. Il n'est pas  rare que 
ces changements d'emplois aient été ponctués de séjours plus ou 
moins longs au village, mais il n'est pas rare non plus que des Moba- 
Gurma aient passé au Ghana toute  leur vie active, sans avoir pour 
autant coupé tous  les liens avec la société  d'origine.  Variété  d'emplois 
possibles, variété  de circuits migratoires aussi, y compris vers les 
grandes villes  (Kumasi,  Accra). Ainsi, le  chef des Moba-Gurma 
d'Accra estimait à plus de 1 O00 personnes, les ressortissants de sa 
société, installés à Accra et plus précisément dans la quartier de 
Nima.  Nombre d'entre eux étaient passés directement de leur village 
à la capitale ghanéenne (1) où ils avaient  trouvé,  chez un frère, le  gîte 
et le  couvert. 

... MULTIPLIENT LES CAUSES DE MIGRATIONS 
L'accueil des migrants potentiels étant garanti, les rigueurs du 

système social, les contradictions internes, et les inégalités sociales 
et économiques  qui en résultent, seront d'autant plus  durement 
ressenties qu'il sera plus facile  d'y  échapper, en partie au moins. par 
la migration. A titre d'exemple  de contestations sociales susceptibles 
de  provoquer un départ en migration, nous  nous contenterons 
d'évoquer les conflits  relatifs, au système matrimonial. 

Les Moba et les Gurma pratiquent, entre autres,  une forme de 
mariage par échange  que  l'on pourrait caractériser par la formule  "je 
te donne ma soeur, tu me donnes la tienne". Ce type  de mariage 
présente l'avantage certain de réduire considérablement le coût  des 
prestations matrimoniales. mais aussi l'inconvénient majeur de 
manquer singulièrement  de souplesse (2). Les groupes d'échange - 
lignages ou fragments de  lignages- n'ont pas toujours une taille  suffi- 
sante  pour pallier les aléas de sex ratio. et il  n'est pas  rare  que  des 
cadets .issus de groupes d'échanges frappés d'une  forte masculinité 
soient condamnés B rester longtemps célibataires (3). Ces  inconvé- 
nients du. système  pouvaient Ctre contournés de deux manières au 

(1) C'était le cas pour 43 des 59 migrants avec  lesquels on a pu longuement  s'entre- 
tenir à Nima. Beaucoup  de migmnts étaient dibataires et seraient venus "par  manque 
de femmes". Tous, loin de là, n'avaient pas un emploi  permanent. 

(2) Vu les nombreux  conflits  que ce type de mariage suscitait déjà dans les années 
1970, on pouvait  penser  qu'il  tomberait  rapidement en désuétude, or  l'enquête  démo- 
graphique de 1985 montre  qu'il est encore très pratiqué. 

(3) Les garçons sont en effet mariés par rang d'âge au niveau du groupe  d'échange 
tout  entier. 
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moins, qui  ne remettaient pas  en cause l'ensemble de 1'Cdifke. Le 
cadet pouvait obtenir comme épouse une f i e  qui n'était pas encore 
promise, hors circuit en quelque  sorte,  mais  seulement a p r h  un 
travail intensif et C t d C  sur plusieurs années, dans  les  champs  du 
futur  beau-pere (1). Il pouvait aussi,  mais YenquCte démographique a 
montré  que  cette possibilité n'Ctatt gutre utilisée, Cpouser une  étran- 
gQe (une Bissa par exemple) contre versement d'une  compensation 
matrimoniale. Mais ces  solutions  sont tres esfiteuses, en travail ou 
en numéraire, et la possibilite de migrer au  Ghana va ouvrir des 
perspectives nouvelles. Ce ne  sont  pas seulement  les dysfonctionne- 
ments  du système qui vont etre  contestés  mais le système lui-même 
qui va être  remis en  cause  par  certains membres  de la soci6t.é. C'est 
le cas des  cadets. mais aussi de filles qui acceptent  moins facilement 
que  par le passe de se voir imposer un mari, t5ventuellement tres %gé. 
Or, le fait pour un garcon  de ne  pas accepter d'attendre son  tour  de 
mariage ou pour  une fdle de  refuser le mari  qui  lui  est destine, peut 
avoir des conséquences  sociales tres graves : u n  aînC sera lése, un 
groupe d'échange n'aura pas honoré sa dette en épouse, et cela peut 
entraîner  des divorces en  chaîne.  Partir le plus vite possible au 
Ghana  sera l'objectif premier des  dissidents : emprunter à cet effet 
des circuits  dûment Cprouvés et trouver refuge auprès  de "frkres", 
primera toute  consideration immt5diate sur l'intCrt?t économique &la 
migration. 

Ainsi retrouve-t-on au  Ghana : nombre de migrants  venus là, en 
attente de mariage, pour "faire leur jeunesse", le commerce des filles 
hors mariage étant  réputé  plus facile; des  migrants  qui  avaient ravi la 
femme du voisin : d'autres  encore  qui s'Ctaient mariés  trop  t6t ou pas 
avec la fille qui  leur Ctait destinée, attendant  au  Ghana que le temps 
et l'acquisition d'une  progéniture.  fassent oublier & la famille 
d'origine les  sérieux desagrCments que la transgression  des règles 
leur avait fait subir. Ces mariages  par enlèvement (pwotqnu 1, en fait 
par consententement mutuel, peuvent aussi  être rCgularisés Q poste- 
riori, donner  naissance B de nouveaux échanges et permettre ainsi au 
système d'y retrouver son compte. 

DE E... 
Compte tenu de l'importance des flurc entre le  Nord-Togo et le Ghana, 

point n'est besoin aujourd'hui d'avoir  l'esprit pionnier pour partir en 
migration, et les rkcits épiques de migrants qui partaient à pied. à 
travers la forêt  infestée de lions, dfronter  la barbarie des Ashanti, 
n'impressionnent plus guère. Partir n'est plus héroïque, mais rester  est 
deshonorant, et il n'est pas rare. 'encore aujourd'hui, d'entendre de la 
bouche même d'anciens migrants,  que  la "migration-voyager", c'est 

(1) Lëpouse acquise dans  ces conditions est dédgnée par le  terme de pwakuul [femme gagnee 
par la houc). Mais il existe encore d'autres formes de mariage (voir M. PILON , sept. 1984) 
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comme un second "couvent" (une seconde initiation), même s'ils consi- 
dèrent qu'aujourd'hui c'est plus facile  qu'hier. Un jeune qui n'a pas 
encore  voyagé, pourra s'entendre qualifié de sabmoal, terme dérivé de 
l'expression haoussa sabonzona, utilisée par les  anciens migrants pour 
désigner les nouveaux venus au Ghana "ceux qui  ne  connaissent rien". 
Exhiber des colifichets rapportés  du  Ghana  est encore un atout de 
séduction non négligeable.  C'est une remarque d'une grande banalité 
qui a déjà fait  l'objet de nombreux développements, à propos notam- 
ment  des migrations des  jeunes Mossi vers les plantations de Côte- 
d'Ivoire (1) : elle n'en est  pas moins fondée. 

MAIS LA &INTÉGRATION AU VILLAGE EST PARFOIS  DIFFICILE 

Ce n'est pas le lieu ici  d'exposer la difficile réadaptation  de la société 
de départ qui  perd régulièrement une  part importante de sa main 
d'œuvre masculine jeune. Notons seulement que  les Moba-Gurma 
restés au pays  ont dû s'habituer à se passer  des  absents. Les femmes 
ont pris une  part de plus  en plus active dans l'agriculture et obtenu 
rapidement la possibilité de cultiver des  champs personnels et  d'accéder 
à des revenus substantiels : le retour de migrants  qui accentuerait 
encore la pression foncière et limiterait d'autant l'extension des  champs 
féminins n'est pas vraiment souhaité.. De  même, des  jeunes  restés  au 
pays, ou n'ayant effectué qu'une brève  migration au Ghana, ont pu, 
plus rapidement que prévu, accéder au  statut de  chef  d'exploitation du 
fait de l'absence de  leurs aînés : ils envisagent Sans enfhousiasme le 
retour de l'oncle ou du grand frère qu'il faudra  nourrir en attendant  la 
prochaine récolte, Ci qui il faudra céder des  terres et éventuellement le 
statut de  chef  d'exploitation.  Bref, si certains retours  du  Ghana  sont 
pratiquement imposés [accession du fils aîné à la responsabilité de la 
famille lors du décès du përe : héritage d'une fonction traditionnelle, 
religieuse ou politique ...) tous  ne  sont  pas "espérés" et les conditions de 
réinsertion des  migrants ne sont pas toujours bonnes. Si l'on ajoute à 
cela que revenir au pays, sans ressources, après de longues années 
d'absence, et avouer ainsi son échec. est très dévalorisant, on 
comprendra que l'ampleur des  retours n'ait pas  été à la  hauteur  des 
espérances  des  responsables togolais. 

PAR DELÀ DES CHANGEMENTS NOTOIRES... DES CAUSES &CONO- 
MI~UESTourOURS PR&ENTES 

moquer  les conflits sociaux  qui peuvent être à l'origine de mouve- 
ments migratoires, attirer l'attention sur les  facteurs favorables à 
I'auto-entretien  de ces mouvements ne doit pas  nous faire oublier 
que les facteurs économiques continuent d'agir de façon plus ou 
moins directe. 

(1) Voir par  exemple les €ravaux de J.M. KQHLER (1972). 
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si I'on a pu parler, pour les Xniwtions de I'enhe-deu-gueEes. de 

n'en est  plus de meme* pour une large part au motels, & Ba fbn des 
complémentarite Cconoanique entre migrants et swi6tt d'origine, il 

m e e s  1970. Peu à peu, les relations se sont distendues : les 
migrants restaient plus longtemps au Ghana et %nmge&ent sur 
place le bCnt%ce",  même si certains &entre eux programmant leur 
migration c o r n e  par le passe, ont rapporte au village, outre les 
cadeaux en vCtements et en argent, des t6lea pour couwh- les toits et 
suItout les premi6res chames que l'on ait, semble-t-il, connu en 
pays moba.  C'était n o t m e n t  le cas de migrants originaires de 
villages proches de la frontiQe qui? en raison de la crise cacaoy&-e, 
s'Ct&ent reconvert&, au Ghana même. 2 la culture du vivrier. Ce 
transfert de technologie, B l'initiative des migrants, a Cté ensuite 
encouragé par les services agricoles locaux. Un -vieux chef  de famille 
de  Naki-Est  apprCciait la situation en ces ternes : "Avant, ceux qui 
partaient au Ghana etaient tri3 courageux, 11s rapportaient de 
l'argent, des vi?tements, des t6les et parfois une  charme, maintenant, 
ce sont des paresseux : ips rentrent  au pays quand il y a de la nourri- r 

ture et ils repartent au Ghana quand la nourriture cornence 2 
manquer et que le temps de la culture commence". Les entretiens 
menCs aupr6s de migrants de passage au village et aupres de 
notables, non migrants (chefs  de f d l e  ou  de quartiers) confiment 
tres largement le fait : aux relations de  complCmentaritC  Cconomique 
CvoquCes plus haut, a succCdC au m i e u  une absence de relations, 
au pire un parasitage par les migrants de leur ssciétC de départ. De 
fait, la situation Cconomique @~anCenne B ripoque, ne permettait 
gui% qu'il en Mt autrement. 

r 

Mais le fait que les conditions Ceonorniques du Togo paraissent 
alors meilleures  que celles du Ghana, ne permettait pas de  conclure 
que les migrants qui continuaient à passer la frontière faisaient 
preuve d'une absence totale  de  rationalisme Cconomique. D e n  
constations s'imposaient di@, : les Moba et les Guma que l'on a 
confondus, dans  un premier temps. pour une description  globale des 
mouvements  migratoires,  n'étaient pas affectes par ce phCnomhe 
avec la rn&e intemite (les Gurna  migraient dyà plus que les Mob& 
et au sein de chacune de ces sociétes. tous le& groupes sociaux 
n'ktaient pas concernks au mCme degr& .. Une analyse rapide de 
l'impact des opérations de  d&eloppement sur les systemes de 
production locaux montrera que si ]Le dCveloppement peut Ctre un 
p6le d'attraction pour des migrants &/ou de stabilisation pour la 
population locale, il peut aussi. par les inkgdites sociales et Ccono- 
miques qu'il c r k  ou qu'il contribue à renfsrcer, jouer un r6le inverse 
et expulser des migrants. 
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I?+3doppernent Zmd, inégdités socbémnomiques et migrations 
Il serait trop long  d'examiner en détail toutes  les tentatives de 

développement  dont  le Nord-Togo a fait l'objet. Contentons-nous d'en 
retracer les grandes lignes ... Jusqu'en 1957, l'accent a été mis sur le 
développement  de  l'arachide. Puis. sous l'impulsion du Secteur de 
modernisation du Nord  (SEMNORD), de 1957 à 1962, viendra le 
temps de la riziculture et de la pisciculture. A partir de 1962, le 
Bureau pour le  développement  de la production  agricole (B.D.PA), 
qui apportera ensuite son aide à la Société  régionale  d'aménagement 
et  de développement ( S O M ) ,  prônera la prise en compte simultanée 
de tous les aspects du développement (création de groupements 
paysans,  prêts de  campagne  et  d'équipement,  promotion  de la 
culture attelée et de la riziculture,  diffusion  d'engrais et de nouvelles 
variétés d'arachides...). A partir de  1974. la Société  togolaise de coton 
(SOTOCO) développera la culture du coton: et en 1980, le Fonds 
européen de  développement  (FED) fmancera un projet qui, pour 
l'essentiel, reprendra à son compte les thèmes techniques et les 
modes d'encadrement  préconisés jadis  par le B.D.P.A. Mais il faudrait 
également  évoquer les interventions, très variées, de nombreuses 
Organisations non gouvernementales (O.N.G.). 

Quelles  pouvaient être les conséquences de toutes ces actions en 
faveur du développement, au niveau du système  d'appropriation des 
terres  et de la répartition du travail et des revenus (1) ? 

La terre appartient au clan premier "débrousseur". dont  le descen- 
dant  par primogéniture assume encore de nos jours les fonctions de 
maître de la terre (otindan ) (2) responsable du culte du 'tigban ("peau 
de la terre") regroupant tous les ancêtres 8 partir de la cinquième 
génération et jusqu'au fondateur (cf.  SURGY (A. de) 1983); Une partie 
du  temtoire clanique a pu être, par la suite, attribuée ou prêtée à 
d'autres communautés, mais vu la densité de population, il y a long- 
temps que les prêts éventuels ne sont  plus consentis qu'à des indi- 
vidus. On a même pu noter que des clans, bien dotés en  terre mais 
soucieux de  préserver  l'avenir, se ménagaient des réserves  foncières. 
Ainsi, des  ressortissants de clans allochtones  avaient pu obtenir des 
terres, mais dans  la limite  de  ce qui était nécessaire pour  assurer la 
nourriture de la famille. Dans le cadre d'une ticonomie d'auto-subsis- 
tance,.  les inégalités  foncières étaient donc plus théoriques que 

(1) Pour davantage de précisions sur ces différents  points,  voir G.PONTIE (1986). 
(2) Pour connaître  l'identité  du  clan  propriétaire  de la terre par delà les discours 

souvent  contradictoires  des  informateurs , il  suffisait,  quelque  soit  le  village,  de  connaître  le 
clan  d'appartenance  de l'otlndan. 
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réenes. Il en va Clifferenment avec le d&eloppement de  I'arachide  et 
plus r tkemen t   du  coton -mime si ces  cultures n'occupent  encore 
que de faibles  superiicies- et plus encore avec le dCveloppement de la 
culture attelée  qui  permet, dans certaines  situations (1). l'&ension 
des  supefllcies cultivees. Les unités  de production dbchtones  sont 
rapidement limitées par le manque de terre,  et  ce  sont  bien &idem- 
ment les dépendants (femmes et  jeunes h o m e s )  qui en subissent  en 
premier les conséquences. Les résultats de %'enquete de 1985 laissent 
2 penser  que le fait, pour les dépendants, de ne  pas  disposer  de 
champs  personnels  constitue un argument migratoire important,  que 
cette situation soit le résultat d'un manque de terre ou du desir, 
notamment chez les G u m a ,  de  retarder l'accession des  jeunes 8 une 
certaine  indépendance éconornique (2). Une malyse rapide du fonc- 
tionnement des  unités  de production nous permettra de  mieux 
comprendre le phénomCne. 

L'unité de  production, qui correspond génCralement à l'unit6 de 
résidence (naag ) (31, peut regrouper  plusieurs familles ClCmentaires, 
placées sous la direction de I'bomme le plus &gé du groupe. 
L'ensemble des actifs  travaillent en premier lieu sur les champs 
collectifs destinés à assurer la subsistance de l'ensemble des 
membres de Punité de production.  Chaque individu (femmes mariées, 
en  pays  moba du moins ( 4 ,  hommes mariés ou célibataires) peut 
ensuite cultiver un  champ personnel  pris  généralement sur les 
réserves de terre  attribuees au lignage. dont il pourra  disposer de 
tout ou partie de la récolte. Faute de terres disponibles, priorité sera 
accordee a m  champs collectifs et les revenus  personnels des  dépen- 
dants  en  subiront  les conséquences. Il n'est donc pas Ctonnant que 
les zones  les  plus  peuplées  fournissent  le  plus fort contingent  de 
migrants (5, voir page suivante). Mais il peut y avoir des  exceptions 
notoires : ainsi, en 1976-77, le canton densément  peuplé  de Kor- 
bongu,  fournissait  peu de migrants du fait, disaient les villagesis, du 
développement du commerce, de la riziculture et du jardinage. 

(1) La charrue n'étant pas encore  utiIisée  pour le sarclage,  l'extension  de5 surfaces ne se 
justifie  que si l'on dispose d'une main d'mvre famiuale  importante ou si Ibn peut mobiliser 
de la main d'mwe extérieure. 
(2) Ainsi, en 1985, pour la tranche d'5ge des hommes de 15-29 ans, on constate que les 

Gurma migrent plus massivement que les Moba (18.3 % ant re  10,2 %), mais aussi - d'aprk 
lcs données recueillies auprès  des résidents au pays-  qu'ils  accèdent  moins  facilement à un 
champ personnel que leursvoisins moba (50,s % contre 63,2 96 pour les hommes mari&, et 
43.1 96 contre 57,7 96, dans le cas de non mariés). 

(3) Mais la m g  peut aussi regrouper plusieurs unités de production. 
(4) Les femmes Moba sont devenues agricultrices à part entière depuis peu  de temps 

(probablement  fm des années 1950), les femmes Gurma qui leur avaient emprunté le pas 
étaient encore  extrêmement rares à la fin des années 1970. Mais cette différence s"est forle- 
ment atténuée depuis. 
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Mais l'accès aux revenus personnels n'est pas seulement fonction 
des disponibilités en  terre, il est également  lié au rapport actif/inactif 
au sein de  l'unité de production : plus ce rapport est faible, plus  les 
actifs ont des difficultés à dégager du temps pour travailler dans 
leurs  champs personnels. Conséquence  éventuelle de migrations 
antérieures, le  poids des inactifs peut être une cause supplémentaire 
de  migration pour de jeunes agriculteurs dépossédés d'une part  trop 
importante des  fruits  de  leur travail. Faute de revenus suffisants. il 
peut alors y avoir éclatement de l'unité de production et redistribu- 
tion de ses membres entre plusieurs autres unités  apparentées ou 
migration  de  l'ensemble  de la famille.  C'est là un des facteurs de 
l'auto-entretien des mouvements  migratoires, qui mériterait une 
étude spécifique. 

L'effet du développement  de la culture attelée sur la différencia- 
tion socio-économique et  les mouvements  migratoires est encore plus 
net. En effet,  l'utilisation de la culture attelée permet aussi, et peut- 
être surtout, d'effectuer plus rapidement les opérations  de prépara- 
tion des champs et de semailles,  et  d'accorder par là même aux 
dépendants davantage  de temps pour la mise en place  de leurs 
propres cultures. En 1977 déjà, la culture attelée était considérée 
comme un frein aux mouvements  migratoires  et une incitation au 
retour du Ghana : la  pénibilité du travail est beaucoup moindre - 
c'est un point très important- et  l'accès aux revenus personnels plus 
facile. Par comparaison. les membres des  unités de production 
dépourvues de charrue supportent d'autant  plus difficilement leur 
situation. 

Les inégalités d'accès à la ferre, à l'utilisation  de la charrue,  aux 
cultures de rente ... ont engendré ou contribué à renforcer les inéga- 
lités sociales  et  économiques entre unités de production et, au sein 
de ces  unités de production, entre dépendants susceptibles d'avoir 
accès ou non aux revenus monétaires. Or, disposer  d'un  revenu 
monétaire fait désormais partie du minimum  vital,' et l'incitation à 
migrer sera  d'autint  plus forte  qu'il est plus difficile  de se .procurer 
de  l'argent sur place . C'est à cela  que les  jeunes migrants faisaient 
allusion lorsqu'ils justifiaient leur départ par le manque' de terre. En 
somme, plus encore que le  faible  niveau  de la production,  c'était le 
mode de distribution des revenus au sein de  l'unité de production qui 
était contesté. Certains jeunes préféraient vivre d'expédients au 
Ghana et à l'occasion "parasiter" leur société  d'origine, plutôt que de 

. (5) (voir page  précédente] Les taux de  migrations  chez les Moba-Gurma de la classe 
dâge des  15-29 ans étaient, en 1985, de 15,8 % pour les  zones à forte densité et de 9.9 
Yo seulement pour les autres. Mais la  relation  entre  densité  de  population et taux 
migratoires  était  beaucoup  plus nette chez les Moba que  chez les Gurma. 
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manier  la  daba 2 la seule fin de nounir la famille. Il est donc difficile 
d'affirmer que ces migrations  étaient dénuées de tout  contenu écono- 
mique. 

A cette drnérenciation &xmomique au niveau des  unités  de 
production se superposait une différenciation entre les deux  ethnies. 
Ainsii, les Moba ont globalement m i e u x  rCpondu que les Gurma aux 
messages  techniques véhiculés par les ilifferenta acteurs  du dCvelop- 
pement, à la diffusion de la culture attelke notamment.  Emplication 
en est malaisée, d'autant qu'il est difficile  el'évoquer des  particula- 
rismes  culturels. si l'on se souvient que les Moba, pas  plus que les 
Gurma. ne constituent un groupe homogène, et que les différences 
éventuelles  seraient 2 rechercher plus  au niveau clanique qu'eth- 
nique. La proximité géographique du Ghana a sans doute joué en 
iaveur  des  migrants moba qui ont pu  s'insérer  plus précochent et 
plus massivement que leurs homologues guma  dans l'agriculture 
vivrière ghancenne, s'imprégner de nouvelles techniques et  trans- 
férer, de façon spontanée. la culture  attelée dans leur village. Mais en 
contrepartie, ils ont dû fréquemment acheter  des boeufs de  traction, 
alors  que  leurs voisins guma, mieux pourvus dans ce domaine, 
auraient  pu n'acheter que la  charrue. Les differences ont CtC rapide- 
ment  très sensibles,  puisque le B. qui intervenait sans discri- 
mination sur Yensemble de la régi savanes,  estimait, en 1975, 
que 18 % des exploitations du Nord du pays moba et 8 % au Sud, 
pratiquaient  la  culture attelée. alors que  les proportions n'étaient que 
de 5 YO pour la partie du pays gmma proche  de Dapaon et 0.5 % pour 
la partie la plus 5 l'Est (A. TOURNE, 196%). 

.La ~ i ~ ~ ~ ~ o ~  dation ~ ~ n ~ ~ i ~ ~  m m e ,  une 
r~~~~~~~~~ &ires 

S'il est difficile  d'e*xpliquer la  naissance  des différenciations écono- 
miques  entre Moba et  Gurma. il est plus aise par contre de 
comprendre  pourquoi elles ,se sont  rapidement amplifiees. Les 
bailleurs de fonds, par l'intermédiaire de Pa SOTOC0 et de l'agence 
FED, ont @oncentre leurs efforts sur le  pays moba, plus  peuplé et 
réputé  plus réceptif au progrès que le pays guma. Les Moba bénefi- 
cient donc de crédits plus  substantiels  et d'un encadrement plus 
deme  que  Ieurs voisins gurma confiés aux soins  des  structures 
nationales  et des ONG ... et 60 % des  unités  de production relevant de 
l'agence FED pratiquent  la  culture attelée. 

L'enquête de 1985 a permis d'évaluer de façon plus prCcise les 
diffërents aspects de cette différenciation socio-économique entre les 
deux sociétés. 
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Indices economiques Moba Gurma 
% des exploitations  pratiquant 
la culture attelk .................................. 40.4 % 4,6 96 
O !  des exploitations  pratiquant 
la culture du coton sur les 
champs collectifs .................................. 45,4 % 28.9 % 
% des exploitations  comportant 
au moins  une  construction 
recouverte  de  tôle ................................. 23.9 O h  15.4 Yo 
Yo des exploitations  possédant 
au moins un poste  de  radio.. ................ 26,4 % 14,3 % 

Les indices  économiques  montrent,  notamment, u n  développe- 
ment  plus  important chez les Moba de  la  culture attelée et  de  la 
culture  du  coton, avec en corollaire une  plus  grande  richesse . 

L'analyse  socio-démographique des  structures  des  unités  de  pro- 
duction  et  de  leur cycle de vie, est également très éclairante. 

Indices  socio-demographiques Moba Gurma 
âge  moyen au premier  manage 
des hommes .............................................. 23,8 ans 26.1 ans 
âge  moyen  d'accession au statut 
de chef  d'exploitation ................................. 35,O ans 37.0 ans 
% d'exploitations  comprenant au 
moins un frère  marié  (et sa famille) ............ 12.6 Yo 21.6 Yo 
% de  chefs  d'exploitation  l'étant 
devenu par séparation .............................. .52,Q Yo 41.0 Yo 
96 de  chefs  d'exploitation  sachant 
lire et écrire .............................................. .l 1,9 Yo 7,s Yo 

On  constate qu'en  pays  moba, les  hommes  se  marient  plus  jeunes 
et  accèdent au statut de  chef d'exploitation plus tôt et plus  souvent, 
qu'en pays  gurma.  par  séparation que par héritage (1). ceci expli- 
quant  en  partie cela. Et, si l'on se souvient  que  nombre  de migrants, 
avec lesquels  on avait pu  s'entretenir en 1976-78. justifiaient  leur 
migration par le manque de  femmes  et surtout  par  leur  désir d'avoir 
de  l'argent, on comprend  mieux  pourquoi les  Gurma  migrent  plus 
massivement  que  les Moba. 

(1) Créer, plus jeune, sa propre unité d'exploitation en se séparant de  celle de  son 
père (ou de son oncle), est certes l'indice d'un accès plus précoce à une certaine indé- 
pendance sociale et éconornique, mais peut-être aussi, dans le cas de clans propné- 
taires de terres, le résultat d'une stratégie familiale visant à occuper  le  maximum de 
terres. C'est en effet  lors  de la création dune nouvelle unité de  production que le  chef 
de terres attribue le plus facilement des parcelles  prélévées sur les  réserves  foncières. 
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Le profil du migrant, établi de fapn plus prCcise par l'enquête de 
1985. ne semble pas différer fondamentalement de ce qu'il était en 
1977-78. Les migrations maseuaimaes concernent  essentiellement les 
classes C5ge de 15 5 29 ans (pour les groupes d'fige de 15-19,%0-24 
et 25-29 ans, les pourcentages d'absents Ctaient respectivement de 
16,P Oh, 27.3 96 et 1 4 3  O/) .  Elles sont majoritairement  le fait de cézi- 
bataires (77,l 8/10), socidement et écononsliquoment dCpendants (1). 

Par contre, la destination des mouvements migratoires. on l'a vu, 
a profondement évolué au cours des dix derniiires m e e s  : ]la 
réorientation vers la Côte-&Ivoire est devenue une réa%itC. Les pion- 
niers (anciens migrants réinstallés au Togo ou encore presents  au 
Ghana) ont pu ereer de nouvelles filieres migratoires. n o t m e n t  
vers les  plantations  cdéitk-es,  empruntees désomas  par des candi- 
dats au premier depart qui préferaient jusqu'alors Pa filière 
ghanéenne,  plus  rassurante, même si elle était moins rentable 
économiquement. La Côte-d'Ivoire accueille désormais  plus de la 
moitié des migrants 5 la recherche d'un emploi, contre un peu moins 
d'un quart pour le Ghana. Si l'on en croit les jeunes migrants de 
passage  et  quelques chefs d'unit& de  production  interrogés 5 ce 
sujet, les revenus  rapatries de Côte  d'Ivoire, destines en partie à 
l'aide à la famille mais plus encore 5 l'investissement inunobilier 5 
Dapaon. seraient tres importants (2) : ils ne  manqueront pas de 
susciter de nouvelles vocations migratoires. 

A l'issue de cette  analyse rapide de l'évolution de  la relation migra- 
tion-dbeloppement, il convient de s'interroger sur son devenir. Nous 
avons noté que le processus migratoire tient 5 la fois de la situation 
socio-économique dans la sociCtë de dt5pa-t et  des  conditions ëcono- 
miques dans la zone d'accueil, déterminant la rentabiitk de Pa migra- 
tion. Deux interrogations s'imposent donc pour l'avenir : l'une 
concerne l'évolution démographique. éconsmique et sociale du pays 
moba-guma, I'autre a trait am possibfites  extérieures de poursuite 
des mouvements  migratoires. 

Parce que  les  migrations  touchent surtout les jeunes h o m e s ,  qui 
constituent  la  population active par excellence, I'un des objectgs  des 

(1) Hormis  les  individus au lien  de  parente non pr6cisé (14.5 361, prks de la moitié 
(453 36) des migrants sont des fils du chef de  ménage, 29,7 96 sont des freres, 4.6 96 
des neveux. 

(2) A Naki-Ouest par exemple,  on nous citait, en 1987, le cas  de deux freres  migrants 
en Côte-d'Ivoire qui avaient envoyk à leur frère ainé reste au village, respectivement 
600  O00 et 800 000 CFA pour acheter terrains en ville et bœufs de labour, auxquels il 
fallait ajouter un cadeau substantiel au frere en question. 
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différentes actions de  développement est de  fixer les jeunes à la terre. 
Mais pour y parvenir,  encore faudrait-il que les jeunes moba-gurma 
puissent trouver au village  ce  qu'ils partent chercher ailleurs. pour 
eux-mêmes et/ou pour leur famille : l'argent. L'argent pour acquérir 
une  plus grande indépendance économique, mais aussi pour aider la 
famille : acheter le mil qui fait défaut, améliorer l'habitat, compléter 
l'équipement, se soigner,  mieux  s'habiller. .. Autant de besoins qui 
iront croissant. 

Nous avons vu que les possibilités  d'accès des jeunes hommes à 
un champ personnel, et donc à des revenus, pouvait influer sur 
l'intensité du phénomène  migratoire, par delà les problèmes  de 
densité de  population et de situation foncière. Même si 'le change- 
ment dans les rapports de production, favorable au mmtien des 
jeunes  au village, s'intensifiait, il risque fort  d'être insuffisant au 
regard  d'une situation démographique  et  économique trts critique. 

Les possibilités  de dEveloppement des emplois non agricoles appa- 
raissant très faibles, dans  les canditions actuelles, les  seules  sources 
de revenus monétaires. demeurent les  cultures de rente. Mais leur 
avenir apparaît aussi incertain que  l'évolution des cours mondiaux 
du coton ou de  l'arachide. En outre, vu le  rythme annuel de la crois- 
sance démographique Centre 3 et 3.5 % par  an) et son inévitable  effet 
d'inertie. ainsi que les faibles  perspectives d'une réelle  intensification 
agricole en dépit des -efforts entrepris. le  déséquilibre entre popula- 
tion et ressources risque  de  s'aggraver.  On entrera alors dans le 
cercle  vicieux connu ailleurs : pression démographique/abandon de 
la jachère-déboisement-/erosion/appauvrissement des sols. Déja 
pereeptible,  le probltme de manque de terre  va s'accentuer rapide- 
ment.' Ne .fisque-t-fi pas d'exacerber la concurrence entre cultures 
viiiritres et cultures de rente ? 

Aussi, sans même parler des possibilités  de revenus, on  peut 
sérieusement se demander si, dans 20 ans. la production agricole 
aura suffisamment  augmenté pour seulement nourrir une population 
qui, au rythme actuel, aura doublé. Autant de facteurs donc qui 
risquent d'accroître  la  population des migrants potentiels. Dans un 
tel contexte, la migration apparaît inévitable : elle pourrait même 
constituer un mal  nécessaire.. une "soupape" de sécurité, en quelque 
sorte. ' 

Au niveau national, les perspectives sont limitées.  Des migrations 
semblent se développer vers la région centrale encore peu peuplée. 
Mais  cette zone connaît  déjà un fort  mouvement  de  colonisation, et 
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les  terres disponibles se rart5fimt. Ce ph6nomene 
donc de trouver rapidement ses limites,  8autm-d 

hique ne cmct6rise  pas la seule population moba- 
guma, mais toutes les populations du Togo. La situation actuelle des 
plantations de ca@ et de cacao de ka region des plateaux, et les diffi- 
cultés que cornait l'&conoae togoldse (sous tutelle du FMI depuis 
198 1) ne permettent guere 8envhager une intemikation  irnpsrtmte 
des migrations moba-guma, tant vers les mnes de plantation que 
vers Lomé. 

Quant aux migrations vers l'Ctranger, leur orientation et leur 
intensité varient, nous l'avons noté, avec la situation Ceonornique qui 
prkvaut dans les zones  d'accueil, m&ne si l'on a pu observer un 
certain dCcdage dans le temps entre 9'6volution  de la situation Ccosao- 
mique au Ghana et la rkorientation des mouvements  migratoires. Si 

s'attendre à ce qu'il provoque un nouvel appel de main-d'oeuvre, et 
une réactivation  rapide des filieres migratoires des Moba et des 
Gurma en direction  de ce pays.  Cependant. d'autpes facteurs invitent 
à s'interroger sur les limites des migrations internationales qui ont 
constitué. et constituent encore aujourd'hui. une composante essen- 
tielle de la dynamique des populations ouest-africaines, pesant lour-- 
dement, dans un sens positif ou nCgatif, sur le  développement Ccono- 
mique des diffCrents pays. L a  forte croissance démographique, et son 
effet  d'inertie, est aujourd'hui une réalité pour la plupart des pays 
africains-créant une situation nouvelle. Meme s'il y a, ici et là, des 
indices  de reprise Cconomique, la plug& des pays cornaissent des 
difficultks croissantes. Les risques de concurrence, sur le marche du 
travail, entre la main-d'eume Ctrangère  et la population autochtone 
sont réels, sans parler des problemes  socis-politiques induits. Il n'y a 
pas que dans les pays industrialisés que l'bimmigration pose des 
problernes. Les mesures d'expulsion des Etrangers prises par le 
Ghana en 1969 et le Nigeria en 1985, pour ne citer que ces exemples, 
tCmoignent de prCoccupations protectionnistes. En ce qui concerne 
plus pasticulitrement les Moba. plusieurs milliers sont rentres qu 
Togo en 1986. à la suite d'affrontements avec les Konkomba du Nord- 
Ghana. 

le redéman-age de l'econode ghanéenne se confirme, on peut 

Pour l'instant, la migration, fruit d'une stratégie individuelle ou 
collective.  liée en partie au moins au "développement  inégal", 
continue à prévaloir dans nombre de sociétCs, comme solution à 
leurs problèmes.  Mais jusqu'à quand ? 
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LES MIGRATIONS CARAÏBeENNES, 
POUR UNE LECTURE  HISTORICO-STRUCTURELLE 

Jean-Pierre GUENGANT 
et Man B. SIMMONS 

Depuis la fur de la seconde  guerre mondiale, les  28  entités géo- 
politiques qui  constituent la région. Caraïïe - définie ici comme 
l'ensemble des  ges  des Antilles, les  trois  Guyanes  et Belize- ont 
connu  d'importants bouleversements sociaux, politiques et écono- 
miques. Dans tous les pays, B l'exception  d'Haïti. la  scolarisation 
dans le primaire est  aujourd'hui  quasi complète. Toujours à l'excep- 
tion d'Haïti, les  espérances de vie à la  naissance  sont  partout  de 
l'ordre, ou proches, de 70  ans, et les indices  synthétiques  de fécon- 
dité sont  maintenant in€érieurs à quatre  enfants  par femme. La 
plupart  des anciennes colonies anglaises et le Surinam  ont  accédé à 
l'indépendance dans  les  années 1960 et  1970,  s'ajoutant aux trois 
pays  déjà  indépendants  de  la région : Haïti, la république Domi- 
nicaine  -depuis le siècle dernier-  et  Cuba  -depuis le début du siècle. 
Enfin, du point de vue économique, le déclin général du secteur agri- 
cole d'exportation et  de  subsistance, s'est accompagné, quoiqu'à des 
degrés fort divers, d'une certaine diversiflcation des économies des 
pays  de la région. 

Si ces  changements  ont coïncidé  avec le développement de  la 
migration rurale-urbaine, l'émigration internationale dirigée essen- 
tiellement vers  les métropoles européennes  et nord américaines 
apparaît  souvent comme la forme dominante des mouvements migra- 
toires. En  tout  cas, elle est partout la forme la  plus visible et la plus 
documentée de ces mouvements. Ainsi, alors  que  la région totalisait 
environ 17 millions de personnes en 1950 et 30 millions en 1980, 
près  de 5 millions d'émigrants ont  quitté leur île ou pays d'origine au 
cours  des  35-40 dernières  années. 

La Caraï3e étant constituée de populations  transplantées dans  la 
région entre le X V I ~  et le X I X ~  siècle, il est  tentant d'expliquer 
l'ampleur des mouvements  récents par le caractère  déraciné des 
populations  caraibéennes. Ou encore, on peut voir dans  les émigra- 
tions récentes, la poursuite  et l'extension des  migrations intra-régio- 
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nales qui se sont atTmCes au  si&ck apr& les abolitions de 
l'esclavage. Si l'hypothêse de la uittc historique est sCduisante. 
il reste cependant à exqliquer %a vaiabilite de l'ampleur  et des formes 
de migration au  cours  du temps, %a  dominance des mouvements 
internationaux sur les mouvements internes. et pourqu  mouve- 
ments internationaux ont concerne depuis le milieu du siècle, à 
des degrCs divers il est mai, tous les pays de la région quels que 
soient leur niveau de developpement Cconomque, leur statut poli- 
tique, et leur taille. 

Si les Ctudes consacrees aux migrations eaf-aibhmes sont 
nombreuses. celles-ci restent à bien des Cgards insuffisantes. Tout 
d'abord, ces etudes ne s'intCresent gén&-akment qu% une sede 
pt5riode et negligent  donc les con.ttinuitCs historiques &entuelles entre 
les divers  mouvements observCs (Curtin P., 1975 ; Laurence K.O., 
1971 : Mmshall D.,1982). Ensuite, les migrants caraï%Cens  ont 
surtout CtC êtudiCs dans les pays d'accueil., en tant qu'immigrants 
donc ("Britain's Black Population", 9980 ; Pastor R, 1983 : Marie 
C.V., 1986). En revanche, les &.des dans les pays  de depart, en 
particulier sur les deteminants des migrations, de mCme que les 
études portant sur S'ensemble des pays de la region, sont peu. 
nombreuses. 

ConsCquence de ces limitations, les migrations caraih5emes sont 
expliquees de manière partielle. Aimi. pour les mouvements du 

sikde. certains  auteurs privil6gient la forte demande de 
main d'oeuvre qui s'est manifestCe dans divers pays de %a region 
(Roberts @. 19519. Concernant les mouvements recents, de 
nombreux auteurs insistent sur I'importance du chéjmage, du  sous- 
emploi et des inkgditCs socides dans les pays de dkgart, ainsi que 
sur les liens socio-économiques et culturels avec les mCtropoles colo- 
nisatrices. Cimnpsrtance des facteurs politiques internes est aussi 
souvent  avance@ pour de nombreux pays : Cuba,  Haïti, Jamaïque, 
G.renade, Surinam en particulier, Enfin certains auteurs  ont 
la continuitc des Cmigrations caraibéennes depuis le milieu 
sikcle à l'émergence  progressive d'une "culture migratoire caraï- 
béenne" comme alternative, ou strategie d'adaptation, à l'innsuffhance 
des opportunités d'emploi et de promotion  sociale dans la region 
(Marshall D., 1982). 

Toutes ces explications sont utiles. mais elles restent  insuffisantes. 
Par exemple, l'essentiel de l'émigration  récente guade%oup&nne et 
martiniquaise se dirige bien vers la France  mCtropolitaine, de même 
que l'émigration surinamienne se dirige vers la Hollande et ceIle de 
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Porto-Rico vers les Etats-Unis. Mais, l'émigration jamaïquaine  et celle 
des  autres  ressortissants  des  anciennes colonies anglaises  ne  se 
dirige plus vers  le Royaume-Uni depuis  le  début  des  années 1960. et 
il y a longtemps  que l'émigration haïtienne vers  la  France  est margi- 
nale par rapport aux  départs  vers  les Etats-Unis. 

De même, si les différences en matière  d'opportunités d'emploi et 
de niveau de-vie  entre  les métropoles et les pays de la région sont 
bien réelles. elles ont  toujours existé. Il convient donc d'expliquer, 
entre  autres,  pourquoi ' les  migrations  avant la seconde  guerre 
mondiale etaient  surtout intra-régionales et pourquoi  elles sont 
essentiellement dirigées vers  les métropoles depuis. 

Enfin, il y a certainement  continuité entre les  mouvements du 
XEe,  début  du XXe siècle, et les  mouvements  récents  vers les  métro- 
poles. Mais, il y a aussi rupture  entre  ces  deux types de mouvements. 
En effet, à la différence des migrations intra-régïonales. les'émigra- 
tions  vers  les  métropoles  sont  plus 'définitives. plus f a l i a l e s  et 
concernent de nombreux  travailleurs qualifiés. 

POUR UNE RELECTURE DES MIGRATIONS 
Une relecture des migrations caraiiéennes  est donc  nécessaire. si 

l'on veut  mieux  comprendre  tout 2 Ta fois .: la diversité des mouve- 
ments  ayant affecté les  pays  de  la région au cours de leur histoire,  la 
variabilité temporelle et  spatiale  des  mouvements  passés  et  récents  et 
l'importance démesurée qu'occupent dans  la  Caraiie les migrations 
internationaIes par  rapport aux autres mouvements. 

L La tentative' d'interprétation . des migrations. caraaéennes 
proposée .ici' peut-être qualifiée d'historico-structurelle. O n  est  parti 
en effet du postulat  que  ces migrations ont été, et  sont toujours,. 
largement déterminées par les  structures sociales, culturelles  et 
économiques- .des divers  pays' de la région. Toutefois, ces  structures 
ne  sont  pas  restées figées au cours. du temps.  Dans le cas  de la 
Caraiie,'l'évolution de la place assignée â la région dans l'économie 
mondiaIe a certainement  joué u n  rôle majeur  dans l'évolution.de ces 
structures. Celles-ci ne  sauraient  cependant être  réduites au produit 
des  changements  s'opérant au niveau international. En fait, la place 
de la région dans l'économie mondiale, de même que  les  structures 
sociales,  culturelles  et économiques locales, doivent être  considérées 
comme autant de  sous-systèmes interactifs. C'est  l'évolution de cet 
ensemble de sous-systèmes  qui a conditionné dans la région la 
séquence des diverses périodes historiques qu'on y observe, chacune 
étant caractérisée, non seulement par  des modes  d'organisation 
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~conomique et soclale particull~res mais aussi par des mouvements 
migratoires de  forme et d'ampleur spCcifiques. En d'autres termes, 
on s'est donc efforcC de voir cornent,  au travers du pmcessus 
d'interactions entre soua-syst&nes internes et externes qu'a cornu la 

et l'ampleur que l'on leur  cornait par pays et par pCrhdes. 
region des odgbes à nos jours;, les mgatiom avaient pris les formes 

Ainsi. il faut noter tout &abord que c'est la smise en place d'econo- 
mies de plantation dans divers pays de la Caraie  au 
a xeUC l'integration de la C m ï e  dam l'Cconomie 
au depart aux petites îles de l'est de la Caraie  et à quelques  zones 
c6tieres. cette intkgration s'est étendue ensuite à tous les pays de la 
region pour ne s'achever  VCritablement que dans la premiere  moitié 
du 19tme siecle. 

Ensuite. en partie à cause de P'accumulation de capital r&-disée 
grâce aux .colonies ses, les métropoles européennes sont 
passees au cours du si&le du capitalisme mercantiliste au 
capitalisme industrie etendu leur contrôle  politique et Ccono- 
mique  5 d'autres regions du monde &Vaaima E., 1975). C'est d m  ce 
contexte et celui des abolitions de  l'esclavage,  fondement originel du 
systeme de plantation, que lknportmce de la Caraïbe dmk 
l'Cconomie mondiale s'est d'abord.  rëduite. De fait, du milieu du 
siecle jusqu'& la seconde  guerre  mondiale les Cesnomes essentielle- 
ment sucrihes de la Caraïbe sont entrees dans une crise d'autant 
plus profonde qu'ara cours de cette pCriode la production de sucre se 
dCveloppait  également en Europe. 

~px-es la seconde guerre mondiale en&, le d&elo$pernent des 
productions tropicales dans le monde et P'intensification des 
Cchanges internationaux. combinés au maintien de cottts de produc- 
tion cleves dans la region a marginalise eicore davantage les produc- 
tions agricoPes caraibCemes sur Pe marchC mondial. NCamoins. le 
dEve1ogpement des moyens de transports  et celui de %'&hcation dans 
Pa region ont rapproché %es pays de la Carailx des métropoles et 
permis en consequence une certaine integration de leurs marchés de 
l'emploi  avec cem des mt5trspsles. 

C'est au travers de ces trois grandes pedodes que nous analyse- 
rons donc les migrations caraïbeemes  des origines 2 nos jours. 



Jean-Rem GUENGAhT et Alun B. SlMMONS 

COLONISATION ET ESCLAVAGE 
Le fait que la Caraïïe ait été la première  région non européenne du 

monde à être intégrée à l'économie  mondiale. et longtemps la région 
périphérique la plus prospère n'est pas accidentel. Au  XVIe et  surtout 
au XVIIe siècles, la  Caraïïe cumulait en effet nombre d'avantages 
relatifs.  Premièrement, grâce à un système de vents favorables,  le 
voyage d'Europe aux Antilles et vice-versa était relativement aisé. 
Deuxièmement, les îles  pouvaient être facilement  contrôlées militai- 
rement, et ce d'autant plus que la population indigène fut rapide- 
ment exterminée.  Troisièmement, la rëgion  offrait des conditions 
idéales de climat et de sols pour la production de sucre  et autres 
denrées tropicales.  Quatrièmement, du fait du caractère insulaire de 
la région les zones de production étaient proches des ports. Enfin, la 
petitesse meme des îles correspondait, notamment au  début de la 
colonisation, aux capacités limitées  d'investissement des diverses 
puissances colonisatrices. 

Un seul Clément manquait à la mise en valeur des colonies : la 
main-d'oeuvre nombreuse requise par  les plantations. Le système de 
l'engagement au début, puis Ie recours massif à la traite négrière  a 
comblé rapidement cette lacune. 

Pour toutes ces r a i s o n s ,  la Caraïbe a asswé  aux XVIF et XVIIP 
siècles l'essentiel de la produetion  mondiaIe de sucre. A la fin du 
me, malgré la montée en force  de  nouveaux producteurs, elle en 
assurait encore 50% -contre 10 YO aujourd'hui. 

Compte  ferm des technologies plutôt rudimentaires de culture et 
de production du  suere utilisées,  l'expansion des plantations 
psqu'au me siecle s'est faite par  lbuverture, dans la région  même, 
de nouveaux territoires â la production sucribe. 

La répartition par pays et par période des &portations d'esclaves 
du XVEe à la fin du siècle, est un reflet quasi fidèle de cette 
expansion [Curtin P., 1975). Il en va  de  même des évolutions  démo- 
graphiques des divers pays de  Ia  région. Ainsi, vers 1700, la Barbade 
avec plus de 100 O00 habitants -aujourd'hui 250 000- était le pays le 
plus peuplé de la région. Puis au moment de la Révolution française, 
Haïti  avec 500 O00 habitants a pris la première.  place, suivi de la 
Jamaïque. Enfin à partir de 1840, Cuba est devenue  le pays le plus 
peuplé de  la région,  suivi par Haïti et  la République  Dominicaine. 

De manière générale, les fortes croissances démographiques -2 à 
3 % par an, voire plus- enregistrees dans  les divers pays de la région 
à diverses périodes, correspondent jusqu'au xlxe siècle compris, aux 
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périodes d"cxpmion  des  plantations  et à limmigration  massive 
d'esclaves. et/ou  au m e  siècle à celle de  travailleurs contractuels ou 
libres. Ainsi. pour  chaque  pays la period? correspondant à son inté- 
gration dans l'économie mondiale est celle de sa plus-forte croissance 
démograpRique et celle-ci est imputable  quasi exclusivement à une 
immigration internationale massive. 

Jusqu'à  la fin du XVIIIe siecle, les mouvements de population 
dominants  ont ainsi et6 ceux rCsultant de la traite. Les avantages 
relatifs de la région evoques pr6eédemnaent expliquent que sur les 
quelques 9.3 millions d'esclaves africains  arrivés aux h é r i q u e s  
entre 1600 et 1876 par  la traite  transatlantique,  plus  de 4,s millions 
ont Cté introduits a m  Antilles et dans les Guyanes (Cul-lin P., 1975). 
Par contraste, du fait des conditions de travail imposées aux engagés 
mais encore plus. de la position sociale dominante  assignee aux 
Européens,  Rmmigration  européenne du & la fin du 
siècle n'a certainement pas excédé le demi-million (Gueng 
1985). 

L 

Le contr6le coercitif tres poussé  de la main-d'caeuvre servile sur les 
plantations a éVidement réduit les autres mouvements  migratoires 
aux mouvements  de la population libre. Ceux-ci ont  consiste  notam- 
ment  en migrations  intra-régionales de colons des îles les plus 
peuplées vers celles disposant encore de terres disponibles pour 
l'ouverture de nouvelles plantations.  Quant  au  peuplement  des villes, 
celles-ci étant  necessairement  des  ports, point de contact obligé entre 
Ia colonie et sa metropole, ' il a été longtemps assure par l'arrivée 
d'immigrants venus  des métropoles et par celle des  représentants de 
l'administration civile, religieuse et militaire de %a colonie. P 

LES IS 

Be manière  intéressante, les abolitions de l'esclavage sont interve- 
nues au moment OG le trama salarié et/ou le. travail paysan  appa- 
raissait comme le mode  de production le plus  souple  et le plus écono- 
mique,  répondant  le  mieux aux besoins du capitalisme  industriel 
naissant. D'une part, Se sucre pouvait Etre produit dans d'autres 
régions du monde sans qu'il soit nécessaire  de  recourir 5 I'esclavage, 
et  d'autre  part, la libre circulation des travailleurs  permettait mie% 
que tout  autre système  l'adaptation  rapide de l'offre à la  demande de 
travail  nécessitée par l'industrialisation en cours  dans les métropoles 
ainsi que par la pénétration  capitaliste dans le reste du monde. 

C'est dans  ces conditions  que  les  condamnations du système 
esclavagiste dans  les métropoles par divers groupes  de pression, 
jointes à la  persistance  des révoltes d'esclaves, ont  conduit aux aboli- 
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Du point  de  vue  économique, les ëconomies sucrières des pays de la 
région ne se sont jamais vraiment  remises  de la crise provoquëe par les 
abolitions.  Certes, l e s  nouveaux  producteurs de sucre : Cuba,  &pu- 
blique  Dominicaine,  Trinidad  et  Guyana en particulier sont parvenus à 
maintenir â la fin du me, début du XXe siècle  grâce à l'adoption  de 
techniques  de  production  plus  modernes,  des  productions substan- 
tielles.  Avec  l'augmentation  rapide  de la production  mondiale  cepen- 
dant, les cours du sucre sont entrés à partir des annëes 1880 dans un 
cycle  de baisses périodiques,  obligeant  nombre de petits  pays  de  l'Est  de 
la Caraïbe à se reconvertir dans d'autres productions  d'exportation : 
épices,  agrumes,  cacao,  noix  de coco, bananes.  Malheureusement, ces 
productions se heurteront plus ou moins  rapidement à leur tour à la 
concurrence  d'autres  pays  producteurs. 

Les difficultës du secteur agricole  d'exportation  expliquent  large- 
ment l'importance des migrations intra-régionales du milieu du XIXe 
au dëbut du XXe siècle. De manière  logique, pour les  pays où l'option 
paysanne n'avait guère pu se dëvelopper  du  fait de l'absence de terres 
agricoles  disponibles -Barbade, Iles  Leeward,  Iles  Vierges  améri- 
caines, Bahamas- l'ëmigration au  cours de cette période a été 
massive, â tel point que leurs populations ont fortement  diminué 
entre 1880 et 1920 (Guengant J-P., 1985). Cependant, les pays où 
une importante paysannerie avait  pu se constituer ont été  ëgalement 
touchés par ces mouvements,  reflëtant en cela la faiblesse écono- 
mique  de  l'option paysanne dans des économies où le  système de 
plantation, quoiqu'en crise, était toujours dominant. Ainsi, des 
mouvements importants ont étë enregistrës : de la Grenade vers 
Trinidad : de la Dominique vers le  Venezuela : de la Jamaïque vers 
divers pays d'Amërique centrale et  déjà les Etats-Unis : de la 
Guadeloupe vers Panama ; de  Sainte-Lucie vers Panama et vers la 
Guyane française : d'Haïti vers Cuba et la  république  Dominicaine ... 

L'ampleur  de ces mouvements  et leurs consëquences sur la rëgîon 
ont étë considérables. Ainsi. alors que la population  de la région ëtait 
de 5,7 millions en 1880 et de 10 millions en 1920, le total des mouve- 
ments enregistrës pendant cette période  avoisine  le  million.  Ces 
mouvements ont surtout concerné une main d'oeuvre peu qualifiée - 
donc  peu  concernée par les barrières linguistiques- essentiellement 
masculine, et ils ont été largement temporaires et circulaires.' De 
nombreux migrants de cette përiode laissaient en effet  femmes et 
enfants dans  leur île, et partaient pour une durëe déterminée, afin  de 
gagner  le  minimum nëcessaire pour subvenir aux besoins de leur 
famille restée sur place. Puis ils revenaient et repartaient, dans 
l'espoir  d'accumuler assez, pour pouvoir à leur retour, acquérir un 
morceau  de terre ou un commerce. 
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Ainsi, ces migrations  ont permis aux populations toujours essen- 
tiellement rurales  restees sur place de survivre et facilite l'axension 
sociale des migrants les  plus chance-. Toutefois, les structures 
Cconomques locales sont demeurées  hchangCes. Il est mai cepen- 
dant. qu'au travers des expériences heureuses des migrants-retour. 
ces migrations  ont co~tribué à l"émergence dans la région d'attitudes 
favorables ii P'Cmigration -vue c o r n e  un moyen d'ascension socide- 
ou encore B ce qu'on a appelé la "culture migratoire carai3Cenne" 
(Marshall D.. 1982). 

AprCs la crise des amnées 1930 qui  s'est traduite  par le  tarisse- 
ment  des  opportunités d'emploi dans la region, et l'expulsion de 
nombrem migrants dans leur  pays d'origine, on a c m  neanmoins 
que les migrations carai3Cennes s'&aient arretées. De fait- dans les 
années 1950, la  plupart  des  auteurs, privilégiant l'existence de 
dCbouchés à l'&migration sur les  facteurs  internes.  s'accordaient à 
penser  que, dorénavant les migrations carai%éennes  resteraient limi- 
tées (Roberts G., 1951). 

L' 
Pourtant,  des années 1950 à aujourd'hui, les migrations caraï- 

béennes  ont  atteint une ampleur sans précédent.  On peut estimer en 
effet que  depuis 1956 pres de 5 rniUions.de CarahbCens ont  quitte  leur 
pays d'origine, chiffre considCrable comparé à la  p~pulation de la 
region en 1950 : 17 millions environ. et 2 peine 38 millions en 1980 
(Guengant J-P, 1985). Co e pour  les pCriodes précédentes,  ces 
mouvements  peuvent  etre iquCs au travers  du jeu eomplexe des 
profondes transfomations qu'ont cornues les divers pays de la 
Carailx au cours  de cette période et  de P'évolution de la place de la 
region dans 1"conomie mondiale. 

Tout d'abord le secteur agricole d'exportation caraibéen a été 
fortement exposé à la concurrence des autres  pays  du  Tiers Monde à 
cofit de  main-d'euvre plus faible. Les subventions  et  garanties 
d'ecoulement de quotas .5 prk protégés accordCs par les métropoles à 
leurs colonies ou néo-colonies -notament  au sucre  et à la banane- 
n'ont pas empêché ce secteur d'enregistrer des  diminutions  nettes 
d'empIoi. Certes, un effort de diversification Cconoanique a Cté tenté 
au travers : divers programmes d'industrialisation par invitation et 
de substitution des importations, le développement du secteur 
touristique,  et le developpement des irafrastructures et  de l'appareil 
administratif. 

Mais, paradoxalement, la création d'emplois dans les secteurs 
secondaire et tertiaire  résultant de cette diversification a précipite la 
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chute  du secteur agricole de subsistance. Les nouveaux  emplois 
créés ont été en effet  généralement plus stables, mieux protégés et 
mieux rémunérés que ceux du  secteur agricole. Aussi. avec la dimi- 
nution  des possibilités  de  migrations intra-régionales, la combi- 
naison d'activités  agricoles  de subsistance avec des activités sala- 
riées,  agricoles ou non, .$est  avérée plus difficile. La  survie au travers 
de ces combinaisons  d'activités est donc  devenue  de plus en  plus 
précaire, d'autant plus que  l'inflation  et  l'apparition de nouveaux 
besoins augmentaient le  minimum nécessaire à chaque famille. 

Les conditions pour un exode rural important étaient donc 
réunies. Mais  celui-ci a revêtu pour la plupart des pays de la région, 
deux formes : la migration rurale-urbaine proprement  dite et l'urba- 
nisation transnationale au travers du développement  de  l'émigration 
vers les métropoles. 

Face à la demande croissante d'emploi  gonflée par l'accroissement 
naturel rapide des populations caraïéennes enregistré entre les 
deux guerres, les nouveaux  emplois créés, concentrés dans  les villes, 
se  sont rapidement révélés insuffisants. En conséquence,  comme 
dans la plupart des pays du Tiers  Monde, à côté d'un chômage 
urbain important, s'est développé un fort  sous-emploi dans ce qu'il 
est convenu  d'appeler  le secteur informel.  Néanmoins, dans le cas 
des pays de la Cardibe, les besoins en main-d'œuvre des métropoles 
qui se sont fait jour  dans les années  1950 et 1960 ont permis a u  
chômeurs et personnes sous-employées des villes, mais aussi des 
campagnes, une autre alternative : l'émigration,  directement au 
départ des zones rurales, ou encore après. un séjour plus ou moins 
long' en zone urbaine. 

Dans les années 1950, l'émigration  s'est  développée  essentielle- 
ment  des colonies anglaises et  de  Porto-Rico vers leurs métropoles 
colonisatrices  respectives : le  Royaume-uUni et les Etats-Unis. .Il 
s'agissait encore  semble-t-il. du moins au début, dune émigration de 
travailleurs peu  qualifiés et dominée par  les hommes. Dans  les 
années 1960 cependant, quasiment tous  les pays de la région  vont 
être concernés du  fait' d'une part, de l'approfondissement des désé- 
quilibres 'sur les marchés locaux  de  l'emploi, et d'autre part, de 
l'ouverture d'autres métropoles à l'immigration  carai>éenne. 

Dans les années 1960 en effet, les Etats-Unis et  le Canada qui 
connaissent une  forte  croissance  économique. abandonnent leurs 
politiques antérieures d'immigration,  favorisant  l'immigration euro- 
péenne, pour des politiques non discriminatoires destinées à satis- 
faire leurs besoins en main-d'œuvre. Le Royaume-Uni ayant adopté 
en 1962 une politique  restrictive  d'immigration visant à freiner, sinon 

137 



à arri3ter.  l'immigration en provenance des pays de son 
Comonwealth, IL'Cmigration au départ des ex-colonies anglaises se 
poursuit donc, mais cette fois-ci vers l'lktnërique du Nord. 
l'ouverture des Etats-Unis favorise  également le d&elopgement de 
l't3nigration au dëpaPt. de Cuba, de la république  Dominicaine et 
d'Haïti. d'autant plus que ces trois pays connaissent au cours des 
m & s  1960 des probl&nes politiques majeurs. Par ailleurs. la 
France crCe en 1962 un organisme  public -le Bumidom- charge 
d'encourager  l'émigration en Rance m~tropolitaine de ses ressortis- 
sants de Guadeloupe et de  Martinique.  afin de rkduire la pression 
démographique obsewCe dans  ces iles. 

P 

Dans les trois cas, Etats-Unis. Canada, et France, les nouvelles 
politiques  d'immigration adoptées favoment ouvertement 2 la fob  
%'imnigratian familiale et définitive.  Quoique les pro€% des emplois 
offerts aient contribut5 au début à une &f€érenciation sexuelle des 
migrations. il est evident  que ces politiques ont favoris& le  rééquili- 
brage des sexes. parmi les migrants observe par la suite dans  les 
divers pays d'accueil. 1.- 

D m  les années 1976, la crise éconsanique  mondiale a réduit les 
possibilités.  d'emploi dans les mëtropoles,  et  celles-ci ont  alors 
cherche à mieux contrijler leur immigration.  Mais d'une part. il s'est 
avéré difficile d'empecher les regroupements famiIiaux, et d'autre 
part, les migrations illégales se sont d&eloppëes. Dans Ie cas des 
politiques d'immigration  américaine  et canadienne -les émigrants de 
Guadeloupe  et de Martinique, comme ceax des Antilles néerlandaises 
et de Borto-Rcs continuant a se rendre librement  respectivement en 
France ,métropolitaine, en Hollancfe et aux Etats-Unis- les diverses 
restrictions à %'immigration ou renforcements des contrijles aux fron- 
ti8res adoptes dans les annees 1970 et 1986. n'ont pas remis en 
cause en effet le droit au regroupement fimilial. Ainsi. nombre de 
conjoints, d'enfants et d'ascendants ont pu rejoindre ceux de leurs 
parents déjà etablis dans ces deux pays. Cependant. le maintien des 
liens familiaux aidant, nombre d'autres parents et amis ont pu. grilce 
au développement des  transports aériens au cours des  années 1966 
et 1970, visiter les Etats-Unis et le Canada, et s'y établir, le cas 
Cchéant  ilEgalement,  avec  l'aide des réseaux mis en place par les 
premiers  arrivés. L'octroi d'amnisties aux immigrants  illégaux par le 
Canada -en 1974 et en 1981- et  par les Etats-Unis -en 1986- assorti 
de nouvelles mesures de  contr6le de l'immigration constitue en soi 
une reconnaissance de ce problème. 

Malgré l'importance qu'a revêtu  l'ouverture des métropoles dans le 
développement des ëmigrations  de l'apres guerre, on ne saurait 
cependant réduirt l'analyse des migrations carailéennes des 46 der- 
nieres années 2 ce seul facteur "externe". 
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La prise en considération de la faillite du secteur agricole  d'expor- 
tation et  de  subsistance  et  la diversification  économique  observées 
dans  les divers pays de la région.  s'avère en effet nécessaire à la 
compréhension des diverses  formes des migrations récentes et  de 
leur variabilité par pays et par périodes. 

Globalement tout d'abord,  l'émigration vers les métropoles peut 
être quallfée "d'urbanisation transnationale" dans  la mesure où elle 
est fortement  corrélée au déclin de la population employée .dans 
l'agriculture - et s'est traduite par. l'urbanisation des migrants à 
l'i?tranger (Simmons A. et Guengant J-P. 1987, a)  et b). De fait, la 
seconde concentration urbaine d'originaires d'un pays donné, après 
la capitale  de  ce pays, se trouve maintenant dans l'une .des zones 
urbaines  des métropoles  d'émigration : Londres, New  York, Toronto, 
Pa ris... De plus, la  difficulté  de  l'option paysanne aujourd'hui, 
explique pour les migrations rurale-urbaine comme pour  les émigra- 
tions, leur caractère largement  définitif, indépendamment serait-on 
tenté de dire .des politiques  d'immigration des pays d'accueil. Enfin. 
la petitesse de la plupart des pays .de la région et sa fragmentation 
politique  extrême se conjuguent pour faire des mouvements *.de 
départ des emplois  agricoles  et des zones rurales,  .des migrations 
internationales plus souvent que  ce  n'est  le cas par exemple .pour les 
pays latino-américains. 

Néanmoins. le- déclin de l'agriculture. et la  diversification  écono- 
mique  n'ont pas affecté  également tous .les pays de la région.  On 
trouve ainsi logiquement parmi les pays ayant connu les premiers les 
plus fortes émigrations ceux  qui ont amorcé dès les années 1950 leur 
diversification  économique, et/ou connu un déclin  précoce de leur 
secteur agricole : Porto-Rico, Jamaïque, Barbade et Montserkat en 
particulier. Mais ces pays -à l'exception de la .Jamaïque- sont aussi 
ceux dont l'émigration  a  fortement  diminué dans les  années 1970, 
comme si le  "dégraissage" des surplus de main-d'œuvre dans Yagri- 
culture. réalisée dans les années 1950 et 1960 par l'émigration  et. la 
migration rurale urbaine était en voie  d'achèvement.  A.l'inverse, les 
pays où la part de la population active  employée, dans l'agriculture 
est toujours importante : Haïti, république  Dominicaine,  Iles 
Windward  -Dominique.  Grenade,  Sainte-Lucie et Saint-Vincent- 
Saint-Kitts-Nevis,  Guyana et Belize, ont connu leurs  plus fortes 
émigrations au  cours des années 1970 -en 10 ans ces pays ont perdu 
de 10 % à 20 % ! de leur populations-  reflétant en cela  l'extension de 
la crise du secteur agricole dans des pays où l'option paysanne 
semblait  avoir  mieux résisté jusqu'alors. 
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Il faut noter toutefois, que si la pCriode de l'après seconde guerre 
mondiale est dominée par P'émigration vers les métroples, les mouve- 
ments  intra-régionam, caracteristiques de la pCriode prCcédente. ont 
constitué quelques PO ?h de  S'ensemble des mouvements depuis 
1956. De maniCre non  surprenante, les plus forts contingents de 
migrants intra-régionaux viement de pays qui sont les moins 
avancés dans leur processus de transformation Cconomique : d'MaTti 
vers la RCpublique Domhicaimae. les Bahamas. la Guadeloupe, la 
Martinique et la Guyane fraqaise : de la Dominique vers la 
GuadeIoupe, les 11es Vierges miCriCaines, b t igue  : de Sainte-Lucie 
vers Pa Martinique, Barbade.  Trdnidad : de Saint-Vincent vers 
Barbade et Trinidad ; de Grenade vers "nidad et le Venezuela. 
L'êncince mEme de ces pays su re qu'on est là en présence de sous- 
systemes économiques et migratoires s'appuyant sur des réseaux 
particuliers. 

Ainsi, la période  de  l'après seconde guerre mondiale aura vu en 
m&me temps la poursuite du déclin de l'intégration de la Caraile 
dans l'économie mondiale au  travers de ses cultures traditionnelles 
d'exportation et la revitalisation de cette intégration au travers des 
migrations. Cette nouvelle integration est globlalement moins dépen- 
dante que par le passe de la domination politique des métropoles 
puisque  la  plupart des pays de la  région sont aujourd'hui indepen- 
dants. En fait, elle a eté  largement  facilitee sinon conditionnee par  les 
progrès considérables des niveaux  d'Cducation enregistrés depuis la 
fin de la guerre dans la region. Ces progrès cependant.. ne sont  pas le 
fmit du hasard. Premières colonies europêemes, culturdlement 
modelées en conséquence -5 %a s.tmcture sociale pr&, longtemps 
conditiomCe par la race- les divers pays de la Caraïbe  avaient dejà 
sewi de viviers  de main-d'mume qualifiée ou semi-qualifiée pour les 
aventures coloniales de l'Angleterre et de la France en particulier. 
Cextension de l'éducation dam ces colonies combinee au déclin de 
son agriculture originelle d'exportation, ceci dans des sociêtés oii 
l'option paysanne n'était viable  que  combinée 5 autre chose, condui- 
sait logiquement les pays de la région B devenir des reservoirs de 
main d'czeuvre pour les métropoles que celles-ci utiliseraient ou non 
selon les conditions. Avec le  déclin démographique des mêtropoles, 
leur forte croissance éconsmique. la révolutïon des  transports, 
l'utilité éconsmique mise avant les préjugés raciaux. ces conditions 
se sont trouvées réunies dans les années 1956 et 1960. 

C'est ainsi que, même si nombre de Carailkens n'ont guère 
dépassé la f in  du primaire ou encdre n'ont suivi que quelques années 
de secondaire, les besoins en main-d'œuvre des mktropoles dans  les 
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années 1950, 1960 et même 1970 dans le secteur  des  transports, de 
la  santé  et  des services en général,  correspondaient  largement aux 
profils éducatifs  acquis  dans  la Caraibe, d'autant plus  que  ces profils 
étaient  copiés sur ceux des métropoles ou néo métropoles et corres- 
pondaient  bien sûr à leur vision de leur environnement socio-écono- 
mique  national  et  international. 

Dans  ces conditions, les  migrants originaires des Antilles fran- 
çaises,  des Antilles néerlandaises et du Surinam. du "Commonwealth 
Caribbean"  anglais se  sont relativement bien  intégrés dans les 
marchés  de l'emploi, respectivement, français,  hollandais  et  anglais. 
Mais, après la fermeture  du Royaume-Uni à l'immigration en prove- 
nance du Commonwealth les originaires des ex-colonies anglaises 
ont pu également profiter des opportunités offertes aux Etats-Unis  et 
au Canada. De même, la  plupart  des migrants hispanophones -de 
Porto-Rico, Cuba  et  de république Dominicaine- ont  trouvé, ou ont su 
se créer, leur place dans l'économie américaine, le handicap  de  la 
langue  ayant été  souvent  contourné par la création  de quartiers  et  de 
réseaux économiques fonctionnant en espagnol. Seule exception à ce 
tableau,  les .immigrants  haïtiens aux Etats-Unis  n'ayant  aucune ou 
peu  déducation. généralement codlnés  dans  des emplois précaires 
et.mal  rémunérés, et le plus souvent en situation illégale (Guengant 
J-P.; 1988). 

La dominance des mouvements  vers  les métropoles pour la 
période récente ne doit cependant  pas conduire à considérer  les 
migrations  intra-régionales de l'après  seconde . guerre mondiale 
comme une exception. En fait, celles-ci peuvent  être  considérées tout 
à la fois comme des  sous-systèmes  entre  pays "avancés"- et  pays 
"moins  avancés"  de la région et c o d e   u n  résidu  de la période précé- 
dente. 

Mais l'histoire des migrations  carai%éennes' et l'histoire en général 
ne  s'arrête certainement pas là. Le développement récent  des migra- 
tions-retour  dans les pays  les  plus "avancés" de la region, malheu- 
reusement encore  mal  documenté, sauf pour  les Antilles françaises, 
suggère que de nouvelles formes de migrations sont  certainement  en 
train de se développer (Guengant J-P., 1987). 
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Apr& ce survol historique, peut-on retenir %'hypothi+se de kt Conti- 
nuité histo~%que des migrations caraïbCemes. avmcCe rappelons-le 
pour les mouvements ayant comencC au milieu du &de 3 

L'analyse qui vient d'~31-e faite. du début de la colonisation 5 nos 
jours, r&ar&le, de mani& fort bmale. des élCments de continuité et de 
rupture dans l'kvolution & la fois des modes d%ne@ration de la 
Caraïïe dans 1'Cconomie mondide, des structures ~conomiues, 
sociales  et culturelles locales, et des migrations. 

Pourtant. c o r n e  on l'avait pose au départ, I'Cvolution de ces di- 
verses facettes de la dynamique éeonodque, sociale et humaine 
apparait bien hdisso".de de leurs interactions. La pemmence et la 
force de ces interactions nous renvoient ainsi plus à une hypothtse 
de continuité qu'& celle d'une succession de ruptures dans l'analyse 
historique de la région. 

L I  

Dans cette optique. la contlspuité de Timportance de la place assi- 
gnee à la Caraïbe dans 1'CconoWe mondiale occupe un rôle eentrd. 

En effet, les modes d'organisation Cconoaque et sociale ar- 
chaïques gr&dant an XWF sieele dans les pays européens colonisa- 
teum ont largement  conditionné le recours dans les colonies à un 
mode coercitif de la main-d'oeuwe importée, s'appuyant apres le 
dCveloppement de la traite nCgriere sur une structure sociale calquée 
sur la  race et justifiCe par un racisme officiel. 

Puis, le libéraEsme triomphant associé au dCvelappement du capi- 
talisme inadustriel en Europe et a u  Etats-Unis au siar&cle. a 
conduit dans la Caraïbe à l'adoption du travail salarié et B %a libre i' 
circulation de la main-d'euvre. mdgrC %a résistance des plantmra- 
ties locales. toujours attachees au principe  de la coercition et à leur 
supérioritc raciale. 

Enfin, apres la. seconde guerre mondiale, %'intematisndisation 
croissante des &changes s'est Ctendue à tous les faeteurs  de produc- 
tion, y compris donc à la main-d'ceume. Dans un contexte de crois- 
sance &xmomique sapide et de déclin  dernographique dam les mCtro- 
poles,  de  développement des  transports internationaux, et de faillite 
du systeme d'Cconomie de plantation d a m  la Cahdibe, l'avantage 
relatif des pays de la region dans le systt3me mondial est devenu 
l'abondance  et la relative  qualification de sa main-d'euvse, d'oh le 
développement des Cmigrations  vers les métropoles. 

142 



Jean-Pkm GUENGANT et A h  B. SLUMONS 

On aurait tort cependant en cherchant à expliquer  l'évolution des 
migrations  d'ordonner facteurs externes et facteurs internes. Ce qui 
compte à nouveau,  c'est  le jeu  et la force des interactions entre les 
divers systèmes ou sous-sytèmes examinés. A ce sujet, il faut souli- 
gner que, du fait même  de  l'importance des migrations au cours des 
diverses  périodes historiques de la Caraïbe  -importance qui constitue 
en soi un autre élément  de continuité- celles-ci constituent autant de 
sous-systèmes historiques, déterminés par l'interaction  de facteurs 
externes et internes, mais ayant aussi leur dynamique propre, modi- 
fiant en retour le jeu  des  autres facteurs. 

Ceci est particulièrement vrai des migrations intra-régionales et 
des. émigrations vers les, métropoles au travers de  l'émergence de 
cette "culture migratoire" qui constitue une sorte de réappropriation 
collective  de la liberté de déplacement, d'autant plus affirmée qu'elle 
avait  été  refusée à l'"rasante  majorité  de la population pendant  près 
de deux siècles. 

Au total donc, les analyses futures des migrations caraïbéennes 
devraient, au delà  de la nécessaire mesure -aussi fine que possible- 
des mouvements  observés, être attentives tout à la fois à l'évolution 
des facteurs internes  et  internes susceptibles d'influencer les migra- 
tions, aux interactions possibles, multiples  et variables dans  letemps 
entre ces facteurs, et a la dynamique  propre des migrations en tant 
que sous-systèmes autonomes. 
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LES MIGRATIONS 
DANS L'ESPACE D&MOGRAPHIgUE @UATORIEN 

Daniel DELAUNAY 

La thèse d'une  transition migratoire (1) induite par  la  transition 
vitale est ici envisagée dans  une région de l'Amérique andine. 
L'Equateur, dont il s'agit, offre une diversité écologique et  humaine 
qui confère un contraste singulier aux  transitions démo-économiques 
régionales (2). En  se penchant sur cette géographie, la  présente 
communication envisage deux  questions,  l'une à l'autre complémen- 
taires, sur  la transition migratoire : 

- La configuration des déplacements humains est-elle associée à la 
dmérenciation  spatiale  de la fécondité et de la mortalité ? 

- Quel rôle les  migrations  jouent-elles dans la dynamique démo- 
graphique des  systèmes  agraires ? 

k lU%EAUX ET TERRITOIRES : LA GEOGRAPHIE DES TRANSI- 
TIONS DkMO-&CONOMn$vEs 

1. Les confzgurations de 1 'espace 

dans l'espace selon  deux principes, souvent.solidaires (3). 

Le premier s'exerce sur  un territoire conçu comme un espace 
continu  dont  les  limites  naturelles, politiques, ethniques  garantissent 
l'homogénéité et favorisent l'autonomie.  C'est le lieu des  rapports  de 
l'homme et  de  son milieu que  les  sociétés paysannes privilégient 
selon un mode  de  production à composante domestique. Etats- 
nations, provinces, systèmes  agraires ... composent autant de  patch- 
works  territoriaux. 

A l'opposé, on  retiendra un principe d'organisation  réticulaire  de 
l'espace dû à la configuration en réseau  des flux de  personnes,  de 
marchandises  et  de signes. Ici, le mouvement et l'ouverture  prévalent 
sur'l'autarcie. la vitesse  de  circulation importe plus  que la distance, 
en particulier quand  les  transferts  sont  immatériels (information, 

Les dynamiques  et  les mouvements de  population s'inscrivent 

(1) ZELINSKY (W.) (1971  et  1979). 
(2) Voir bibliographie  de  cette  étude en Gn de  texte. 
(3) ANTHEAUME (B.), DELAUNAY (D.), PORTAIS (M.), (1987). 
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signes  monétaires,  etc). C'est u n  espace  discontinu : un lieu se trouve 
ou  non  touche par tel flm. Le développement de a'économie 
marchande  contribue à l'extension de "l'espace reticulaire". en 
Equateur, il naquit  de I'organisation spatiale imposCe par  des 
groupes  consolidant leur domination militaire par une integration 
politique (celle des Incas ou de  la colonisation espagnole dans les 
Andes). 

La pertinence de cette distinction pour la géogmphie des transi- 
tions  démographiques  tient d'abord aux fondements socio-Ccono- 
miques des lois de population. Si les  modes  de  production domes- 
tique et capitaliste privilégient la reproduction simple des hommes, 
garantie  de la stabilite sociale, alors ils caractCrisent les  situations 
d'équilibre avant  et  apres  la  transition vitale. En Cconomie domes- 
tique,  l'autonomie  territoriale confronte la reproduction du groupe 
familial à ses  seules forces productives. et tout d'abord au travail 
dispense  par  une descendance  nombreuse .; la famille doit Ctre 
fkonde  pour  compenser la menace des  morts precoces. A l'opposé, 
une production  totalement  marchande ou un travail salarie soumet- 
tent la reproduction  humaine  et l'entretien de la force de travail aux 
lois du  marche. A un stade avancé du développement capitaliste, 
dans les villes notamment,  une  part  croissante  des activités qui 
supportent la reproduction  humaine sera prise en charge par  des 
entreprises privées et les institutions  publiques au sein des creches 
ou de l'école, par  l'assurance sociale, ou grâce à l'introduction de 
S'appareillage menager et  des  plats precuisinés. La suwie  du groupe, 
l'entretien des inactifs ne dependent plus tant de la descendance  de 
Yunite familiale que  des mécanfsmes de la repartition sociale. 

Les écarts  constatés.  d'un lieu à l'autre. dans le calendrier et 
l'intensité de la transition démographique peuvent  etre  analyses 
selon les formes de l'organisation spatiale  ci-dessus t%oquees. Les 
eontrastes traditionnels.  avant la transition.  s'établissent  surtout 
dans  les limites territoriales du fait de leur sensibilite au milieu 
naturel, à la culture ou a l'isolement des peuples. Avec les  mutations 
éconorniques du siecle présentnt, s'impose progressivement une discri- 
mination par la richesse des hommes et des pieux, laquelle épouse  le 
lacis des Echanges, frequemment la hiérarchie des villes.  ProtegCes 5 
l'intérieur des limites  territoriales, les evolutions seraient  autonomes 
et  diachroniques,  alors que I'espace réticulaire favoriserait la 
synchronie et Il'homogenéité. Ainsi, au cours de la transition démo- 
graphique,  les divergences s'etablissent  davantage entre ces deux 
formes de structuration de l'espace qu'entre les territoires. 
Aujourd'hui, par sa conduite démographique, u n  Quiténien se 
distingue  moins des autres citadins  américains  que des peuples 
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d'essarteurs  qui exploitent. à faible distance  de la capitale, les  contre- 
forts  de  la cordillère occidentale. 

2. Les territoires de la transition démographique 
Notre propos n'est pas ici de  reconstituer la géographie de  la tran- 

sition vitale mais bien d'y inscrire  les flw migratoires. Quelques 
exemples aideront  néanmoins à en suggérer les  contours  et à concré- 
tiser  les notions  ébauchées. 

La moindre jécondité des  populations indigènes andines - d'un 
enfant environ - s'observait dans  les  années soixante par  rapport à 
toutes  les provinces de la plaine. Elle demeure  mal expliquée, au-delà 
des  biais  statistiques  et de la  raison sociale, il existe sans doute  des 
causes  naturelles : les physioIogistes auraient accumulé  les  preuves 
d'une  réduction  de la fécondabilité par anoxémie d'altitude (4). 
Admettons qu'il reste difficile de faire la part  dune nécessaire adap- 
tation  des populations  andines à la  rareté  des  ressources, impératif 
historique autant qu'écologique pour un peuplement  dense sur  des 
terres confinées par l'altitude et la contrainte coloniale ? 

A l'opposé, se distinguent  les  populations plus fécondes des zones 
sèches. 11. est prouvé, par exemple, que  ce dynamisme exceptionnel 
favorisait les  Manabites dès le XVIIIe siècle (5) expliquant la recon- 
quête démographique des peuples  autochtones de la plaine côtière. 
Peut-on  penser  que  la  menace  des  sécheresses a dissuadé  toute atti- 
tude  malthusienne susceptible de mettre en échec la reproduction du 
groupe ? 

Mentionnons également la moindre fécondité des indigènes de  la 
forêt  amazonienne par rapport aux colons (6) qui les  inquiètent,  ne 
serait-ce  que par la vigueur  de leur reproduction. 

D'autres prévalences territoriales se retrouvent pour les  maladies 
mortelles. L'altitude circonscrit le risque  maximum  pour  les  troubles 
respiratoires. très  meurtriers chez  les jeunes  enfants. Le goitre, et 
peut-être l'alcoolisme. peuvent contribuer à la forte incidence des 
troubles  mentaux  (plus de cinq fois plus  mortels que sur la côte). De 

(41  Parmi les  facteurs  de probable incidence, les auteurs - HEER (19641, ABELSON 
(1976). STYCOS (1963), MONGE (1948) - invoquent  une  forte  mortalite  infantile  qui 
fausse les  déclarations,  le  travail  intense des  Indiennes,  l'endogamie  vilfageoise  qui 
restreint  le  choix  des unions quand  Ies  hommes  migrent ou meurent en plus grand 
nombre que  leurs  compagnes. Dans Ies  Andes êquatoriennes, SCFUMSCHAW (1978) 
soupçonne  les  pratiques  infanticides,  pour  le  moins  de  funestes  négligences I 
l'encontre des  filles aïnées, réduisant  d'autant  l'effectif des mères. 

(5) HAMERLY (Michael T.), (1973). 
(6) BENEFICE (Eric] {1986). 
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Dans le regiske des eodlgurations temitohides, signalons les 
mortditCs saod6rCes asmi6es aux ri5gions semi-arides oti le climat 
serait susceptible d'endiguer la transmission des maladies Mec- 
tieuses  et parasitaires (79 : mais peut-etre est-ce un bienfait de tradi- 
tions sanitaires favorables, Toujours est-il que cet  avantage est skcu- 
laire c o r n e  le dyrmmisme ancien et naturel du peuplement de ces 
rCgions. r 

Sur Ia Costa, 1'Cvolution dCmographique de l'agriculture d'exporta- 
tion est exemplaire de l'influence de l'Cconome mmchmde : depuis 
1964-65 la fCconditC y baisse de pres de diuan tnfants en moyenne 
tous les dix ans. Ce rythme se maintient, mdgrk ses imkgularitQ, 
jusqu'aux dernières statistiques civiles amonCant une transition l 

vitale qui n'aura peut-etre pas pris deux gCnkmtions. Dans ces 
regions. les estimations doment  un progrès compaable dans les 
villes et les campagnes (8) ; une telle similitude a un sens : la descen- 
dance des familles est dans les de- cas conditiomge par une sepro- 
duction marchande de la force de travail. Le salariat, à la ville ou sur 
les plantations, impose des restrictions au renouvellement des 
hommes ; il  rompt  avec la rationalit6  des Csonomies domestiques 
d'où proviennent les migrants. Car %es groupes,  que  I'altitude, la foret 
ou l'autarcie protegent,  opposent g Ia transition vitale une inertie 5 la 
mesure de leur isolement. 

La simultanCitC des rCcentes  Cvolutions est sensible en Equateur 
où la f&ondit6  dCcroche  prCciskment en 1964, à la meme $poque que 
les pays fadustrialisCs (9) malgrk el'Wdents decalages Cconomiques 
ou culturels. A y regarder de plus pres. la baisse 2 cette date psCcise 
est circonscrite aux capitales (Quito, Guayaquil) et aux regions de 
complete ouverture tkonomique sur I'extCrieur. UhomogCnCitC de la 
fkconditk urbaine. durant  la phase avancke de la transition vitale, 
renforce  l'argument : les taux de nat.a.Uk les plus bas s'observent 
dans les capitales rt3gionales qui, justement, nouent l'espace rCticu- 
laire. Pourtant, avant 1965. à l'instar de toute la plaine cbtière, 
Guayaquil se demarquait de Quito par une fCcondit6 sensiblement 
meilleure, les unions y &nt plus prkcoces.  Cette dtéritk a 

I 

(a Cette  accalmie  saisonniere peut également  abaisser les barrieres imunitaires. 
(8) Ce  qui ne s'observe pas ailleurs, en particulier dans la Sierra. 
(9) Sur ce point  peu  étudié,  consulter AZEVEDO (C. de) (1983). 
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aujourd'hui disparu : sur les trois dernières années des statistiques 
publiées (de 1984 à 1986).  l'indice synthétique de fécondité est iden- 
tique dans la province andine (3.17 enfants) et autour de la capitale 
côtière  (3.14). 

Ces remarques sur la diffusion réticulaire de la baisse de la fécon- 
dité valent pour la mortalité. Dès la fin du XEe siècle, les famines et 
disettes ont vu leurs conséquences  tempérées par le  développemenf 
du réseau ferroviaire et des circuits d'approvisionnement.  Aujour- 
d'hui  encore, la  situation  d'un groupe dans l'espace réticulaire décide 
de  son accès aux services sanitaires et aux moyens pécuniaires d'en 
user. Les cartes qui désignent  la surmortalité des provinces  encla- 
vées  le démontrent, de  même  que la hiérarchie urbaine des taux. 
L'Enquête  Nationale  de  Fécondité  de 1979 (10) estime  le risque de la 
mortalité  infanto-juvénile  selon la position de la  famille ou de la 
communauté dans les circuits de distribution de l'eau, de  l'électricité 
ou de  diffusion  radiophonique.  Ces réseaux se superposent et les 
variables qui mesurent leur influence sont donc étroitement 
corrélées : relevons néanmoins que la  proximité des hôpitaux et 
cliniques réduit la mortalité  infantile de trente pour cent, le gain est 
du même ordre (trente-deux pour cent) près des routes stabilisées et 
des  bureaux de poste. il atteint trente-cinq pour cent quand la 
maison reçoit  l'eau  potable,  vingt-cinq pour cent là où arrive  I'électri- 
cité. Très menacés par les maladies, le  nouveau-né et le vieillard sont 
justement les individus les moins mobiles et économiquement dépen- 
dants, à l'écart des réseaux en quelque sorte. 

B. L'ESPACE MIGRATOIRE 
La distinction introduite pour décomposer  l'espace  démogra- 

phique permet d'interpréter la  configuration des flux  migratoires 
pour autant qu'ils se conforment à la vigueur  et au calendrier de la 
transition vitale. 

1. Eu composante territoriale des migrations 
Certaines caractéristiques territoriales des migrations sont frap- 

pantes : les grandes diasporas partent des zones semi-arides dont il 
fut dit Ia croissance exceptionnene  de leurs populations. Les Lojanais 
peuplent les plaines méridionales,  de l'Amazonie en particulier, se 
retrouvent nombreux à Quito : les Manabites entretiennent la coloni- 
sation de la partie septentrionale de la eôte. Sur la  carte  des 
dernières migrations entre 1962  et 1974, on remarquera que l'exode 
est  plus fort sur la Costa, contrairement aux idées reçues mais 
conformément à une reproduction naturelle plus vigoureuse. 

(10) INEC (1984). 
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2. La dimension r&ticreleire des migra&om 
Le décompte des' déplacements depuis la dermiere residence  doit 

Ctre intelpreté avec precaution (12). mais selon les statistiques' qu'il 
autorise, les villes canalisent un flu migratoire jusqu'5 cinq fois plus 
intense que l'exode rural. Manifestement. la rotation des migrants est 
plus intense ett/su plus rapide dans l'espace réticulaire dessiné par le 
réseau urbain. lequel nourrit l'essentiel du mouveqent migratoire 
vers Iles capitales. Les mouvements y sont plus denses mais, Surtout, 
dessirment un réseau d'etendue nationale* plus large que celui des 
migrations rurales : entre les villes, et pour le t r a v d  salarie% les 
distances importent peu. S a s  doute, une majoritC de paysans 
recherchent une mise en condition citadine avant d i  se rendre dans 
une capitale rCgionale. Il est vrai Cgalement que la transition vitale, et 
les taux de croissance forte qui lui sont associes, ont touché les villes 
avant et plus intensement que les campagnes : mais cela ne met pas 
en cause une plus grande fluidité  migratoire  de  l'espace  reticulaire. 

[ I l )  Il s'agit de statistiques  de la demi& migration [cf. note suivante). 
(12) 11 ne permet pas de saisir la migration à son origine, les paysans peuvent tran- 

siter par les bourgs pour leurs  migptions urbaines, mais aussi rurales, et ainsi gonfler 
Evaluation  des flw qui passent par les villes. 
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L'exode rural,  qui  peut  naître dune déficience territoriale des 
ressources,  sera susceptible  de se former, néanmoins, dans  la conti- 
nuité avec les  circuits  anciens  de déplacement, de se diversifier selon 
les opportunités de revenu,  de se développer dans le cadre  d'une 
influence urbaine. Ces réseaux  garantissent  les  habitudes  et  les soli- 
darités indispensables au migrant. le guident  dans  son choix des 
destinations. A l'observation monographique des migrations, on 
retrouve un grand  nombre  de  spécialisations  ponctuelles qui  en 
dénotent  la  tradition  réticulaire. 
- Un exemple frappant,  bien qu'anecdotique, concerne l'émigration 

vers  les  Etats-Unis et le Canada  des villageois de Déleg et 
Cojitambo.  L'organisation de  cette immigration illégale. met  en 
Oeuvre les  solidarités familiales pour réunir l'argent du voyage et 
réussir  dans  la clandestinité. 

- Les observateurs  signalent  de  multiples  spécialisations  migra- 
toires : les  habitants de Ambatillo travaillent dans les  boulangeries 
d'Ambato. les Chibuleos vendent de l'ail, certains  paysans au  sud 
du  rio Ambato se  sont spécialisés dans le trafic d'alcool ... Faut-il 
rappeler l'ancienneté des  réseaux commerciaux qui. des ateliers 
d'Otavalo, se prolongent parfois jusqu'en Europe ? Les Chiquicaz 
sont  connus  pour  leur commerce de  la pomme de  terre, les 
Chamboloma pour  celui du  beurre.  Dans la région de Cajabamba- 
Guamote,  la  plus"  densément peuplée et indigène de  la province du 
Chimborazo, l'émigration Q plusieurs  connotations  et  destinations 
selon le lieu  d'origine. Le paysan de Cajabamba est connu  comme 
commerçant  qui  voyage  beaucoup, y compris hors des frontières 
nationales : le  petit  propriétaire de Punin, Lictio et Hores est avant 
tout  coupeur de canne  et  celui de Columbe, de Guamote est porfefaix 
ou manœuvre du bâtiment (13). 

- Bien des  recrutements bénéficient du rkseau,  aujourd'hui  atrophié, 
des relations  extra-communautaires  de l'indigène avec l'hacienda. 
Ainsi l'embauche de  journaliers  pour les récoltes ou les  ehantiers 
est conduite par  des enganchadores (recruteurs)  qui  détournent, à 
l'occasion, la  tradition des mobilisations collectives et  se prévalent 
des  relations  de  parenté fictive entre  les compères. De même, les 
déplacements  saisonniers  vers  les  étages écologiques complémen- 
taires prédisposèrent aux migrations  temporaires  de  travail sur  les 
plantations  de  la  Costa  durant  la longue période d'inactivité qui va 
des  semis à la récolte des  cultures froides. 

Les exemples dune conformité des flux migratoires aux réseaux 
existants seraient  nombreux. Il est inutile  de  rappeler  combien le 

(13) DUBLY (A.) & al. (1981). 
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Car la coincidence est éloquente entre la premiere reforme agraire 
de 1964 et PapogCe de la  croissance  naturelle de la population &qua- 
torieme. Trois ou quatre decerudes apres  la baisse dCcisive de la 
mort&t.C, la pression de gCnerations plus nombreuses a prCcipité la 
diversification de l'&momie agricole et la dispersion de la cellule 
familiale. lhppelons que cette croissance exceptionnelle suhvient 
dans  des soci&% domestiques  socialement reglées sur  une  stmcture 
stable maiEtenue par des siècles  d'un  agrandissement  mod&r$ des 
populations. 

La reforme agraire,  et la redistribution des h o m e s ,  ont  joue un 
r8le strategique dans cette reconfigumtion des syst&mes agraires : 
multiplication et extension des  fronts pionniers. diversification des 
activités que stimulent le marché et  les dCplacements temporaires 
vers les d e s  ou les  plantations, développement de rkseam familiaux 
avec les  centres  urbains. Les produits se multiplient, de mCme les 
formes sociales de la production domestique. moquons,  pour 
Pexemple, les  singularitcs  démographiques de trois ensembles 
agraires  qui  illustrent  cette  difErenciation  de l'kconomie domestique 
en transition. 

3. La p$rQh5u-ie PuPaBe des capitales and ins  
Les ceintures rurales sous influence urbaine se lisent  aisement 

sur  les cartes autour des capitdes de la Sierra par une hmnigration 
considerable  et une natalit6 mesur&. Parfois rksidentielles pour les 
c'lasses aisdes, elles abritent  surtout  les populations plus dCmunies 
qui y trouvent un habitat à bon  marché : Calderon, Zambba, Llano 
Chico. Nayon sont autant de  paroisses-dortoirs  qui approvisionnent 
le marché  du travail de  la  capitale d'un mouvement pendulaire  de 

(14) En association avec  le  Ministère iquatorien  de l'Agriculture et.  de l'Elwage : 
GONDARI4 (P.) (1981), (1983-1985). WINCKELL (A.) 8rZEBROWSKI ('2.) (1977-1986). 
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travailleurs. Cette économie  domestique  et satellite adoucit la situa- 
tion précaire de ces salariés qui y cultivent une parcelle  d'appoint. y 
trouvent une résidence rurale à leur famille.  Cette horticulture péri- 
phérique ne  peut être tenue pour négligeable,  elle  épargne am villes 
de la Sierra  les bidonvilles (tugurim) qui s'étendent à Guayaquil,  la 
capitale  côtière ; dans le bassin du Guayas, en effet, la sphère 
marchande a effacé ces réserves  domestiques. 

2. Les "territoires" indigènes 
Les groupes indigènes équatoriens ne  composent pas  une entité 

ethnique et spatiale homogène mais présentent une démographie 
originale. Ainsi quelques peuples essarteurs du bassin amazonien 
surent  jusqu'à ce jour préserver les faibles densités de peuplement 
qui leur concilient une exploitation  extensive de la forêt : un avantage 
que les  fronts pionniers, aujourd'hui. menacent. On pourrait citer les 
Cayapas (ou Chachi)  exploitant les forêts  de la côte septentrionale qui 
accusent une résignation  proche  de l'abandon, tout à fait visible sur 
les cartes  du rapport de masculinité : les hommes délaissent la forêt 
pour les villes et délèguent .aux femmes la garde des villages. 

Les communautés andines manifestent un attachement territorial 
séculaire, lequel peut aller jusqu'à. l'isolement sur des terres d'alti- 
tude souvent exiguës.. Quelquefois,  l'hostilité aux  intrus  traduit à 
l'extrême cet enracinement et explique la mauvaise qualité des recen- 
sements dans des zones qui restent mal connues du  démographe 
(i5), Le retranchement a des conséquences sanitaires, il est donc 
meurtrier, tout particulièrement pour les enfants  et  les  jeunes. Nul 
doute que le maintien d'une  fécondité liaute- "de remplacement" est 
conforme aux logiques paysannes confrontées à la survie incertaine 
du groupe. Un aspect de cet attachement à l'espace territorial se 
manifeste  probablement dans le caractère temporaire des migrations 
que l'on peut rapprocher d'une transition tardive et modérée. Les 
observateurs notent que très rarement,  l'indigène des Andes, même 
s'il est artisan ou commerçant,  abandonne  défmitivement sa micro- 
parcelle (16). De fait, si l'on  délimite les régions  indigènes les plus 
caractéristiques, à Zumbahua par exemple, on constate un solde 
migratoire dont les irrégularités se compenseraient sur le  long terme. 

~~~ 

(15) Cet enclavement  constitue une réponse  historique aux exactions  coloniales, 
voire désormais  le  contrecoup  d'une  réforme  agraire  qui a brisé la dépendance  tradi- 
tionnelle  envers les propriétaires. Il en  résulte une plus modeste  insertion  indigène 
dans l'espace  réticulaire, cela malgré  la réussite, assez rare, de certaines  expériences 
coopératives. 
(16) DUBLY [A.) (1981), p. 11-5 
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fmn& pionplieEs 
Le peuplement des s vides tropicales s9est accéléré pendant 

les annees soixante  et e-dix, à l'apogée de la croissance démo- 
graphique  naturelle. Ce mouvement de colonisation permit. dans  une 
mesure sans doute imparfaite. de soulager les tensions d&no-écono- 
miques  provoquées par  la chute  de la mortdit6 Mais, plus  surpre- 
nante  est la dynarnique quelque peu paradoxale de ce  mouvement 
migratoire qui  aujourd'hui s'essouffle ou,  dans le cas des eolonisa- 
tions  plus  anciennes. s'inverse. Les cartes de la migration résiduelle 
révèlent, d'un recensement à l'autre, le rétrécissement progressif des 
zones qui béneficiaient d'un solde positif (1 7). 

Les régions du versant occidental de la cordillere septentrionale 
illustrent 'bien cette  tendance  pour avoir été colonisées plus  tôt : 
Goatal, Intag, Nono, mais  aussi la region de Paeto-Tandapi  attirent 
durant les annees  cinquante des paysans gCnés par l'exiguïté 
foncière des &des. Ce mouvement migratoire le long des vallées 
affluentes  s'est  désamorcé  avant la saturation de terres que les 
colons abandonnent  depuis  une ou deux  décennies : les routes m'ont 
pas suivi  les  hommes  et la culture de  l'agave y a p&icBté. En 
Jh-nazonie, la vague de colonisation demeure  importante (encore que 
souvent  réduite en  termes relatifs), mais elle se deplace désormais 
vers les franges  orientales  et au profit de I'extraction petrolihe. 
L'image d'une onde est ici suggestive : une fois passée, elle laisse 
place à u n  reflusr mbdéré,  net  et plus  ancien dans les premiers 
.couloirs de penétration. 

Le phenornene  annonce-t-il la fin des  fronts pionniers conformé- 
ment 5 un ralentissement de Pa croissance  démographique ? Ou bien 
s'agit-il d'une preférence des colons pour l'exploitation extensive plus 
avantageuse au travailleur ? Les rCponses à ces questions doivent 
Ctre recherchées sur  Ie terrain ; il en existe cependant de nature 
proprement démographique. 

a) La logique nataliste des populations  pionnières est confortee par 
l'abondance de terres neuves  qui incite au renforcement de la 
main-d'muvre familiale : les provinces d'Esmeraldas et  de l'Oriente 
amazonien  conservent une féconditk klevée. La croissance  naturelle 
est  de  surcroît servie par  la  structure atypique des groupes de 
collons o t ~  sont  nombreux les adultes en 2ge de procréer et épargnés 
par  la mort ; la présence majoritaire des hommes y favorise la 
nuptialité des femmes et Pa fécondité aux âges extrêmes de la repro- 
duction. Il en résulte un dynamisme singulier qui alimente le front 
pionnier  de ses  propres  ressources démographiques. Les enfants 

(17) S'agissant des  zones  rurales, le phhomène traduit egalement l'attraction des 
villes sur les ruraux. 
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des colons partent des zones  d'occupation antérieure vers les  terres 
sous-exploitées. 

b) Mais surtout, cette agriculture de rente ne gère pas les croissances 
démographiques à la manière de l'économie domestique soucieuse 
de la répartition des ressources entre les producteurs. Sur le long 
terme.  l'articulation au marché favorise un processus de difTéren- 
ciation sociale  qui  accélère  ce  mouvement  migratoire.  L'occupation 
initiale des terres est généralement rapide à la faveur  de la coupe 
du bois et de  l'élevage  extensif.  Elle sera plus laborieuse que 
capitaliste pour les unités fadiales en majorité dépourvues de 
ressources monétaires.  Se creusent ensuite les disparités entre  les 
colons selon le  travail et les sommes  investies.  d'après la nature de 
l'exploitation mais aussi  en fonction  de la proximité dune voie  de 
communication. Les commerçants viennent  amplifier ces inégalités, 
les appétits fonciers des  plus riches se font pressants. Durant cette 
phase de différenciation  économique  s'installent  deux  flux  migra- 
toires opposés : le départ de nombreux malchanceux vers les villes 
ou de nouvelles terres, l'arrivée  de quelques colons  mieux nantis  et 
soucieux d'une  exploitation rentable à proximité des circuits de 
commercialisation. Si l'infrastructure routière ne suit  pas, la région 
périclite et l'exode  devra absorber le croît  démographique. 

c)  Peu à peu, l'intensiflcation  de la production  agricole  devra compter 
avec la concurrence des autres  cultures marchandes, se soumettre 
à la fluctuation des  prix, aux politiques institutionnelles du crédit. 
Cette  évolution  n'est pas systématique, mais quand elle survient, le 
marché du travail  agricole se contracte, la marginalisation des 
petits producteurs provoque un exode accru. La maturité démogra- 
phique des économies pastorales et de plantation illustre cette 
tendance qui, associant l'émigration,  l'intensification des cultures 
et le recul de l'autoconsommation, dissuade une reproduction 
élargie des familles. 

CONCLUSION 
Plusieurs conformités ont été relevées entre la configuration 

spatiale de la transition vitale et celle des flux  migratoires, il en est 
d'autres. Cette  brève  évocation introduit l'idée  que  le  développement 
de l'espace  réticulaire  accompagne  et canalise la transition démogra- 
phique et, désormais, la plupart des déplacements humains. Les 
politiques  de  population se réclament dune efficacité fallacieuse 
quand elles  profitent des réseaux en place,  ceux qui  justement 
contribuent à la fluidité des mouvements  démographiques. Ce sont 
avant tout les régions  enclavées, à l'écart des circuits de  l'information 
et des échanges, qui exigent dêtre assistées pour équilibrer leurs 
forces  de vie à l'environnement  économique. 
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MIGRATIONS ET EMPLQIS 
DANS  LA RkGION NORD ANDINE DE L'&QUATEuR 

Jean PAPAIL 

Au début  des  années quatre-vingt, YEquateur demeure un pays 
peu  urbanisé. dont une grande  partie  de la population active est 
occupée dans la  branche agricole. Parmi ses 8 O60 O00 habitants 
recensés  en 1982, un peu  plus  de  la moitié (52,7 %O) vivent dans les 
aires  rurales ou les localités de  moins  de 5 O00 habitants.  Cependant 
u n  quart  (25,6 %O) (1) de la population du pays réside à cette  date 
dans  les  deux  plus  grandes villes du pays, Guyaquil t 1 O99 O00 habi- 
tants) et Quito (866 O00 habitants)  qui  concentrent 61,3 % de la 
population  urbaine (2). Malgré la mise en œuvre d'une réforme 
agraire, l'accroissement des inégalités de  revenus entre  aires 
urbaines et  rurales,  durant les quinze dernières  années, ne paraît 
pas avoir accéléré l'exode rural,  les  mécanismes de conservation du 
mode  de vie communautaire,  tendant à préserver  les économies fami- 
liales  paysannes, â travers le développement des migrations  pendu- 
laires. 

1. L'ÉVOLUTION DU SECTEUR  AGRICOLE 
C'est à partir  des  années soixante que l'on observe une modifica- 

tion  importante de la structure  des  branches d'activité de  la popula- 
tion active qui  se  traduit  par  une  réduction  de  plus  d'un  tiers du 
poids relatif de la population agricole en  20 ans, dans l'ensemble du 
pays  (tableau 1, page suivante). 

Le secteur agricole est traditonnellement divisé en  deux sous- 
secteurs recouvrant  les régions naturelles  du pays : 
- la côte (49 % de la population du  pays en 1982) dont la production 

est orientée  vers l'exportation (café, cacao, bananes. ..) : 

(11 En 1950,  1960 et 1974 cette proportion s'ëtablissait respectivement à 14,6 "O, 

(2) Villes de plus de 20 O00 habitants. La troisième ville du pays, Cuenca, compte en 
19,3 YO et 21,8 O h .  

.1982  152 O00 habitants. 
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leau f : Structure de l"emp1oi par branches d'activitcs. 1950- 
1982. 

Agriculture 51.8 57.2 49,4 35.4 
Industrie maufacturi&-e 24.9 1%,1 P2,5 12.9 
Autres branches 23.3 27.7 38.1 5n,a 

Total 106 100 106 160 

Sources : Recensements IMEC 

Le programme  de  reforme agraire mis en ceuvre B partir de 1964, 
avait pour objectif de redistribuer la terre, de mettre fin au systkme 
de travail force (huasipungo), de reduire l'exode rural, et d'accroître 
les revenus du paysannat. Entre 1964 et 1983 furent ainsi redistri- 
bues 498 606 ha de terre dans les Andes, bCni3k%a.nt à 
58 W6 familles paysmes ,  et  219 O08 ha sur la c6t.e. concernant 
19 000 familles ; ce qui permit la constitution d'exploitations d'une 
taille  moyenne d'enwon 9 ha. Par ailleurs le p r o g r m e  de colonisa- 
tion a etendu, durant cette m&ne periode. les surfaces agricoles de 
pres de 2 266 000 ha, dont plus de la moitic5 dans la rCgion m a z o -  
nieme, permettant l'installation de 48 506 familles sur ces nouvelles 
terres (3). Cependant, malgr6 l'extension des terres agricoles dont la 
superficie  totale passe de 3,7 rnillions d'ha en 1972 & 5.9 millions 
d'ha en 1982 (4). les programmes de r~forme e&cut& n'ont que peu 
modifie  I'inCgale distribution des terres, qui reste, selon nombre 
d'observateurs. l'un des principaux freins au d6veloppement 
(tableau 2 1. 

Cette extension-redist~butio~ des surfaces agricoles s'est accom- 
pagnée d'une importante modification  de son usage, notamment 
dans les Andes, où, durant la decennie  soixante-dix, les  surfaces 

(3) Source : IERAC (Institut Equatorien de Reforme Agraire et de Colonisation), 

(4) Idem. 
ministère de l'Agriculture. 
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fournissant  les  produits alimentaires  de base (céréales, féculents ...) 
se  sont fortement réduites (- 30 %), au profit de celles consacrées à 
l'élevage (qui  représentaient  près  de 75 % des  terres agricoles en 
1984 (51, ou aux cultures industrielles (palmier à huile),  faibles 
consommatrices  de main-d'œuvre. 

Sources INEC : Recensements agricoles 1954  et  1974 : budgets 
familiaux des  aires  rurales  1979. 

La petite paysannerie  andine, sur  qui repose la majeure  partie  de 
l'approvisionnement alimentaire  national,  concourt à la production 
dans  des conditions  extrêmement difficiles : disposant  de  terres 
généralement peu fertiles  (flancs  de  montagne à une  altitude souvent 
supérieure à 2000  m),  issues  d'un  processus continuel  de morcelle- 
ment : ses méthodes de production "traditiannelles" (faible accès à 
l'irrigation. a w  semences  les  plus performantes,  peu de  mécanisa- 
tion ...) la conduit à surexploiter ses superficies,  accélérant ainsi le 
processus d'érosion. A ces  facteurs limitant la production comme la 
productivité, s'ajoutent .. des conditions  de  commercialisation très 
défavorables, qui sont  dues aux difficultés de  transport, à l'absence 
d'infrastructures  de  stockage et  de  conservation des  produits,  qui 
rendent  les  petits  producteurs  très vulnérables à l'exploitation des 
intermédiaires (transporteurs, grossistes.. .). Cette incapacité des 
petits  paysans à organiser la commercialisation de  leur production 
affecte leurs  revenus dans la mesure où ils  ne perçoivent qu'environ 

[5) L. BARREIROS, A KOUWENAAR, RTEEKEENS, R VOS : 'ECUADOR : Teoria y 
disefio  de  politicas  para la satisfaccih de las necesidades bkicas". ISS-OIT, IES, 
PAYS-BAS, 1987. 
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De ce fait Ia quasi-totalite des rnCnages de petits exploitants agri- 
coles, qui disposent de moins de 5 ha et constituent 50 96 de remploi 
agricole, B la fi des années soixante-dix, vit dans des conditions  de 
pauvretC  absolue  [qui touche globalement $5 Yo des ménages ruraux 
et 70 96 des menages urbains selon les estimations de ~OlT-ISSl, 
aboutissement d‘un processus de développement  qui,  malgré une 
croissance du revenu  réel national per capita d‘environ 6 % annuelle- 
ment durant les années soixante-dix. n’a pu empecher Ie doublement 

(6) CHIRIBOGA M. : ’Ecuador  agraxio“. ditorial El Csnejo, Quito, 1984. 
(7) Qui financent environ 40 9’0 des credits N ~ ~ L I X  [RVOS, 1984). 

164 



Jean PAPAIL 

de la différence du revenu  moyen entre aires  urbaines et rurales au 
détriment de celles-ci, entre 197 1 et 1983 (8). 

Au bout de 20 ans de  réforme  agraire, qui ont à peine altéré les 
fortes inégalités dans la répartition de la terre, la crise du  secteur 
agricole durant les années soixante-dix,  s'est traduite  par  une forte 
diminution de  l'emploi dans cette branche (-12.3 %), à peine 
compensée par l'expansion des branches services et construction, 
qui ont absorbé entre 1974 et 1982, dans les  aires  rurales  (9),  une 
partie des  sortants de l'agriculture et des nouveaux actifs, freinant 
ainsi les flux migratoires vers les zones urbaines (tableau 3). 

2) LES MIGRATIONS INTERNES 

La légère  intensification des mouvements  interprovinciaux obser- 
vée durant  la dernière  période intercensitaire ( 1974- 19821, qui 
exprime en partie la pression démographique sur les systèmes de 
production agricole et la  détérioration  relative des revenus ruraux, 
bénéficie  essentiellement aux provinces  de Guayas sur la côte  et  de 
Pichincha dans les Andes,  qui abritent les deux plus grandes villes 
du  pays. Dans les Andes, ces mouvements  affectent plus particuliè- 
rement trois provinces .: Loja,  Bolivar et  Carchi. qui comptent parmi 
les plus agricoles et les plus défavorisées  du pays, et dont les taux de 
migrants nets sont beaucoup plus élevés  que dans les autres 
provinces  (voir tableau en annexe). 

Près de la moitié (46.3 %) des flux  d'émigration  extraprovinciaux 
de la région andine sont captés par la province de Pichincha,  alimen- 
tant essentiellement la croissance de Quito dont le taux d'accroisse- 
ment  (4,4 % annuellement entre 1974 et 1982) est quasiment iden- 
tique à celui de Guyaquil(4.5 %O). 

La majeure partie de ces mouvements est constituée de flux inter- 
urbains, selon les définitions  utilisées dans le recensement. Les villes 
andines dont la taille est, en 1982, comprise entre 10 O00 et 
50 O00 habitants, croissent à un taux  annuel moyen  de 3.1 % durant 
la dernière période intercensitaire -(contre 4.5 % pour les villes  de 
plus de 50 O00 habitants), soit légèrement plus que leur solde 
naturel. 

(8) Cette  différence passe de 3,3 à 6,5. (A. GUTTIEREZ : ECUADOR : salarios, 
empleo  e ingresos". ISS-PREALC,Quito, 1984). 

(9) Les déhitions des aires rurales et urbaines sont celles utilisées par I'INEC dans 
les recensements : l'aire urbaine est composée des chefs-lieux de canton,  quelle  que 
soit leur  taille. 
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En fait, les modifications apportées  entre  les  recensements aux 
limites  administratives  surestiment largement la  croissance de 
celles-ci. Bans le cas d'Ibarra. capitale de la provhce de l'Imbabura, 
la croissance m u e l l e  intercensitaire  qui  est  de 3.08 96, ne s'ClCve 
plus qu'à 2,13 % si l'on conserve en 1982 les limites de 1974. Si ces 
villes captent effectivement une  partie  des flm de sortie  des aires 
rurales  de  leurs provinces respectives, les  soldes  positifs qui  en 
rCsultent sont  pratiquement annulCs par  les Cchanges migratoires 
qu'elles entretiennent avec l'ensemble des aires rurales du pays 
(tableaux 4 et 5). 

Le nombre net  de migrants en  1982 par grands  ensembles  montre 
bien que ce sont  surtout les paroisses  urbaines (10) qui alimentent la 
croissance de Quito fet également de Guyaquil9. 

Tableau 4 : Migrants nets  des  aires  urbaines  andines avec diffé- 
rents  ensembles au recensement  de  1982. 

7 

Urbain-rural Urbain provincial Quito-urbain  Quito-rural 
andin intra andin-ensemble andin  andin 
provincial (a). rural pays O$ .................................................................... 

+ 42 656 + 8 666 + 147 175 + 62 746 

(a) somme des  soldes  urbains à l'intérieur de  chaque province, 

(b) somme des  soldes  urbains de chaque province avec Pensemble 
Pichincha exclu. 

des  aires  rurales du pays, Pichincha exclu. 

Source : Recensements INEC 

Par ailleurs, la  distribution des lieux de résidence  selon l'aire de 
naissance. dans la rt5gion andine, exprime la forte capacité  de  réten- 
tion  des  aires  rurales sur  ses natifs, comme Pattrait exerce par Quito 
sur les  populations d'origine urbaine. Les individus ries et non rési- 
dents  dans  leurs  aires  rurales provinciales respectives se répartis- 
sent  de façon sensiblement identique entre  les  aires  urbaines de 
leurs provinces, l'aire urbaine  de  Pichincha, le reste  urbain du pays 
et le reste  du  rural  (tableau 6). 

(10) Le lieu de résidence habituelle, de résidence antérieure, comme  le lieu de nais- 
sance, se réferent à la paroisse et non à la localité, dans les recensements. ce qui 
contribue à surestimer Ies flux d'origine strictement urbaine. 
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Tableau 5 : Population de résidence  habituelle, de fait, et  nombre 
net  de migrants par ensembles au recensement de 1982. 

Quito Reste urbain  Rural  andin 
andin 

__---_______-___________________________--------------------------- 
Population 1982, 
en milliers : 
résidence hab. 890 1 313 1 590 
de fait. 866 . 846  2 113 
Nombre net  de 
migrants, en 
milliers + 232 - 193 - 177 

Sources : Recensements INEC 

Tableau 6 : Répartition des natifs de la  région andine seIon leur 
lieu de résidence en 1982. 
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Bien que la majeure partie de la croissance urbaine du pays soit 
due à Yeqansion de Quito et Guayaquil (56 96 de  l'accroissement des 
villes de plus de 96 000 habitants durant la deMere période inter- 
censitaire). des viles secondaires corne  %am (1 II) (53 
tmts en 1982). n'en puent pas moins un r6Pe tmpxtant dans la 
redistribution de la population qui s'opt~e ii travers les mouvements 
migratoires, en captant une partie des flux issus de la region  Nord 

la capitale provinciale dirigCes vers Quito  (graphique 1%. 
(promces de Carchi  et $Irnbabural9 qui "remplacent" les sorties de 

Carchi + reste de I'lmbabura 

16 666 Paroisse 'Quit0 

Source : Recensements INEC 

Les sortants d'Ibarra recenses dans %a capitde du pays sont en 
effet quasiment tous (84 %) des natifk de cette paroisse algrs que  les 
non natifs de celle-ci constituent plus du tiers de sa population 
(36 %). Hormis le caractère p'leas "familial" de l'immigration dans le 

(1 1) Ville la plus importante de  l'ensemble des deux provinces du Nord, et  la seule 
ayant un taux d'accroissement  paroissial supérieur au tau de croissance  naturelle. 
Les autres villes : TuIcan (3'1 O00 habitants), Otavalo (17 O00 habibants), Atuntaqui 
(12 O00 habitants), San Gabriel (11 O00 habitants], ... ont un tau de croissance 
annuel moyen  de 1,23 Yo entre 1974 et 1982. 

168 



Jean PRpAlL 

centre régional par rapport aux flux  dirigés vers Quito (12). l'une des 
caractéristiques les  plus importantes des flux provenant du  rural  est 
leur forte  féminisation. Le rapport de mascullnité des immigrants 
agés de 15 à 34  ans recensés dans la paroisse d'Ibarra en 1982 
s'élève à.854 hommes pour 1000 femmes, alors qu'il est de 935 dans 
la population native  de la paroisse. A Quito,  le rapport de masculinité 
des imrnigrants provenant d'Ibarra est également  faible aux mêmes 
âges (866). mais est  dû à une plus forte concentration des flux fémi- 
nins sortants d'Ibarra vers la capitale du pays ; les sorties mascu- 
lines, bien que plus nombreuses, étant nettement plus dispersées 
dans  leurs destinations (13). 

Ces mouvements sont la résultante des transformations de la 
structure  des activités  économiques  qui se  sont opérées dans les 
deux provinces du Nord; Globalement, pour l'ensemble  de ces deux 
provinces, les sortants de l'industrie manufacturière des aires 
rurales ont autant contribué que ceux de l'agriculture à alimenter, 
durant  la période  1962-1982, tant les courants migratoires issus des 
aires  rurales, que l'expansion des autres  branches d'activité, surtout 
celles des services et de la construction (tableau 7). 

Tableau 7 : Soldes des emplois des branches d'activité- en 
Imbabura ët Carchi, par périodes,  deux' sexes réunis. 

. .  

(12) La proportion de population âgée de  moins  de 15 ans parmi les immigrants à 
Ibarra est de 22,4 % en 1982, alors  qu'elle ne s'élève  qu'à 12 9'0 à Quito. 

(13) Les résultats de l'enquête  migration-emploi  réalisée à Ibarra en 1986, sur les 
émigrants  de la ville  indiquent  que  le  rapport  de  masculinité  de ceux-ci s'élève.à 1,10, 
et que  Quito  capte 67 % des sortants  féminins, contre 46 % parmi les sortants mascu- 
lins. Un autre  facteur - généralement  ignoré - concourant à la baisse du rapport de 
masculinité urbain, est le  déséquilibre du solde  externe,  dominé,  surtout  entre 20 et 
30 ans, par les sorties  masculines. 
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Le declin des activitCs artisanales (essentiellement des sous- 
branches textiles et bois) dans les aires rurales a pr&CdC la diminu- 
tion de l'emploi sdarit5 agricole de la derniere  période intercensitaire. 
et s'est traduit en partie par des flux migratoires  extraprovinciaux. 

L'expansion des branches non  agricoles des aires rurales a 
absorbe une fraction des nouveaax entrants  en activite, c o r n e  de la 
ma~-d'eeume da r i ee  e~spulsCe du secteur agricole, mais se trouve 
assez rapidement WtCe. Dans %a region Nord andine, l'image de ce 
qui s'est passe au niveau national.  l'application de la réforme  agraire 
n"a pas provoqué une axelération notable des mouvements migra- 
toires de la popula-tion rurale vers les centres  urbains,  mais a sans 
doute contribue 2 accroitre les mouvements pendulaires - aqression 
des stratégies de sumie et  de repPod~ctionfconse~ation des groupes 
domestiques et communautes paysannes - qui se traduisent par une 
incorporation  momentanCe (de quelques semaines à quelques mois) 
et cyclique de membres de ces groupes dans P'économie urbaine et 
particuWrement dans la branche construction. 

La population immigree a Ibarra regrksente selon le recensement 
1982, environ la moitie de la population  active de 1% paroisse (48, P % 
pour le sexe masculin et 56.5 % pour le sexe ft5rninin9 alors quWk ne 
constitue qu'à peine plus du tiers (35.9 %) de ]ta population totale : 
caractt5ristique que l'on trouve gt5nCralement dans toutes les popuh- 
tions immigrees en zme urbaine. 

La distribution des branches d'activite de ces immigrants.parmi la 
population masculine, reflete  partiellement leurs lieux d'origine. dans 
la mesure OCI les mouvements  migratoires  conservent en partie les 
branches d'activitk d'arigifle (tableau 8). 

Les immigrants provenant des cantons de Pimampiro [Imbabura) 
et de  Mira [Carchi), zones essentiellement  agricoles.  s'emploient. par 
exemple. pour 29.5 % et 26.8 % respectivement dans la branche agri- 
cole dms la paroisse Ibarra. Inversement les jmmigmnts  provenant 
c31.1 reste du paw sont nettement sur-representes dams la branche 
semices, du fait de S'importance des transfeds administratifis des 
employks de I'etat (25 96 de l'ensemble des immigrants actifs) (141, ce 
qui contribue de facm non  négligeable B l'accroissement dCmogra- 
phique du centre regional. 

(14) La crofssance des empIois du secteur public (7,3 96 contre  2,3 o/o annuellement 
pour l'ensemble de la population active, durant les années 1967-1582). a contribué B 
absorber la main-d'œuvre nouveHe  comme les immigrants actifs. En 1982. l'emploi 
d&ns le secteur public, représentait 22.9 % de  la population active urbaine,  et 37,6 96 
des salari& de celIe-ci (RVOS, 1987). 
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Tableau 8 : Distribution des branches d'activité  masculine dans la 
paroisse d'Ibarra au recensement 1982, selon  le  lieu  de  dernière rési- 
dence. 

Natifs 24,l  12,7 13,Q 8,9 9 28,6  2,s  100 
(6  889) 

Immigrants 

Carchi et 
Imbabura 18,7  15.1  12,3  12.6  12,5  26 2.8 100 
Reste du (3  875) 

------- 

__-________ 

1 Pays 7,4 8.3 12.3 9.8 155 43,5  3.2  100 
1 (2  229) 

1 
Source : Recensement INEC 

Si l'on  examine les parcours professionnels d'un échantillon 
d'immigrants à Ibarra, provenant en majeure  partie (85 O / )  des deux 
provinces nordiques, on remarque le glissement  progressif  de  l'acti- 
vité agricde vers les activités des branches services  et construction 
au cours du processus migratoire (tableau 9). 

Tableau- 9 : Branches d'activité d'un échantillon de chefs de mé- 
nage, immigrants a Ibarra, selon  différents  lieux  de leur itinéraire 
migratoire. 

Lieux d'entrée 
en activité 

Lieux de lors de 
résidence l'instal-' 
antérieur lation à 
5 Ibarra Ibarra 

41.5 162 
12.8 22,5 
9.4 . 13.7 

15.4 18.8 
21 27 

__----________---_-__ 

Au moment de 
l'enquê€e à 

Ibarra (1 986) 

15,4 
20.3 
16,7 
20,3 
27.5 

1 Total (591)  100  100 100 1 0  I 
Source : Enquête  migrations-emplois à Ibarra, MAG-ORSTOM. 1986. 
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Ainsi que l'on peut le constater, d'apres ces domees denquete, les 
nouveaux entrants  en activitC non agricole [sexe masculin), se sont 
dt2placés, au cours du temps, des branches industrie  et  construction 
vers les  branches  transport  et  surtout services. Les sortants de P'agri- 
culture, par contre, délaissent de  plus en plus les activités de l'indus- 
trie manufacturicke, au profit Cgalement des transports et de la 
construction,  cette dernii3-e en absorbant 2 elle seule plus du  tiers 
durant la période la plus rCcente (1970-1986). 

Parmi les individus ayant débute  leur vie active avant 1960 (1%). le 
tiers  d'entre  eux se reconvertissait dans d'autres activitës sur leur 
lieu de résidence, un  autre  tiers changeait de rksidence en conser- 

(15) 77 940 de ce groupe risidaient dans les provinces de Carchi et d'Imbabura, et 
70 96 dibutaient dans l'agriculture. 
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vant la même  activité, tandis que le dernier tiers changeait de rési- 
dence et d'activité. Par la suite, cette proportion de reconversion sur 
place ne fit que s'amenuiser, surtout parmi les actifs d'origine  agri- 
cole, au profit des mouvements  migratoires, assortis d'une forte 
réduction de la durée moyenne  d'exercice  de la première  activité sur 
le  lieu  d'origine,  amplifiant ainsi l'intensité  de ces flux. 

A Quito,  le  rôle  de *sas" que joue la branche construction dans 
l'incorporation des nouveaux immigrants apparaît plus nettement, 
surtout chez les  jeunes actifs (tableau 11). 

Tableau 11 : Branches d'activité masculine à Quito, selon le  lieu 
de  résidence antéfieure, au recensement  1982. 

Ensemble  de  la 
population  active 
de  Quito  14 
Ensemble  des 
immigrants  du 
Carchi  et  d'Imbabura 15,7 
Ensemble  des 
immigrants  du 
Carchi  et  d'Imbabura, 
âgés de 15-19 ans, de 
moins  d'un ari de 
résidence 36,4 

22.1  32,5  31.4 100 

22,6  32.9  28.8 100 

29,s 14,8 19  100 

Source : Recensement 1982. 

Si dans l'ensemble, toutes durées de  résidence  confondues, la 
distribution des branches d'activité des immigrants ne se différencie 
pas de  celle des natifs de la capitale, on observe une forte concentra- 
tion des  jeunes immigrants dans  la branche construction (36.4 %), 
durant leur première année de  résidence à Quito.  Comme dans le cas 
des migrations pendulaires et temporaires, celle-ci est la branche 
d'insertion privilégiée des  jeunes migrants, dans l'attente de  l'obten- 
tion d'un emploi plus rémunérateur, et permettant l'accès aux pres- 
tations du système de  protection  sociale (161, que seul le secteur 

(16) Selon une enquéte  réalisée par  le CEPAR en 1984, à Quito, dans un échan- 
tillon de 635 immigrants : l'attrait  du  travail  urbain serait plus déterminé  par  la possi- 
bilité  d'accès aux prestations sociales, que  par celle d'accroître la rémunération 
(Inmigraci6n a Quito  y  Guayaquil, CEPAR, Quito, 1985). 
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"moderne"  de la production et des  services est  en mesure d'octroyer, 
lique. en particulier,  l'attrait  exercé par le secteur public. 

Selon nos estimations, enmon le quart de ces immigrants insCrCs 
dans la branche construction. lors de leur an-ivt5e 2 Quito, l'aurait 
quitte au bout de quatre ans de rksidence, au profit  d'activitks  de 
'l'industrie manufacturZre, puis, par la suite des activitcs de la 
branche semices (tableau 12). 

: Estimation de l'itincraire interbranches d'une 
cohorte fictive d'immigrants de 15 ii 24 ans. lors de leur an-ivee 
3 Quito, selon les durees de  résidence dans la capitale (17). 

Source : Recensement 1982, calculs propres. 

Ajoutons que dans le cas des immigrants provenant d'Ibarra (25 % 
de  I'ensemble des immigrants 5 Quito, issus des deux  provinces 
nordiques, selon le  recensement 19821, plus de 60 96 etaient dej3 
entrés en activite avant de  migrer. et provenaient pour la moitiC 
d'entre e u  des branches agriculture et construction (18). 

Une fraction importante des entrees dam la branche construction, 
pami  les immigrants de la capitale, recouvre donc  de  simples 
mouvements spatiaux interurbains d'ouvriers de cette branche, cher- 
chant, dans un premier temps un accroissement de leurs revenus. 
Par ailleurs, l'attrait de  Quito n'est rWlement significatif, pami les 
sortants d'Ibarra, que pour ceux  qui  emigrent pour des  motifs  de 
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scolarité (81 940 de ceux-ci se dirigent vers Quito) : le  chômage ou la 
recherche de rémunérations plus importantes ne paraissant pas 
favoriser  Quito par rapport à d'autres lie? de destination. 

L'immiimmigration féminine  vers les villes, flux dominants, tant dans les 
mouvements  rural-urbain.  que dans les courants interurbains à desti- 
nation de  Quito. se caractérise  par  la  forte  concentration des actives 
dans les branches commerce et  services, la participation aux activités 
de cette  dernière  branche se réduisant avec  Tâge, au profit des emplois 
commerciaux, aussi bien 5 Ibarra  qu'à  Quito.  Participant  nettement 
plus aux activités  économiques  que les natives des deux  villes,les immi- 
grantes se distinguent également  de ces dernières  par leur Lnsertion 
prédominante dans la branche  services,  et plus particulièrement dans 
le  groupe  d'occupation  "employées  domestiques" (tableau 13). 

Tableau 13 : Distribution de la population active  féminine au 
recensement de 1982, par branches d'activité, dans les paroisses 
d'Ibarra et de Quito. 

Immigr. . 13,7  17.1  63,2  (37,5)  6 1 O0 
~ Quito 
l . P.E.A tot: 15.9 " 23.2  51,9  9 100 

(*) : dont personnel  domestique. 
Source : recensement 1982. 

Avant 20 ans, près des deux tiers (64.7 %) des irnmigrantes 
actives à Ibarra sont employées domestiques (24.8 % parmi les 
natives de la paroisse), tandis que  ce sous-groupe représente un peu 
plus de 8 emplois sur 10  (82,7 %O), parmi les immigrantes  du  même 
groupe d'âges des deux  provinces nordiques à Quito. Les emplois  de 
ce sous-groupe d'occupations. constituent, surtout pour les 
émigrantes des  aires rurales, la modalité quasi exclusive  d'insertion 
dans Téconomie quiténienne : près des 9/10 (88,s %) des immi- 
grantes actives de  la  région  Nord andine ayant moins de vingt ans  et 
moins dune année de  résidence y sont employées  domestiques. Ce 
sous-groupe d'occupations  fait - comme la branche construction, 
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pour la P U  masculine,. mais de manière beaucoup plus  nette dans 
son cas - office de "sas", pour les jeunes immigrantes  actives, qui 
abandonnent rapidement, par la suite. ces emplois, pour &autres 
activités.  principalement dans le reste de la branche services  et le 
comerce  (19). 

Une partie importante (20) des fhx féminins provenant d'Ibarra et 
dîriges vers Quito, rel&ent cependant de motifs fmiliaw (accompa- 
gnement de I'i5poux). qui conservent  globalement Pe statut de "femme 
au foyer" d'une fraction de ces femmes. L'aecroisement des faux 
d'activite  de cette population  migrante entre Ibarra et Quito, se fait 
en majeure partie par l'incoqoration au groupe  d'employkes domes- 
tiques migrantes (qui  est presque int6gralement conse& ii travers ce 
déplacement).,  de femmes auparavant sans emploi,  ou en  cours de 
scolarité 5. Ibarra. 

~~~~~~~~~~~ 

La réforne agraire  entamée durant la premiere  rnoitii: des années 
soîxante, a réduit quelque  peu les tensions qui  s'exacerbaient dans le 
monde rural du fait  de  l'aggravation de  I'inEgale  F6partition des terses 
du systkme latifundis-minifundis. Son incompletude (peu d'assis- 
tznce technique, limitation des crédits, inorganisation du système de 
commercialisation), en accroissant les differences de revenus entre 
aires rurales et urbaines. n'a cependant pas considCrablement 
modifie  l'intensiti? des mouvements  migratoires (21). 5 partir des 
aires rurales, a cause  de la cohésion et de l'attachement des commu- 
nautés îndigenes 5 leur terroir.  Par contre, la nette prkdominance des 
flm Rrninins dans ces mouvements. ainsi que le raccourcissement 
observe du calendrier migratoire, risque d'entraîner 5 terme une 
intensification des sorties masculines. modifiant ainsi Pa structure de 
ces flux, Les villes secondaires comrne Ibarra, sont surtout des lieux 
d'échanges de flux migratoires,  qui  compensent  le  di3icit de leurs 
échanges avec la capitale. par des soldes positifs  avec les centres 
urbains mineurs et le  monde rural environnant, et ne  doivent leur 
apparent dynamisme  démographique, qu'am modifications intercen- 
sitaires de leur definition spatiale, 

(19) Une estimation comme celle effectuée sur la population active maseuline  de la 
branche  construction,  montre  que  près  de la moitik des immigrantes de 15 à 24 ans, 
employées domestiques  lors de  leur arrivée à Quito, ont quitté ce sous-groupe  doccu- 
pation au bout  de 4 ans  de résidence dans  la capitale. 

(20) 50 % selon les données  de l'enquëte migrations-emplois, concernant les 
enfants émigrants des ménages enquêtés à Ibarra en  1986. 

[21) Qui se manifestent également par  des mouvements pendulaires  non pris en 
compte ici. 
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En termes d'activités. ces mouvements sont associés à une réduc- 
tion de l'emploi dans les branches agriculture et industrie tradition- 
nelle des zones rurales. que l'expansion.  rapidement  limitée, des 
autres branches d'activité de ces zones, ne peut compenser.  Géné- 
ralement motivés par des raisons économiques  (chômage, revenus 
insuffisants, sudout  au début du cycle  de  vie  familiale) (22). ces flux 
sont absorbés, dans le cas d'insertions dans les économies urbaines, 
surtout par les branches services et construction, cette dernière 
jouant le rôle  -cornme  le sous-groupe "employées  domestiques" pour 
les femmes- de branche de transition, dans l'attente d'un emploi 
stable, mieux rémunéré, etJou  assurant une couverture  sociale. 
Cependant la forte  expansion  du secteur public durant  les quinze 
dernières années, qui participait largement à ce processus d'absorp- 
tion de la main-d'œuvre  migrante, est considérablement  freinée par 
la politique  de "réajustement" mise en Oeuvre depuis quelques 
années,  dans le  contexte  de crise écenomique  qui  affecte  le pays. De 
même, la branche construction, qui semble  actuellement dans une 
phase de récession prolongée,  voit sa capacité  d'absorption fortement 
iëduite. On pourrait dts lors assister à une accentuation de la tercia- 
risation de  l'économie, par le  développement des senices du secteur 
informel  et des activités cornrnexiales A petite  échelle. 

(22) Apparaissent,  cependant. des motivations se  r&rant  aux déficiences des 
infrastructures  dans les aires rurales (ecoles, dispensaircs ....). 

1.77 
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ANNEXE 

CaractCristiques  gentirales des  provinces  andines de 1'Equateur. .................................................................. 
( 1)  (2)  (3)  (4) 

Province Popul. Taux de Pauvreté % de PEA Migrants 
1982 crois- agricole nets 

sance _________________------------------------------------------------- 
Carchi 127  779 0.66 100 49,6 - 167.2 
Imbabura 247  287 1,60 73 38,s - 74 
Pichincha 1 382  125 3.96 9 13-4 +146,4 
Cotopaxi 277  678 1.90 91 54.6 - 84.3 
Tungurahua 326  777 1.83 82 40,4 - 46,4 
Bolivar 145  949 0,60 91 69.1 -195.2 
Chimborazo 316  948 1,lO 82 51 - 105 
CXGX 174  510 2.06 82 54.3 - 56.4 
Azuay 442  O19 2.18 91 35.2 - 51,7 
Loja 360  767 0.62 64 56.2 - 168.1 

(5)  (6)  (7) 
Province Population Taux  de % de résidents 

des capitales  croissance urbain  rural 

Carchi 30  985 2.86 57.1 63,9 
Imbabura 53  428 3 ,O8 64.5 74.7 
Pichincha 866  472 4,44 85,4 82 

Tungurahua 100 454 3,04 63.6 84,8 
Bolivar 13  685 2.22 51 65.9 
Chimborazo 75  455 3,14 59.8 76,2 
Canar 14 548 3.41 59 81.5 
Azuay 152 406 4,56 68,l 78,l 
Loja 71 652 4.92 57.9 68,5 

.................................................................. 

Cotopaxi 28  764  3.26  64.6  78.3 

(1) Taux de croissance annuel 1974-1982, en %. 
(2) Proportion d'indicateurs de pauvreté en 1974. au niveau  provincial 

parmi 11 indicateurs sélectionnés  (mortalités  générale et infantile, 
alphabétisation, habitat, produit brut...). Source : L. BARREIROS, 1987. 
(3) Proportion  de  population  économiquement  active dans l'agriculture 

en 1982. 
(4) Taux de migrants nets pour la période 1974-1982 ["/Oo). 

(5) Populations  de fait des capitales provinciales en 1982. 
(6) Taux de croissance annuel des capitales provinciales entre 1974 et 

(7) Proportion de natifs de chaque province, résidant, en 1982 dans 
1982 ( %). 

leurs aires d'origine, urbaine ou rurale. 
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CHANGEMENTS  STRUCTURELS  DANS  LE  SECTEUR  SUCRIER 
ET &VOLUTION  DU  PEUPLEMENT 

DANS L'ETAT DE MORELOS AU MEXIQUE 

Patrick LIVENAIS 

INTRODUCTION 

Au recensement  de 1960, 1'Etat de Morelos avait une population 
de 947 O00 habitants, alors  qu'au  lendemain  de la révolution, au 
recensement  de  1921, il n'en comptait  que 103 000. 

Cette évolution considérable  qui, jusqu'A nos  jours  se prolonge 
(taux daccroissement moyen annuel de 3.2 % sur la période 1921- 
1940, de  4,2 % pour  1940-1970 et de 4.3 % pour  1970-1980) est  due 
à une forte croissance  naturelle (1). mais  aussi à u n  important 
apport migratoire : près  de 30 % des  habitants  de Morelos en 1980 
n'y sont  pas  nés. 

L'étude des conditions  historiques du développement agraire à 
Morelos et du rôle central- occupé par  la production  sucrière que 
nous  abordons ici, nous conduit aux origines des mouvements 
migratoires comme elle nous offre u n  cadre global de référence à 
leurs évolutions. Deux éléments de ce  cadre  réagissent  particulière- 
ment  sur le peuplement : la  transfonnation  du régime de  propriété 
fonciQe et  la persistance de formes différentes mais effectives de 
contrôle du  marché de la main-d'muvre (2). 

(1) La mortalité baisse depuis 1930, la natalité reste élevée, pour notre zone d'étude, 
les taux  sont les  suivants : 

1930  1980 1970 1940 

Taux de mortalité (%O] 

Taux de natalité [%o) 
7 8 23 32 
41 45 50 54 

Sources : Direction Générale de la Statistique, Mexico. 
(2) Ce travail est intégré à un programme de recherche de EL  COLEGIO DE MEXICO 

intitulé : 'Changements démographiques dans différents contextes socio-économiques 
agricoles au Mexique" (Responsable : Susana LERNER). L'ORSTOM est associé à ce 
programme par convention. 
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Le dCcoupage temporel de presentakion adopte cornespond am 
grades  c du développement soeio-@eonomique mexicain depuis 
Pa fin du siCele, etapes  dont les caa-actCristiqezes se retrouvent 
dans l'Ctude du secteur  sucrier : 

la p6riode qui couvre la fin du siècle jusqu'g la r&olution, dite 
Porfiriato. est caractCrisée par YintCgration de l'iiconomie mexicaine 
au syst&ne capitaliste international, k s  capttawc Ctrangers se 
concentrant dans l'agriculture. les mines, le  pktrole et les infm- 
structures de transport necessaires & I'aqortation, 
la pCriode 1926-1946 est snmquCe par l'assise du rCgCiT%le popitico 
administratif mexicain et. l'important sexemat de  Cardenas  qui 
correspond a la volonté de passage &un "modCle primaire exporta- 
teur" a un "modtYe de  substitution  des hnportations" : 
la période 1946- 1976, du "développement stabilisateur", commence 
assez rapidement par l'abandon de la politique de "substitution  des 
importations* et un retour  des  investissements  Ctrmgers. La 
concentration des investissements  (touchant la production ou le 
domaine social, tant dans le secteur agricole que dans le secteur 
industriel) dans les zones bCnCficiant déjà d'une  infrastructure 
génère de profonds deséquilibres regionaux : 
2 partir de 1976, et  surtout apres la crise pCtroliCre. l'Cconomie 
mexicaine est soumise au% successives politiques d'austtCritC liees 
au remboursement de sa dette extérieure que  lui impose le FMI. 

a] AmtCcCdewts historiques 
Apres la conquête, Henan Cortez devient "Marques de9 Valle de 

Ba~aca", recevant ainsi  une  grande partie du territoire  actuel de 
l'Etat de  Morelos (3). 

Le systeme colonial d'organisation de la propriete foncière qui 
s'installe peut  etre dCcrit de  la façon suivante (Silva  Herzog, 1968) : 
une majorite de terres correspond aux énomes domaines accumulés 
par le clerg6 et aux immenses ~ i m ~  instaur&s par les Espagnols 
et les Creoles : une minorite de terres correspond aux villages indigènes, 
terres dont l'usage est individuel (pxcelles des Tierras de reparti- 
miento" correspondant ~ L I X  "CalpuPaIli" - quartier - des hteques) ou 
collectif  ("proprios" - terres  municipdes -, ou *ejidos* - terres commu- 
nales. hors villages organisés a partir du modele hispanique). 

(3) L'Etat de Morelos est cr&C administrativement en 1867, il pork le nom d'un des 
acteurs principaux de  la rinrolution populaire de 1810 d'avant l'indépendance (1821) : 
le curi: José Maria Morelos y Pavon. 
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Les conditions écologiques  de la région (climat, réseau hydrogra- 
phique) favorisent l'introduction de  la canne à sucre,  culture arrivée 
en Nouvelle Espagne vers 1520. En 1550, est  construit à Tlaltenango 
(aujourd'hui  Etat de Morelos) un des  premiers "ingenio" (fabrique de 
transformation de la  canne, à sucre  en  sucre ou  miel). Dès lors, 
l'économie  régionale et en  particulier le marché du travail sont liés à 
l'évolution du système d'hacienda sucrière (4). 

Pendant  plus  de  trois siècles, ce système va s'etendre et se conso- 
lider soit au moyen du dévoiement des différentes mesures ou lois 
visant sa modification (5). soit  par le détournement  de leurs objectifs 
des soulèvements paysans  quand ceux-ci aboutissent. 

C'est  la genèse de  ce  processus de consolidation au plan foncier 
que rappelle comme suit - au moment où la révolution de 1910 
explose - un grand  propriétaire cynique  immaginé par Toribio 
Esquivel  Obregon : 

"Voici l'un de ces immenses domaines, achetez-le moi Je l'aipayé 
1 00 pesos le sitio [l sitio = 700 à 800 hectares - mesure en vigueur 
pendant la période colonialel, je vous le revends à 200 pesos 
l'hectare. Sai joué à, l'encomienda  chrétienne  contre  l'esclave pa"m 
et  j'en ai tiré  quelque proJt ; j'ai joué la carte de l'indépendance et 
du protectionnisme  patriotique  contre , l e  joug de la métropole et  son 
monopole  anti-économique. etj'ai encore gagné : puis  j'aijoué celle 
de la vente des biens de mainmorte en àccord avec les préceptes de 
notre m&e L'Eglise, et j'ai encore  augmenté ma fortune ; plus  tard 
j'aijoué à introduire le progr&  agricole en expulsant de tout le teni- 
toire les indiens routiniers et opiniâtres et j'ai bien  tiré parti de la 
force  gouvernementale  qui  m'a fait le responsable et le maître de la 
terre. 

Mais, comme les travailleurs  ont  émigré B la recherche de noum- 
ture - en raison de mon  oeuvre  civilisatrice - et que ceux qui restent 
se sont soulevés, je suis décidé à gagner 1 00 pour I (6) a u  service 
de ma patrie et, au  lieu de demeurer un médiocre  propriétaire, je 
préf&e devenir milliardaire et aller à 'Wall Street rejoindre mes 
semblables"... 

(Toribio  Esquivel  Obregon, 1912, 
cité par Silva  Herzog, 1968) 

(4) Cf. le travail de BARREl', W. (1977). 
(5) Il s'agit essentiellement du  système d'Encomienda (supprimé en  1785) de  la loi de 

désamortisation des  biens d u  clergé de 1856 et des lois de colonisation de 1875 et 
1883 créant les  compagnies  d'arpentage. 

(6) Rappelons la relative modération du plan  Zapatiste initial de réforme foncière de 
19 11 : *... les grands propriétaires seront expulsés du tiers  de  leurs  biens  moyennant 
une indemnisation provisoire". Plan de Ayala, article 7. 
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Les contraintes  propres  au raffinage de la  came B sucre : neces- 
saire proximité des lieux de culture  et de transformation Ctant donne 
le caractere  hautement pCrissable de la plante  apres  la coupe, et 
besoins particuliers dhne main-d'euvre  stable  pendant  la pCPiode de 
semence-entretien, puis  beaucoup  plus  nombreuse  lors de la rCcolte 
et  pour le transport à l'ingenio. impliquent  pour le système 
d'hacienda  d'une  part la multiplication des hgenios et d'autre part la 
necessite imp&ieuse du contrhle du  marché  du travail. Ce contrble 
apparait  au  travers  des modalités de regulation de la reproduction 
des  populations  attachées a m  domaines Vacasillados" et péones des 
"ranchos" ou villages avoisinants)  (7). et  dans  les formes particuliCres 
de  recrutement (Cquipes dirigees par un "eapitan") de journaliers 
saisonniers  gour la coupe,  souvent etrangers à la region. 

BPI Le Porfidats 
C'est sous Porfirio Diaz (1877-1910)  que se produit l'intégration de 

l'économie mexicaine au systkme capitaliste  international. 

Les cons~quences de cette  integration quant à l'organisation des 
haciendas sucrSres de l'Etat de Morelos sont d'importance. Couver- 
ture de  marches exterieurs  et l'arrivée de capitaux Ctrangers investis 
dans la mkeanisation des ingenios et dans le dCveloppement des 
transports  par voie ferree impulsent une forte hausse de la produc- 
tion : de 9 000 tomes en 1878, la production  sucriere passe à 
52 888 toimes en 1969 (89. Morelos devient alors le premier etat 
producteur  de  sucre  du Mexique (production  nationale en 1909 : 
143 000 tomes). Ces resultats sont rendus possibles à la fois par les 
gains de productivite dfis à la  mecanisation  et  au  temps gagne entre I 

la  coupe et le traitement de la c a m e  à sucre, et par l'augmentation 
des  terres cultivées obtenues  soit  par l'extentisn de l'irrigation, soit 
par le biais de l'agrandissement des hcrciendecs par absorption de 
villages libres. 

La concurrence jouant, il se produit  dans le même temps un 
regroupement des haciendas dans les mains  d'un nombre sans cesse 
plus faible de proprietaires : en P880. 40 hmienelu appartiennent à 
28 familles et en 1909, ces familles ne sont plus que 18 à contrbler 
les 39 h a d e r t h  qLni s'étendent au total sur 245 520 des 491 000 hectares 
de  superficie  de  l'Etat  [Tableau 1, carte 1 et MelvilIe R, 1979). 

(7) Ces modalités sont : l'incitation au mariage aux âges jeunes, au remariage  de5 

(8) Cf. Mexican Sugar Report, 1909-1910. 

veufs, à la cohabitation hors mariage, et aux unions interethniques. 
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Si les données des recensements du début du siècle Sont  difficiles 
d'utilisation (91, la situation des sites habités et quelques statistiques 
globales sont suffisantes pour caractériser le peuplement. 

La population de  Morelos en 1910 est de 179 O00 habitants.  Pr& 
de 60 940 de 'cette population est localisée dans les 'pueblos", 
"ranchos" ou "reales de haciendas". c'est-à-dire sur les  terres mêmes 
des haciendas ou en bordure de  celles-ci, et 30 % des  habitants rési- 
dent dans les municipalités également très proches des haciendas (le 
plus souvent à une distance inférieure à cinq  kilomètres (cf. carte l), 
enfin la population restante, soit  environ 10 %, vit dans les centres 
urbains  de Cuernavaca et Cuautla (Holt Butner, E., 1962). 

C'est  donc un mode de peuplement  étroitement lié à la localisation 
des haciendas qui émerge. assez logiquement d'ailleurs étant donnée 
l'importance  de celles-ci.du point de  vue de l'activité  économique, un 
peuplement étale correspondant à la répartition des haciendas sur 
l'ensemble du territoire de I'état  avec tout de même  deux  zones 
d'importance : à l'Est.  le  district  de Jonacatepec (Jonacatepec est 
alors la municipalité la plus peuplée  de  l'Etat si l'on  excepte 
Cuernavaca et Cuautla), où s'étendent les 68 O00 hectares des 
haciendas Santa Clara,  Tenango et San Ignacio de la famille  Garcia 
Pimente1 (10) : et, à l'Ouest.  le district de  Tetecala qui regroupe  neuf 
haciendas et sept ingenios. 

A la fin du Porfiriato,  l'opulence des hiendas contraste avec 
l'extrême pauvreté des populations paysannes. Les conditions de 
travail et de vie en milieu rural  se sont considérablement  détériorées 
(blocage des  salaires face à la  hausse continue des denrées alimen- 
taires de  premiëre nécessité, précarité des emplois salariés...). La 
répression des soulèvements  populaires qui marquent le début du 
xXe  siècle (y compris après Diaz sous F. Madero) conduit à la révolu- 
tion. A Morelos, la reconquête des terres devient  l'objectif unique des 
paysans. C'est dans cette perspective  que  le courant révolutionnaire 
zapatiste va conduire de 19 10 à 19 17 une  lutte particulièrement 
radicale. 

(9) Les recensements de 1895, 1900 et 1910 au Mexique, sont des dénombrements 
de la population  de  fait  (présente,  de  passage ou absente) et il n'est pas toujours 
possible de recouvrer la population  résidente,  caractéristique des recensements de 
population de droit.  En outre,  c'est  seulement à partir de 1921 que  le municipio sera 
retenu  comme unité administrative  de base (cf. LERNER, S. et BIALOSTOZKY, C., 
1970). 

(10) Cf. le travail de WARMAN, A., 1976. 
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Au lendemain  de la rCvolution,  Morelos n'est plus,  la 
formule de Womack (1969) qu'"un lieu pour lCmds et arché SW. 

Les condquences du conflit : disparitions humaines  et &migra- 
tions  [recrutements obligatoires de 1912 à 1915) ont entraîne un 
dépeuplement massif de 1'Etat. Le recensement  de 1921 Ctablit que 
60 des  290 localitCs existant en 1916 ont  disparu,  et que la popula- 
tion  totale s'est rCduite de 40 % (163 660 en 192% contre 179 008 en 
1910) (1 1). Le peuplement va reprendre  selon des modalites  iden- 
tiques à celles en vigueur à la fin du Porfiriato : c'est autour des b2ti- 
ments  des haciencias. qui  en 1919 ont Ctc restituees à leurs proprie- 
taires sans conditions particullieres, que les villages vont  reappa- 
raître. Pour notre zone el'Ctude, on retrouve en 1921, une repartition 
de la population (mesurCe à la densite par municipis (cf. cartes 2 et 
31, qui correspond  bien B la situation d'avant la rkdution  dans  la 
mesure où les differences de densité  entre municipios sont faibles et, 
lorsqu'eues existent  &ont encore en faveur de rEst et  de l'Ouest, c'est- 
à-dire des lieux  d'implantation  principaux des Racienelas. 

Ce mode de peuplement essentiellement rural va d'dleurs do- 
aminer la dCcennie 1920-P938  correspondant  cette fois aux modalités 
de  reconstruction Cconomique, et à la plus importante d'entre elles : 
la distribution aux paysans de Morelos des  terres  des haciendas. En 
P920. les hca@iendas sucrieres  sont  entierement  ou partiellement 
ditmites, les ingeniss et les canaux d'irrigation hors de fonctionne- 
ment, et les  chemins de fer fortement endommagés. A partir  de  1922, 
sur la  base de la "Ley evolutiva agraria", le mouvement de  distribu- 
tion  des  terres (-ejidos"), aux paysans ("ejidatarios") et aux villages 
s'enclanche. "est une  proddure administrative  lourde.  rapidement 
maquCe par  la corruption  qui s'installe sous la ferule  de  nouveaux 
chefs (caciques)9  procédure qui ignore la repartition initiCe par  les 
Zapatistes  pendant  la revolution. La distribution est  cependant effec- 
tive : de 1922 à 1929 (date de dissolution à Morelos de la "comisi6n 
nacional  agraria",  organe  charge "del reparto"), 202 00-0 hectares 
sont officiellement alloués 5 25 008 paysans [Diez, D., cite par 
Warman. A.. 1976). La rt5partition se rCalise essentiellement à partir 
des terres des grands domaines, et  marque ainsi la disparition du 
régime d'hacienda à Morelos (12). 

(1 11 La rkduction pour l'ensemble du Mexique est de 6 96 pour  les mCmes dates. 
(121 Aprh la révolution, la consolidation de l'autoriti: fedérale passant  par l'annihila- 

tion du mouvement zapatiste, OBREGON et  ensuite CALLES concédèrent à Morelos, 
ce qui ne le fut pas ailleurs : la terre. 
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L a  faiblesse  de l'économie mexicaine à la sortie  de la révolution 
induit u n  repli vers  le  marché  intérieur,  ce  qui incite les  paysans 
"devenus  autonomes" à se  tourner  vers le maïs plutôt  que vers la 
canne à sucre. En 1927,  seuls cinq ingenios fonctionnent  encore à 
Morelos. Le mouvement va s'amplifier encore avec la crise  de  1929, 
laquelle  entraîne une  baisse généralisée des  productions alimen- 
taires. Le regain, à partir de 1930. de cultures commerciales compa- 
tibles avec le calendrier du  maïs  (en particulier la  canne à sucre), 
correspond à la nécessité dans laquelle se trouvent  les  paysans  de 
trouver  des  revenus supplémentaires. Ce phénomène va entraîner le 
retour  du péonage (migrants des  états frontaliers : Guerrero, Puebla) 
et  créer  une  situation nouvelle : des ejidatarios  allant travailler 
comme journaliers  sur  les  terres  d'autres ejidatarios. 

L'élection de  Cardenas  en  1934  est u n  tournant. L a  volonté 
d'industrialisation se  traduit à Morelos par la création en 1938 du 
grand ingenio sucrier Emiliano Zapata à Zacatepec. Cette création est 
u n  premier pas vers  la prise de contrôle par l'Etat mexicain (origine 
du financement, pouvoir gestionnaire) du  secteur  sucrier  dans  son 
ensemble. 

Le recensement de 1940  permet d'apprécier la  situation  du  peu- 
plement au moment OÙ ce processus se met en place. h population 
de I'Etat est  de 183 O 0 0  habitants  (récupération  du niveau d'avant la 
révolution).' La proportion de  non-natifs  de l'Etat est  de  20 O h  

(migrants arrivés surtout  pendant la  décade  1930-1940). En  ce  qui 
concerne la zone d'étude,  entre 1921  et 1940, la population a 
augmenté à un taux moyen annuel de 3,03 %, très supérieur à la 
moyenne  nationale (1.74 %), il s'agit d'un peuplement essentielle- 
ment  rural (distribution  des terres  pendant la période 1922-1929) 
puisque l'accroissement des  populations des localités de  moins  de 
2 500 habitants a été de 2,73 O / .  Au plan de la repartition  selon  les 
municipios, un changement  important  s'est  produit : les  taux 
d'accroissement moyen ' annuels  des populations des municipios du 
centre  de la zone (autour de Zacatepec) ainsi que  ceux des popula- 
tions  des municipios de Temixco et Emiliano Zapata  ont été beaucoup 
plus élevés que  ceux des populations  installées en  bordures  Ouest  et 
Est de  la zone (tableau 2). Ainsi, le pourcentage de population par 
rapport à la zone concentrée dans les municipios du centre  et  proches 
de Cuernavaca  passe  de  59 à 68 % entre  1921 et 1940  (tableau 3). 

(suite note 12) La dotation : 202 O00 hectares correspond presqu'à la superficie 
totale des haciendas d'avant la révolution : 254 500 hectares. Plus tard,  et à l'inverse 
des  autres r6gions mexicaines, le cardenismo ne réalisera qu'une extention de  la  dota- 
tion des terres : 70 O00 hectares à 5 O00 paysans (WARMAN, A.,  1976). 
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Cette évolution de repartitivsn morcee  d m s  la deceme 9936-1940 
traduit l'impact sur le  peuplement de de- pplenomenes dont rmpor- 
tance ne se dementira pas dam les dCcesnnies suivantes : la concen- 
tration de l'activite sucriere d w  les mm&$bs proches de ringenio 
Eanillimo Zapata de Zacatepec et %'émergence de Cuernavaca en tant 
que grande rnCtropsle regionde en relation etroite avec la  capitale 
M&co, distante  de 76 kilomètres. 

L'ingmio Emiliano Zapata  est creC en P938 sur le modèle d'une 
société coopCrative : les  paysans (ejidatarios des sociCt6s ejidales et 
petits  propriétaires), %es oumers et les employes sont  membres  de 
droit de I'assemblCe gCnCrde, la responsabilité de gestion &ant 
comfike aux reprksentants  de l'Et& et  du  secteur bancaire (13). Mais 
tres rapidement, c'est un mode administratif dkectif qui  est instaurC 
par les autoritCs gouvernementales. Les Ctapes importantes de ce 
processus génkral au secteur  sucrier mexicain sont : 
- %a dClimitation en 1943 de zones d'appro%Tisiomement pour chaque 

ingenio. Dans ces zones. en majorité  constitu6es de terres irriguées 
proches  de I'ingenb, les paysans se trouvent dans l'obligation de 
cultiver la came 5 sucre : 

- la mise en place. à partir de 1950 et  toujours plus implacablement, 
d'un "syst&ne  d'allkgeance" des organisations  paysannes officielles 
du  secteur  sucrier (qui  intègrent au plan  national  la Cornfederaciôn 
Nacional Campesina - C.N.C.) 2 la direction des hgenios au plan de 
la politique agricole et en Cchange de la gestion des  avantages 
sociaux : sante, education,  pensions (Pare, L., 1987). 

Par de= fois dans cette pbriode (second c o d i t  mondial et révolu- 
tion cubaine) l'histoire fournit au sucre mexicain l'opporttunite de 
forts dibouchCs sur le marchC nord-mCricain. Entre 1960 et 1970, 
les  exportations de sucre du Mexique se situent entre 400 006 et 
600 "30 tomes (Statistiques sucrieres de la C W -  et  de UNPASAI. 

U n  tel developpement, et ses modalitks organisatives, de %a 
production  sucriere se retrouvent dans les  tableaux 2, 3 , 4  et la carte 
3 qui  permettent d'apprécier I'évvslution de 1% concentration de l'acti- 
vité sucriese dans les rnmicpos du  centre de %a zone d'étude autour 
de I'ingenio Emiliano Zapata, ainsi que la  poursuite  du fort accroisse- 
ment de population  que  connaissent ces municipios de 1946 B 1970. 

(13) Au plan  national, jusqu'en 1970, I"UNPASA (Unibn  Nacional de Productores  de 
Azficar S.A.) est chargk de  la gestion  financière des dépenses  agricoles et industrielles 
et de la commercialisation du sucre. 
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En effet, le pourcentage des  terres consacrées à la  canne à sucre 
dans  les municipios du  centre  de  la zone est  toujours  supérieur (voir 
très  supérieur, 51 Yo pour Zacatepec) à la moyenne de la zone : 26 O !  : 
et  ces municipios regroupent 40 des 63 localités de  la  zone  organisées 
en sociétés ejidales sucrières. On note le renversement opéré depuis 
avant la révolution, et même encore un peu  après,  dans le municipio 
de  Jonacatepec où seulement 3 YO des  terres  en  1970  sont  destinées 
à la canne à sucre  (tableau 4). 

En ce qui concerne la population, l'accroissement moyen annuel 
sur la période 1940-1970  de l'ensemble de la zone a été légèrement 
inférieur à celui de l'Etat de Morelos (3.90 % contre  4.15 O / ) :  Ceci est 
dû au poids  que  représente la capitale  Cuernavaca  et renvoie à une 
urbanisation accélérée dont témoignent déjà aussi les taux des muni- 
cipios de Emiliano ?Zapata,  Temixco et Jiutepec. 

Ceci étant, l'accroissement des populations des municipios du 
centre de la zone sur la .période a été de  beaucoup  supérieur à ceux 
des zones  Ouest et  Est (tableau 2). En pourcentage  de  population par 
rapport à la zone, les "municipios sucriers" en  1970  représen.tent 61 
alors  que c e m  de l'Ouest et de l'Est ne comptent plus  que  pour 13 et 
8. [tableau 3). phénomène  illustré encore par l'évolution des  densités 
de  population par municipio (carte 3). Les villes principales  de  ces 
municipios (Zacatepec, Jojutla, Puente de Ixtla), profitant des-  retom- 
bées  directes ou indirectes liées 8 la production  du sucre,  sont  en 
1.970 les  trois  cités  les plus importantes de la zone. . 

4- APRÈS 1970... 
A partir de la fin des  années 1969, le secteur sucrief  mexicain 

entre  en  ciise (14). De nombreux facteurs-ont été ëvoqués pour expli- 
quer  cette  crise : difficultés d'augmentation des  rendements agricoles 
liés à l'extrême parcellisation .des  terres, inefficience de gestion 
industrielle  (investissements technologiques inexistants), sur- 
consommation  de sucre  dans  le pays,  corruption  et  spéculation dans 
le domaine de la commercialisation, instabilité du  .prix  du  sucre sur  
le  marché  international ... La politique suivie pendant le sexennat  de 
Etcheverria (1970-1976). qui conduit aux Decretos Caneros de  1975, 
correspond à u n  renforcement du contrôle de l'Et& sur le secteur 
dans  son ensemble. Le nouveau  caractère de "résolution  présiden- 

-tielle" des "zones d'approvisionnement" (établies par décret en 1943), 
qui deviennent ainsi les "zones d'influence'', ne change  rien dans la 

t14) Cette crise dure encore. Les exportations du pays déclinent à partir  de 1968 
[600 O00 tonnes), en 1975 la consommation rattrape la production (à un niveau d'environ 
2.5 millions de tonnes) et en 1980, le  Mexique est dans l'obligation  d'importer 800 O00 tonnes 
à Cuba (Statistiques sucriëres de CNIA et UWASA). 
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Le peuplement des m C e s  1970 est m q u C  par une tri% forte 
accentuation de la croissance des rn bs proches de Cuernavaca 
(13 96 d'accroissement moyen m u e 1  pour %e rnmk@io de Jiutepec 
(16) tableau 2). Le taux pour l'ensemble de la zone est t rh Cleve : 
5,08 96. %)eux &l&nents sont 5 Yorigjne de ce resultat : la dCcede 
1970-1980 est celle de P&cart maximum entre la nataliti: et la mohta- 
lit6 et. c'est la pCriode oii la centralisation Ceonomique sur Mexico et 
sa pCrip'RCrie (et  donc  Cuernavaca) culmine entraînant de forts 
mouvements migratoires ( 1 7). 

En ce qui concerne notre zone, le pourcentage de  population que 
representent %es trois municipbs proches de Cuernavaca est passe de 
18 A 3 1 entre 9970 et 1980. cette a entation s'est rCalisCe au 
detriment des groupes Ouest et Est (mouvement  continuel depuis 
1921) et plus encore du groupe central des "municipios sueniers* qui 
avec 52 retrouvent leur niveau de 192 1. 

A More%os, apr& la rCvdution, jusqu'au milieu du &&le et encore 
un peu apres, l'accroissement des populations rurales est pmtique- 
ment Cgal a Taccroissement de l'ensemble de %%W. 

Les recensements attestent de IkstaUation de migrants ruraux 
pendant %a p&-iode 1921-1946, mais Sps mettent aussi en evidence 
une importante redistribution spatiale des populations Zi PhtCpdeur 

(15% Le S.A.M. (Systema  Alimentario M e x i m o ]  est  une structure créée sous le 
gouvernement de Lopez Portillo (19?6-1~82]. Son objmtif est de parvenir à l'autosuffl- 
sance ahentaire pour des raisons de souveraineté  nationale.  Pratiquement, il sert 5 
partir de 1979 à canaliser l'énergie des syndicats officiels (PARE, L., 1983. 

(16) La population du munieIpb est multipliée par 3.6 en dix ans. Sa densité en 1980 
est de 989 habitants au kilomktre carri.. 

(17)  Cette situation nationde conduit  les autorités mexicaines à la décision de mise 
en place  d'une  politique  explicite  de  population en 1974.  Pour  la  genèse du processus 
de prise de dècision,  voir BWCHET MARQUEZ, V. (1985). 



de  l'Etat, entre municipios, depuis le début du siècle. Il apparaît que 
ces mouvements sont liés historiquement aux changements de struc- 
ture  intervenus dans le secteur sucrier. 

Aujourd'hui, le facteur principal, qui confère 8 l'Etat  de  Morelos la 
qualité de zone attractive, est sa proximité du District  fédéral. La 
croissance de Cuernavaca et celle de ses municipios voisins illustre ce 
fait, auquel n'est pas étrangère non plus  la situation de crise de la 
production sucrière. 
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Tableau 1 : Les haciendas de l'Etat de Morelos au début du xXe 
siêcle. 

1 District Nom de l'hacienda Superficie totale (en  hectares) 
Cuernavaca Atlacomulco 

San Vicente * 
Chiconcuac 
San Gaspar 
Dolores 
El Puente 
Temixco * 

8 312 

? 
17  300 

Jonacatepec Santa Clara * 
Tenango * 68  181 
San Ignacio 

San Gabriel * 40 500 
Cuauchichinola * 1 881 
Cocoyotla * 
Miacatlan * 17 336 
Acatzingo 
Casasano * 2 282 
Santa CNZ * 65 1 
San José Vista  Hermosa ? 

Tetecala  Actopan * 

Yantepec  Atlihuayan * 12  O90 (avec  Xochimancas 
district Juarez) 

Oacalco * 
Miclate 3 720 
San Carlos * 

Pantitlan 
Morelos  Calderon * 

Chinameca 
Hospital * 14  812 
Santa Ines * 
Guadalupe 2 500 
Buenavista 
Cuahuixtla * 25  328 (avec Treinta et 

Acamilpa 
district Juarez) 

cocoyoc 2 825 

Tenextepango * 15  680 

Zacatepec * 3 433 
Trinita * (voir Cuahuixtla. 
Acamilpa district Morelos) 
Xochimancas  (voir  Atlihuayan, 

district Yantepec) 
Temilpa * 4 970 

Juarez San Nicolas * 

Ensemble 245  520 ** 
l 

* Ingenio. 
** Etat  de Morelos = 491  100 hectares. 
Source : WQMACK. J. (1969). 
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Tableau 2 : Taux d'accroissement moyen annuel ( %) des popula- 
tions  des municipios de la zone d'étude pour les périodes 1921-  1940, 
1940-1970 et 1970-1980. 

Municipios de la  bordure 
Ouest de la zone 
Amacuzac 
Coatlan del rio 
Mazatepec 
Miocatlan 
Tetecala 

Municipios de la  bordure 
Est de la zone 
Jonacatepec 
Tepalcingo 

Municipios du Centre 
de la zone 
(proches de l'ingenio) 

Ayala 
Jojutla 
Puente  de ktla . 
Tlaltizapan 
Tlaquiltenango 
Xochitepec 
Zacatepec 

Municipios  proches  de 
Cuernavaca 
Emiliano Zapata 
Jiutepec 
Temixco 

ENSEMBLE ZONE 

Morelos rural (<2  500) 
Morelos 
MEXIQUE 

1921-1940 

2.13 
3.46 
3.89 
2.08 
1.29 

O. 13 
o. 99 

4.00 
3.20 
3.34 
4.57 
3.62 
0.91 
5.93 

8.92 
O. 76 
6.73 

3.03 

2.73 
3.16 
1.74 

.940-1970 

3.37 
3.04 
2.58 
2.05 
1.66 

2.23 
2.51 

4.07 
4.28 
3.53 
3.20 
3.76 ' ' 

3.27 
6.82 

4.14 
7.50 
5.91 

3.90 

1.14 
4.15 
3.05 

.970-1980 

3.99 
0.29 
2.38 
4.70 
2.12 

2.26 
3.46 

4.2.4 
3.26 
3.58 
3.91 
3.37 
3.57 
2.86 

6.75 
13.06 
8.69 

5.08 

2.85 
4.23 
3.28 

Source : D'après Recensements  généraux de population : 192 1, 
1940,  1970 et 1980. 
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Tableau 4 : Distributions  des  localités  selon Ie type et  les  terres 
cultivées,  selon le type  de culture par municipios e n  1970. 

T; Distribution des  localités 
selon  le  type 

listribution des  terres 
cultivées ( %) selon 
le  type de  culture - 

ijidos 
)ciétai 
lidales 
- 

2 
4 
1 
3 
1 

I - 
Vais 

iucre 
- 

74 
43 
52 
68 
61 - 

85 
88 - 

43 
40 
64 
22 
49 
32 
25 

Total 
localit. 

- 

9 
10 
3 

12 
5 

-0calit. 
non 

iociétés 
non 

sucriè.) 

2 
1 
2 
2 
2 

Canne 
à 

?jidales 

13 
12 
21 
13 
2 

4utre 

13 
45 
27 
19 
37 

Municipios de la  bordure 
Ouest de la zone 
Amacuzac 
Coatlan del r io  
Mazatepec 
Miocatlan 
Tetecala 

Municipios de la  bordure 
Est de  la  zone 
Jonacatepec . 
Tepalcingo 

3 
1 

7 
11 

2 
3 

2 
7 

3 
1 

12 
11 

16 
16 
8 

16 
18. 
22 
14 

Municipios du Centre 
de  la  zone 
(proches  de l’ingenio) 

Ayala 
Jojutla 
Puente  de .ktla 
Tlaltizapan 
Tlaquiltenango 
Xochitepec 
Zacatepec 

31 
34 
28 
52 
33 
36 
51 

28 
14 
10 
,16 
22 
9 
4 

10 
7 
.3 
10 
1 
6 
3 

7 
2 
4 
4 

17 - 

11 
5 
3 
2 

‘ 4  
3 
1 

40 

Municipios  proches  de 
Cuernavaca 
Emiliano Zapata 
Jiutepec 
Temixco 

TOTAL ZONE 

5 
12 
8 

185 
- 

1 
7 
3 

63 
- 

29 
41 
46 

50 
- 
- 

24 
4 

23 

26 

47 
55 
31 

24 

4 
3 
2 

63 

- 
2 
3 

59 
- 

Source : D’après RUIZ CHIAPETTO, C. (1977). 
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MIGRATION ET DYNAMIQUE  FLaMILIAtE : 
IkHIQUE DU LIEN SOCIAL 

OU LOGIQUE DE FRAGMENTATION 3 

Patrice VI- 

Introduction et commentaires 

La réalité et l'intensité des relations entre les mouvements  migra- 
toires et les dynamiques  familiales apparaissent comme une évidence 
dans les obseryations de terrain comme dans les approches théo- 
riques de ces phénomènes.  Citons pour exemple la théorie  fonction- 
naliste de la famille (Parsons, 19.55). qui assigne à la migration (et à 
l'urbanisation qui lui  est liée) un rôle essentiel dans la segmentation 
des familles étendues et l'émergence de la famille nucléaire. Mais 
jusqu'à  ces derniers temps on trouvait peu d'études sur ce sujet dans 
la litterature scientifique, l'attention des chercheurs spécialistes des 
migrations ou de la famille s'étant portée sur d'autres interrogations 
et la manière même  dont chacun de ces objets était heuristiquement 
construit interdisait le plus souvent  d'intégrer  l'analyse  de ces inter- 
actions aux objectifs  de  recherche. 

Dans  les  études de la mobilité spatiale, ce sont essentiellement les 
déplacements individuels  comme  événements  d'ordre  géographique, 
ou plus récemment  comme changements d'état social, qui  sont 
analysés. Aussi les relations entre l'individu et son enviroimement 
macro-social se trouvent-elles  privilégiées et les migrants sont le plus 
souvent considérés selon leur position dans une structure de produc- 
tion économique,  de  reproduction  démographique ou sociale sam 
que leur position dans leur structure de parenté soit envisagée  de 
manière approfondie. 

Dans le  domaine des recherches sur la famille les lacunes  sont 
encore plus flagrantes. Si l'approche est simplement statique, la 
famille est alors perçue comme une collectivité  d'individus dont la 
provenance et la durée de résidence à l'intérieur de l'unité familiale 
ne sont  pas évoquées : les origines des membres de cette unité, et 
donc les membres eux-mêmes, sont dans ce cas  dans la plus totale 
indifférenciation spatiale et temporelle. Si l'approche de la famille se 
veut dynamique, elle n'est  le plus souvent qu'un sous-produit de 
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l'analyse de la fkondité, les ~vénements génésiques et  matrimoniaux 
etmt seuls considCrCs dans  les cycles  familiaux et la mobilitC 
spatiale rarement intCgrée, mCme cornme un  phCnomene perturba- 
teur (1). 

ues acquis r&cents 
Si ce constat est dans l'ensemble négatif, il faut  cependant le 

nuancer  dans  la  mesure où, d'une part, certains acquis recents &s- 
tent,  des  chercheurs s'étant prCoccupCs ponctuellement de  cette 
question dans le cadre  de recherches plus larges et où, d'autre  part, 
des Ctudes actuelles s'attachent à mieux rendre compte des detenni- 
nants familiaux de la migration et de l'influence de %a mobilitC 
spatiale sur I'évolution des familles et plus globalement sur les trans- 
formations des systèmes familiaux. 

Relevons tout d'abord ces acquis dont nous pouvons disposer. 
C'est, d'une façon générale, avec les anthropologues et les socio- 
logues que I'on a pu noter  une importance nouvelle accordée à 
Yensemble des collectivités.  et notamment aux rnenages, dans les 
analyses de  la rnigration (De Jong, Gardner, 1981). L'attention se 
trouve alors essentiellement focdisCe sur trois points : la place de la 
migration dans  les  strategies de reproduction des familles, l'adapta- 
tion des nomes familiales en milieu de départ, le devenir des  struc- 
tures de parente dans les communautés d'immigrants. Ainsi certains 
ont-ils pu souligner la  part prise, notamment en milieu rural,  par 
l'unité familiale dans  la décision de migrer, la migration  Ctant conçue 
comme un Clement d'une stratingie  collective  (Deere, 1978 ; Harbison, 
1981). De meme. dans la deuxieme phase  du proces migratoire, 
l'adaptation des 'familles  de depart à la migration mascuEne a été 
signalée (Bas  Gupta, 1981). avec notamment les  changements de 
structure  et de dimension des menages et  la réévaluation des r6les 
féminins. 

L'action d~terminante  du ph6nomEne  migratoire dans les dpa- 
miques sociales et son impact dans  la  rupture des conduites fami- 
liales traditionnelles ont été souvent vérifiés. Dans les milieux 
d'immigrés, on a pu noter en Amérique latine que la  parenté, qui 12 
aussi  structure  et organise le phénomène migratoire, demeure dans 
un premier temps tres prCgnante dans les unitCs résidentielles des 
immigrants mais qu'ensuite l'intégration à la vie urbaine  réduit les 

(1) Le Colloque de Genève sur 'Les familles d'aujourd'hui" (AIDELF, 1986) et  la 
séance du Congres international de la Population de Florence sur les 'Facteurs démo- 
graphiques et  autres aspects du cycle de vie  familial" (UIESP, 1985) illustrent précisé- 
ment cette orientation scientifique. 



possibilités d’interaction entre  les  parents  et estompe l’importance 
traditionnelle des relations de  parenté (Bernand, Gruzinski, 1986). 
Ce rôle de  la parentèle dans  les filières migratoires, comme dans  les 
formes d‘installation dans  les lieux d‘immigration. est également 
confirmé pour le monde arabe.  Dans  ces  communautés,  outre  cet 
affaiblissement des  valeurs familiales traditionnelles  chez les 
émigrés. on relève  le rôle tenu  par ceux-ci dans l’acculturation des 
milieux de  départ, l’altération des  normes  .anciennes et l’émergence 
de nouveaux  rapports au sein  de  la famille restée au pays  (Fargues, 
1986). 

Aujourd‘hui, grâce à l’apport de  ces différentes analyses,  qui 
démontrent par petites touches le rôle des  unités familiales et  de  la 
parenté  dans les  processus  de mobilité spatiale, mais  aussi  de  par 
une remise en  cause gënérale des approches des migrations, la place 
de la famille dans les  problématiques  de  recherche  tend à être consi- 
dérablement réévaluée. C’est ce  que propose notamment V. Piche 
(1989) lorsqu’il “rit : “les  stratégies  migratoires  s’inscrivent dans 
deux univers  interreliés,  celui de la famille et celui de la classe  sociale” 
et qu’il résume  cette interrelation en affirmant : “la migration 
constitue une stratégie des individus,  certes, mais stratégie défmie 
selon  les  options  réellement  possibles,  c’est à dire  en  tenant  compte 
des contraintes  reliées à la place des individus dans la fàmille et à la 
place des familles dans les structures  sociales  d’une part, et des 
possibilités  d’emploi  d‘autre part”. De manière plus générale, beau- 
coup d‘analyses actuelles  de la mobilité. se développent en  termes 
d‘espace de vie, de cycle familial et de systèmes  résidentiels. Les 
déplacements y sont  alors  perçus comme répondant à la probléma- 
tique migratoire d‘un groupe social particulier et sont lé vecteur  de 
leurs  stratégies  multiples, développées dans  la perspective de  leur 
reproduction et  en réponse aux différentes situations  qui s’imposent 
à eux. Aussi  les  analyses privilégient-elles, dans  les divers milieux, 
l’organisation de la production  de l’unité familiale, les  rôles tenus  par 
les différents membres face à la transformation de l’espace de 
production  et des conditions de reproduction (Le Bris et al, 1986). 

De l’appmche anthropologique ù l’analyse statistique 
En ce qui concerne  les  recherches  actuelles,  certaines ont pu être 

présentées au séminaire et  rassemblées  dans ce volume et  nous 
résumerons,  après avoir situé  les  démarches  les  plus significatives, 
les  quelques  conclusions  qui se dégagent de  leur exposé comme du 
débat  qui s’ensuivit. 
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L'apprwhe de R h u j o  des n5seaux migratoires sur la T m s -  
axnazonieme au Brt5si.l est assez representative de ces nouvelXes 
problCmatiques de la migration. C o r n e  il nous le dit, citant Aragon 
(19871, il s'est  agit pour lui de considérer la migration c o m e  *un 

RLres sscb-spa~es sp&ci&ues" avec comme point de depart l'impor- 
tance, dCmontree par maintes Ctudes. "des rkseaux de parent& dam 
le processus mfgratb&em. D'apr& son etude,  les migrations sponta- 
nCes vers les zones de  colonisation  Ctatique sont le fait dunitCs fami- 
liales et se d&eloppent selon des filieres qui s'appuient sur des 
groupes locaux. Mais cette primaut$ de la f d e  n 9 e n t r ~ e  pas une 
reproduction B l'identique* puisque si ces groupes perpC.tuent les 
allianees anterieures elles tendent egdement B les étendre et 'à h t C -  
grer de nouveaux  individus au dCtriment  d'anciens  membres. En ce 
sens. la migration, puis la constitution de groupes locaux. grovo- 
quent une rëelle dynamique  familiale qui semble plus ouverte et 
moins fig& que  ce  qu'elle aurait ett5 en milieu de depart. C'est 
d'ailleurs la relative  fixit$ des rQks de la production  agricole, et 
notamment ez'accCs à la terre, qui determine les propensions -à migrer 
de certains individus. us du partage de l'heritage  foncier ou qui 
trouvent ailleurs de  meilleures conditiom de production  agricole. 

mouwmnt conmL6 goupes SoCmL?? diB& entre &s shc- 

Au del5 de ce cas particulier, on a pu souvent vCrifier que  le fonc- 
tionnement du syste-me de production mais aussi du  systeme matri- 
monial et la position des individus dans ces differents sys thes  
conditionnent les formes de la mobiliti: ou, au contraire, de la reten- 
tion des migrants &entuels. C'est à partir de ces eIt5ments que 
s'daborent les stratégies collectives, qui déterminent le choix de celui 
qui va mgrer comme le type de sa migration, et les strategies pure- 
ment individuelles de ceux qui quitent leur milieu  d'origine @). 

Le deuxZrne  point int&essant du travail de R Araujo- reside en 
son analyse de la dynamique des groupes locam fondCs sur la proxi- 
mite sociale et spatiale. Si dans un premier temps ces groupes facili- 
tent, comme il est d'usage,  l'installation puis l'insertion des nouveaux 
arrivants, il apparaît que, dans le cadre de stratCgiea visant la rCus- 
site socio-ixxxmnique, une hi6rarchie croissante entre les familles 
s'opere. Dans ce cadre, Ies relations de salariat prennent peu 5 peu le 
pas sur les relations d'alliance ou de parente et la majeure part des 
ressources du groupe sont accaparëes par quelques familles 
nuclëaires. Ceci s'apparente B bien des exemples où la migration 

(2) Ce thème, maintes fois rencontre dans Ies études sur les societés de départ 
(Mossi,  Moba-Gurma,  Serer. ..), n'a pas  reçu d'approche systématique lorsde ce sèmi- 
naire mais il fut souvent évoqué par les divers intervenants  de  la discussion genérale. 
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représente le  levier puissant d'une grande mobilité  socio-économique 
des familles  et des individus,  laquelle  débouche souvent sur une 
stratification sociale plus importante et plus rigide que  par le passé. 
L'ancienneté dans le  déplacement. la plus grande propension à mobi- 
liser une main-d'œuvre familiale ou à s'intégrer,  grâce à la scolarisa- 
tion et à l'utilisation de réseaux sociaux, aux  plus  hautes  sphères de 
la ville et de  l'Etat constituent souvent les moyens de cette différen- 
ciation qui conduit à une accumulation dsférentielle en effectif 
d'individus,  moyens  de  production,  pouvoir  politique. .. (3). 

L'apport de la communication de E. Lelièvre est tout  autre  dans la 
mesure où elle nous présente une analyse statistique de ces rela- 
tions. Résumant une somme  de travaux menés en collaboration  avec 
D. Courgeau et F. Juarez, elle tente d'apprécier, d'une part,  les inter- 
férences, au niveau  individuel, entre les mouvements  migratoires et 
les événements  familiaux et, d'autre part, comment cette dialectique 
des comportements migratoires et familiaux permet de  mieux 
comprendre les transformations profondes  de la société  mexicaine. A 
partir dune analyse des biographies,  et  en raisonnant  en termes de 
niveau de propension et de dépendance stochastique plutôt qu'en 
termes de causalité, les dépendances unilatérales ou réciproques 
entre deux phénomènes sont isolées.  Ainsi  on peut noter tout d'abord 
une dépendance unilatérale de la migration  envers  la nuptialité et la 
fécondité : les femmes  migrent plus intensément avant le  mariage et 
avec un faible  nombre  d'enfants. En revanche l'intensité et  le  calen- 
drier de la nuptialité comme  de la fécondité sont très peu  modifiés 
par la migration.  Au-delà de ces relations spécifiques  considérées de 
manière autonome, il semble intéressant de les situer, comme  le  fait 
l'auteur, dans leur contexte particulier d'une très forte intensité de la 
migration vers les métropoles urbaines : en effet,  compte tenu de leur 
nombre  élevé, l'acculturation des migrantes dans les d l e s  ne peut 
être que restreinte dans cette phase initiale de la croissance urbaine. 
Ceci  renvoie à la remarque générale.  qui dépasse cet  exemple des 
migrations urbaines au Mexique, que la reIation entre la migration et 
la dynamique  familiale  ne représente pas  une donnée en soi mais 
dépend fortement de l'intensité et de la  nature même  de la migration 
et de la croissance urbaine (4). 

(3) C'est là u n  des thèmes importants de cette problématique des relations "dyna- 
miques familiales - mobilité spatiale", que l'on trouve particulièrement bien développé 
dans des  travaux  récents sur les Baoulé de Côte-d'Ivoire (Chauveau, 1987 ; Etienne, 
1987 ; Lesourd, 1987). 
(4) R DecIoitres (1972) avait ainsi pu discerner, dans le processus  de constitution de 

I'agglomération  d'Abidjan, deux formes  d'évolution  familiale : une tendance à la 
nucléarisation, dans  la premiére période caractérisée par  une immigration individuelle 
et une urbanisation lente, et une complexité  familiale croissante, lorsque, dans  une 
deuxiëme phase, les migrations se font  collectives et la croissance urbaine plus rapide. 
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Au-del9 de ces interkences.  adsies ii un niveau globalLn, 
E. Leli&re met en hidence l'imfhxmx primordiale &une participa- 
tion au monde du travail sur la propension des femmes 8 migrer. 
Elément qui, l& encore, peut etre relie5 au contate Cconomique 
genérd caacte5risC par un appel intense des unitCs de production 
industrielles & la main d'oeuvre fCmhbe. Pour rckumer cette étude. 
qui annonce d'autres développements, on peut dire que Ymdyse 
longitudinale a permis de mesurer Rn-ighalite des comportements 
des tmmigranta dans leur milieu d'MvCe durant une pCriode  de tri% 
forte croissance Cconomique et dCmographique : originditC puisque 
leu= comportements fiunilia- dependent essentiellPement de leurs 
caactCristiques initiales et de leur bktoire pemomeUe dans leur 
cornunaute d'origine et tr&s peu de leum conditions d'adaptation G 
leur nouveau mipieu. 

du lien ssderl, 
En s'interrogeant sur les capacitCs  d'accueil de migrants et sur le 

cxactere multipolaire des structures familiales en Mi-ique de l'Ouest, 
T. Locoh nous propose une grille de lecture de la migration comme 
yacteur de &ns@cation des r&seau sc&wx?" Dans cette region en 
effet les migrations, de courte ou moyenne distance, constituent 
davantage les Cléments de stratCgies  collectives, en rCponse aux 
contraintes exercées sur les sociCtCs africaines par "la co&tence de 
mdes de producrnn aux onbtes". que des exemples de 
décision  individuelle et de rupture entre le migrant et son milieu 
d'opigine. Ahsi la migration  est-elle  l'occasion de solliciter les prin- 
cipes de solidarité familiale dans le cadre d'un systeme gén6ral de 
dons et de contre-dons entre communautes de dépas-t et d'andve5e. Il 
s'agit n o t m e n t  pour les fanifles des milkux d'arrivCe de fournir un 
hébergement aux immigrants, leur procurer directement un travail 
(cas fréquent dans le secteur informel) ou les aider dans leurs 
recherches d'un emploi : "les structures fmilides contribuent donc 
directement h l'int&gration des nouveau uenus". Sur la base de ces 
liens étroits entre communautes de dCpart et d"arrivCe en Afrique de 
l'Ouest, une multipolarité des ménages et des f a e s  tend à se d&e- 
lopper. Ainsi, lors d'une enquete reeente 2 LomC, T. Loeoh a pu noter 
que 32 % des femmes mariees vivent dans un menage G double rQi- 
dence, 11 Yi d'entre elles appartenant ii un menage  multipolaire 
depassant le cadre lomeen. Mais cette  multipolarité n'est pas seule- 
ment, comme  le  souligne l'auteur, d'ordre  geographique (le fait pour 
un ménage  d'Ctre partage sur plusieurs résidences) mais aussi 
d'ordre  economique (articulation d'activités rurales  et urbaines, du 
salariat et du travail informel ...) et culturel (ambivalence de normes 
et  de valeurs entre tradition et  modernité).  Cette  multipolaritC 



d'ensemble s'apparente alors à une stratégie d'occupation  maximum 
de  l'espace  économique,  social  voire  religieux par  les groupes fami- 
liaux pour répondre aux contraintes croissantes d'économies désarti- 
culées. 

Si "cette  idéologie de la cohésion  familiale ... a permis aux villes a&- 
caines de faire front à la pression migratoire" jusqu'à  ces derniers 
temps, on peut se poser la question du devenir  de ces logiques  fami- 
liales et de ces solidarités rurales-urbaines dans une période  de crise 
économique  et  de  dispositions drastiques de l'ajustement structurel. 
Question d'autant plus fondée  que  le  système 'des droits et obliga- 
tions, sur lequel  repose  cette  cohésion  sociale, "s'il amortit les eflets 
sociaux de la  croissance,  ampll$e au contraire les conséquences 
sociales  d'une  &.ution  prolongée" cornme -le souligne F.R Mahieu 
(1989) dans son étude sur la problématique des  .transferts dans la 
communauté afiicaine. C'est cette perception  fine  des. relations entre- 
tenues par les immigrants urbains de  Maradi  et  d'Abidjan  avec leurs 
villages  d'origine  que nous permet  la  communication  de C. Herry 
mettant en évidence  deux  logiques  différentes en vigueur et les effets 
distincts de  la  crise.  Ainsi à Abidjan, en 1985.  l'accueil des immi- 
grants  se trouvait-il  fortement ralenti et  l'on assistait de plus à des 
renvois aux villages des enfants du  ménage dans  un temps ou au 
contraire la solidarité  familiale se renforçait à Maradi.  D'une  façon 
générale. l'installation dans ces villes représente rarement une 
rupture des migrants avec leur ancien milieu mais permet, au 
contraire, à ces néo-citadins un élargissement  de leur espace de  vie. 
Celui-ci cependant ne répond pas, d'une  ville à l'autre, aux mêmes 
nécessités et ne repose sur le  même  type  de  relation. A Maradi. les 
liens avec  le  village sont  surtout de nature économique  (conservation 
d'un patrimoine.  investissement. cultures. transfert d'argent ... ) et 
correspondent à une "impérieuse  nécessité", le maintien d'une acti- 
vité secondaire agricole se révélant souvent indispensable au migrant 
pour  assurer  sa subsistance, son revenu urbain étant insuffisant. A 
Abidjan, au contraire, ce sont les rapports sociaux  qui  dominent 
dans les échanges avec  le  milieu  de départ (mobilité intense des 
enfants confiés aux  parents  restés  au village, participation aux asso- 
ciations d'entraide  villageoise,  visite  familiales fréquentes.. .) : rela- 
tions qui expriment la volonté des migrants de  préserver des liens 
étroits avec leur lieu  d'origine en vue  le plus souvent d'un  retour au 
village, souhaité par 85 % d'entre eux. 

Cette  distinction  globale entre les deux  villes ne doit pas faire 
oublier cependant les différences constatées à Abidjan dans les 
pratiques de  solidarité  familiale entre les ethnies ivoiriennes comme 
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entre les nationalités  d'étrangem. Certaines populations se  exactCri- 
sent  par l'absence de relations avec leur village tandis  que  d'autres 
sont tri% Wes 2 leur lieu d'origine : les types de relations se  trouvant 
largement détermint5s par les conditions initiales de  la  migration et 
l'importance de la distance  entre les liem de  destination et d'origine. 

Quant à la comunication  de P.Wmard et A. Guillaume, sur les 
differents  aspects de la mobilité des enfants en C6te-d'Ivoire.  elle 
nous permet d'apprécier l'influence des  transferts  d'enfants, de  leur 
famille biologique vers une  autre unitC familiale. sur YintensitC de la 
mobilitC spatiale, ceci d m  un pays où un enfant  de moins de quinze 
ans sur six vit sCpa-é de ses géniteurs et oh cette  proportion atteint 
dans  certains  groupes  ruraux  pres d'un enfant sur deux. Si cette 
mobilité familiale est frCquente et  conduit  toujours 2 une intensifka- 
tion  de  leur mobilite gCographique,  elle s'effectue dans les quelques 
populations  étudiees  selon des modeles relativement distincts. Bans 
les milieux ruraux akan, les placements d'enfants, particulièrement 
nombreux, s'effectuent en priorite chez les  grands-parents, mais leur 
influence sur la mobiliti: spatiale génerale de l'ensemble des enfants 
est relativement faible. Par contre dans la commune de Boundiali. 
dans u n  contexte  davantage marque  par les activites administratives 
et éconorniques modernes, la mobilité familiale des  enfants, oh les 
échanges  entre  collatéraux  se  trouvent grivilégiCs. est  de  moindre 
importance mais elle contribue fortement à I'intensité de l'immigra- 
tion  des  enfants  et  par là à la croissance démographique de la ville. 

L'analyse de  ces elifferentes situations a m h e  les  auteurs â s'inter- 
roger sur  les Cvolutions successives  des logiques de cette  circulation 
des enfants  qui  ne rkpond plus actuellement a u  mCmes obligations 
que  dans  les sociétCs traditionnelles od il s'agissait de  parvenir à une 
meilleure adéquation des effectifs respectifs de producteurs  et  de 
consommateun  entre les dgferents  groupes  domestiques 'dans u n  
espace social et spatial  restreint. Aujourd'hui, avec l'integration 
croissante  des sociétes africaines â 11"conomie marchande  internatio- 
nale et apr& une pQiode oh la mobilite spatiale des  enfants  et  des 
jeunes  fut activée par u n  desir de promotion Ceononaique et sociale 
(scolarisation.  insertion dans les activités urbaines  et  modernes, 
développement de l'agriculture commerciale dans les zones fores- 
tières.. .), la circulation des enfants semble peu à peu  répondre à 
d'autres imperatifs et à d'autre conditions. En effet celle-ci depend 
actuellement de plus en plus des pressions  (concentration geogra- 
phique des infrastructures, évolution différentielle des différents 
secteurs de production,  réorientation de la dependance entre ville et 
campagne, inégalité entre  les groupes  sociaux  et  précarité de la 
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situation  de  certains  d'entre  eux)  qui s'exercent de l'extérieur sur les 
familles et  les  rendent  plus  instables géographiquement et sociale- 
ment.  Aussi  les  auteurs prévoient que  désormais ce  seront "les  
exigences de l'aflectation future des enfants  dans  les  diverses  sphères 
d'activité ... et l'émergence de nouveaux  modes de structuration fami- 
liale", notamment  des  formes novatrices de  prise en charge  des 
enfants,  qui  orienteront  les  échanges "dans un espace plus large mais 
aussiplusfiagmenté et  plus hiérarchisé,  entre des familtes  soumises à 
des contraintes  économiques  et à une  stratiikation  sociale crois- 
santes". 

Considérer l'articulation des dynamiques migratoires et  des dyna- 
miques familiales, comme cette  séance a tenté  de le  faire,  conduit 
naturellement à porter  l'attention sur le rôle attribué à la migration 
dans l'évolution des  procês  de  reproduction familiale, et  plus large- 
ment  de reproduction sociale, et sur la problématique selon laquelle 
ce rôle se trouve abordé dans les  recherches. Doit-on privilégier la 
problématique du lien social qui  met l'accent sur  la mise en place par 
la migration de réseaux  multipolaires et sur l'intensification par celle- 
ci  des solidarités dans le cadre  du renforcement d'une éthique  de  la 
parenté ? Ou doit-on insister  au contraire sur la problématique  de la 
fragmentation  pour laquelle la logique de  fractionnement et de 
rupture  entre  les  groupes migrants et les sociétés de  départ doit 
s'imposer à terme ? La réponse  qui  sera donnée à eette  question,  qui 
fut  centrale dans les  débats, conditionne l'orientation future  des 
études sur le sujet  qui devraient permettre de juger  de l'effet des 
systèmes migratoires sur les  transformations (homogénéisation, 
segmentation ...) des  espaces de vie des familles et des sociétés de 
cette fin du XXe siêcle dans les pays en développement. 
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CONSTITUTION DE LA FAMILLE ET 
URBANISATION  AU MEXIQUE 

INTRODUCTION 

Au début  du siècle, 80 % de  la  population mexicaine vit dans  des 
localités de moins i2e 2 500 habitants. Depuis, l'intensité exception- 
nelle des flux migratoires a profondément modifié la  distribution 
spatiale  de  cette  population  essentiellement  rurale  et,  simultané- 
ment, un changement  fondamental des  données sociales, démogra- 
phiques  et éconorniques du pays,  s'est opéré. 

Ainsi en 1980. 66.3 %O de la population est  désormais  urbaine (1) 
et la distribution  spatiale  est très déséquilibrée : plus de 25 % de  la 
population  est concentrée dans  trois métropoles (Mexico, 
Guadalajara  et Monterrey) et de faibles densitb  sont observées sur la 
côte et  dans  les  zones tropicales [Zavala-, 1986 b). 

Entre 1960 et 1970, huit régions sur 107 ont B elles seuIes 
absorbé 75 % des  migrants dont 60 % pour Tes 3 métropoles, faisant 
de Mexico la  plus  grande mégalopole du monde. 

Les implications socio-économiques et dernographiques de  cette 
évolution sont radicales. Cependant, faute  de  données  nationales 
spécifiques  et bien  que les  enjeux  de ces  transformations  soient 
vitaux. la dynamique de  ces  processus  est,  jusqu'à  présent,  peu 
connue. 

L'objectif de cet exposé est  de  présenter  les  premiers  résultats 
d'une étude  entreprise en collaboration avec D. Courgeau et 
F. Juarez  sur les effets réciproques des  transformations  de  la famille 
et des migrations internes  au Mexique. Cette  analyse  dynamique du 

(1) L a  définition adoptée ici est la suivante : une population est dite rurale si elle  vit 
dans  des localités de moins de 2 500 habitants, semi-rurale entre 2 500 et 20 O 0 0  ha- 
bitants,  urbaine  plus  de 20 O00 habitants, et métropolitaine si elle vit dans  des agglo- 
mérations de  plus de 500 O00 habitants. 
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cycle de vie f m i d e  et de %'histoire mdgratoire de trois cohortes de 
femmes permet pour ]la prerdkse fois, au niveau national, de mesurer 
les interactions en jeu : I'dPlapact qu*ont eu les mouvements migra- 
toires sur la transformation de la  fanille et rt5cipsoquement  le rdle de 
ces mutations fadiales rapides sur S"larbanisation du Mexique. 

ION DE LA : 

Quelques mesures illustrent les changements structuraux  inter- 
venus au Mexique dans les années rCcentes. 9nL population mexicaine 
(66,8 millions en 19809 est jeune. Les résultats publies de %'enquete 
de fCcondi4.C mexicaine indiquent que le mariage continue d'Ctre 
universel, 95 96 des femmes ont et6 mapiCes au moins une fois avant 
58 ans, Tâge moyen ii la première union est de 26 ans et varie selon 
le .type de localisation (Quflodran. 1983). Jusqu 'a~e m e e s  1976, la 
fCconditC est restee stable et trCs forte avec un indice synthCtique de 
fCconditC de 7 enfants par femme [Juarez et A., 1987). Avec les 
campagnes de Planning Familial et la diffusion  massive des moyens 
de contraception, la baisse a ensuite été rapide : l'indice se  réduit à 
5 3  pour P'mt5e 1975 puis à 4.3 enfants pa- f e m e  en 1980. Les 
"pionniCres" du contrble  efficace de la  féeondite sont les f e m e s  nCes 
entre 1937 et 1946. Des diffkrences de  fécondite  ont  Cgdement CtC 
mises en,&idence selon que les femmes  vivent dans le monde mral 
ou urbain, ont recu une éducation générale ou non.. . (Juarez et al., 
op. cit.). Le taux d'accroissement  de la population est néamoins 
toujours Clevé (33 % en 1980). résultant du fort dCclin de la mortdité 
depuis les années 30 et de la structure de  la population, et la 
quatrième naissance constitue désormais le seuil de %a f m a e  
nombreuse (Juarez. 1983). 

Pour ce qui est des migrations, l'ample participation  féminine aux 
mouvements vers les mCtropoles a été identifiée et fait  l'objet de 
nombreuses Ctudes. Entre 1936 et 1966 une des caractCristiques des 
migrantes est leur entrée massive dans le monde du travail : pour  la 
ville de Mexico en 1970, 43 % des migrantes asont actives contre 
seulement 38.5 % des migrants (Oliveira, 1984). Ainsi. une grande 
partie de la litterature sur les flots de migrations  concerne leurs liens 
avec  l'activité  éconornique, les disponibilités  d'emploi sur le lieu de 
destination, l'offre en particulier dans les services et les nouveaux 
secteurs d'activité  (électronique,  services  de santC, commerce) 
(Oliveira et al., 1983 ; Arispe, 1978 ; Brmbila. 1985) mettant  ainsi 
en relation les migrations fCminines et  leurs contributions au dCve- 
loppement ~eonomique du pays. 
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Le contrôle de la croissance démographique et de la distribution 
géographique  de la population fût très tôt un des  objectifs majeurs de 
la politique  mexicaine. Dès 1974, fut créé le Consejo  Nacional  de 
Poblaci6n qui inaugura un programme dintemention dans le 
domaine  de la fécondité, afin de réduire le taux d'accroissement  de la 
population,  et dans le  domaine des migrations, pour essayer de 
réduire les déséquilibres  régionaux (Juarez et al., 1985 : Caliera, 
1986). 

Les résultats de ces politiques  volontaristes furent indéniables en 
ce qui concerne la  fécondité  qui  décroît  fortement dans la période 
1977-1983.  Cette baisse amorcée dès 1963 pour certains groupes 
sociaux fut largement  diffusée à l'ensemble  de la population du fait 
des programmes  gouvernementaux  de  Planning  Familial (Pullum et 
al., 1985). En ce qui concerne les migrations, aucune inflexion 
notable  ne peut être observée  et les flux internes et .internationaux 
continuent de constituer un problème majeur et accentuent les désé- 
quilibres  régionaux  mexicains. 

Dans ce  contexte, notre analyse  va tenter de saisir la dynamique 
des comportements  migratoires  et  familiaux pour donner des 
éléments  d'explication aux  transfomations profondes  de la société 
mexicaine et apporter à des études souvent très précises, mais ponc- 
tuelles, un cadre national de  référence. 

Effectivement,  comme on vient  de  le  voir, cette transformation 
radicale des données de la  société  mexicaine est mal connue dans  sa 
dynamique  individuelle,  l'impact  de l'urbanisation, accompagnant  le 
boom  économique de l'après-guerre, et la baisse considérable de  la 
natalité sont  mesurés de  façon  macroscopique sans que  n'ait pu être, 
jusqu'à présent, précisée  l'évolution des comportements  individuels. 

Cette  nouvelle  approche a pu être envisagée. d'une part, grâce à 
l'existence  de données longitudinales. mais aussi de méthodes 
d'analyse  spécifiques des biographies  qui permettent de mesurer ce 
qui, jusqu'à présent, représentait un véritable  problème  méthodolo- 
gique : la dépendance des dates d'occurrence des événements dune 
biographie les unes  par rapport aux  autres. 

2. LES DO-ES DE L'ENQUÊTE FÉCONDIT&  MEXICAINE 

L'enquête de fécondité  mexicaine de 1976-77 est la seule enquête 
mexicaine à avoir  collecté sur un échantillon national l'histoire 
migratoire  complète des individus, en  plus de leur histoire matrimo- 
niale  et  génésique.  L'échantillon est constitué de 7 310 femmes entre 
20 et 50 ans et celles  de 15 à 19 ans mariées et mères d'au moins un 
enfant. 
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De tous  ces mouvements. 45 % se font ti l'intérieur ou vers des 
zones rurales et 55 96 vers les  zones urbaines ou mCtropo%i.tahes. 
L'gge mCdian 2 la premiere migration est 17 am et il est  stable  pour 
les differknrtes cohortes de naissance (Brmbila, op. cit). 

Pour  notre analyse9 nous avons choisi  de traiter les migrations 
plus definitives afin &Wter de prendre en compte des migrations 
temporaires. On considerera donc c o r n e  migration u n  déplacement 
suivi d'une sesidence &au moins 2 illas dans le lieu de destination. 
Selon cette  dt3hition. 25 96 de feanmes migrent &une zone non 
metropolitaine  vers Mexico, Guadalajara ou Montemegr, avec u n  2ge 
mCdian de 26 ans 5 la premiere migration. le flot contraire ne concer- 
nant que 7 96 des femmes. 

Notre definition -permet d'apprehender le passage  crueid  entre 
deux modes de vie et d e n  modes de production. Les resultats 
présentes ici concernent les migrations vers les mCtropdes, l'échan- 
talon  sera donc limité a m  femmes nées en zone non métropolitaine. 
soit 85 96 de l"ehantil1on. Trois cohortes seront analysCes : les 
f e m e s  nCea entre 1927 et 1936, entre 1937 et 1946. entre 1947 et 
1956 qui se sont donc mariées approximativement en 1956, 1960 et 
1976. 

B' 
Le recours B %'analyse longitudbnale - force et spéciditt5 de la 

démographie - est necessaire pour %'&.tude des phCnomenes variant 
dans ]le temps. Cependant. sa lourdeur, l'amenuisement des effectifs 
au fur et 2 mesure des stratifications et  surtout l'impossibilitt5 d'iden- 
tifier les interactions  entre phCnom2nes ont limitC son utilisation. 

S'inspirant des techniques classiques de tables de mortalitt5 et des 
analyses de regressions  multiples, des méthodes spCcifiques 
d'analyse des biographies se sont développées. Au sein de ces me- 

(2) Les deux seules tentatives d'études conjointes de l'histoire  familiale et de migra- 
tion n'ont utiIisé qu'une variable dichotomique "migrante/sédentaire". 
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thodes (aussi nommées  analyse des durées de séjour). l'analyse des 
interactions entre phénomènes  démographiques a été  développée 
plus récemment (Courgeau et Lelièvre, 1985). Elle permet de caracté- 
riser le type de dépendance à l'oeuvre entre deux ou plusieurs événe- 
ments démographiques  (Courgeau et Lelièvre, 1986 ; Courgeau, 
1986). et apporte ainsi une analyse  compréhensive des phénomènes 
considérés dans leur dynamique. 

Rappelons  brièvement  le  principe de l'analyse (3). Celle-ci est faite 
en  deux  temps à partir d'une  population dans un même état de 
départ. On étudie d'abord  comment les comportements migratoires 
vont  affecter les événements caractéristiques de la constitution de la 
famille  (ici  le  mariage et la venue du quatrième enfant) et inversement 
cornment la nuptialité et la quatrième naissance influent sur la 
migration vers les métropoles. Dans un deuxième temps, on affine la 
perception en évaluant le  rôle des caractéristiques individuelles sur 
les comportements observés.  on peut ainsi isoler des profils types et 
confronter l'évolution des comportements d'un même  type  de  femmes 
sur trois générations ou encore  comparer ces types entre eux. 

En d'autres termes, on  isole  d'abord des dépendances unilatérales 
ou réciproques entre les deux  phénomènes (Lelièvre, 1988). puis 
ensuite on identifie les facteurs individuels à l'oeuvre dans cette diffé- 
rentiation dynamique au  sein de la population d'origine.  On raisonne 
ici en terme de risque relatif,  de  forte ou faible propension,  de dépen- 
dance stochastique. plutôt qu'en termes de causalité, une notion 
problématique en sciences humaines. 

4. PREM&RE!3 ANALYSES : PRINCIPAUX RIbULTATS 

O Nuptialitd et Migration vers les metropoles 
Nous analyserons ici les migrations des femmes. en comparant 

des célibataires et des femmes mariées. Les catégories n'étant pas 
fixées au départ,  nous débutons notre analyse B 13 ans - âge où peu 
de.  femmes  sont.  déjà  mariées, .et où 'peu ont déjà  migré - et pour 
chaque année le  comportement des célibataires est comparé à celui 
des mariées, et le  comportement de celles qui ont déjà  migré à celui 
des femmes  encore rurales. Des tests statistiques basés sur la diffé- 
rence normalisée entre les deux quotients instantanés permettent de 
conclure. s'il y a lieu, à l'existence d'une influence d'un  des deux 
événements sur l'autre. 

(3) On trouvera  les détails mathématiques des estimations dans Courgeau et Lelièvre 
(1985,  1986,  1988). 
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Ainsi on identifie. des Yâge de 19 ans, une tendance signi€icative à 
la migration ‘vers les métropoles des jeunes femmes  cClibataires, dors 
que, rCciproquernent, la migration ne constitue ni une entrave, ni un 
accClerateur du mariage (graphiques 1 et 2) (4). Ces rCsultats  confir- 
ment en partie ceux des Ctudes faites sur les migrations de femmes 
célibataires vers Mexico (Arispe, 1978 ; k f f ,  op. cit.). en les gCnkra%i- 
sant aux antres zones mktropolitaines. 

Le resultat reeiproque, moins attendu,  est  lui  intéressant  en ce 
qu’il contredit les hypotheses d‘adaptation  rapide des comportements 
des migrants à l’environnement  d‘arrivee. Cependant, dans le 

eain d‘ampleur  considérable des migrations et de taux 
d’accroissement de la population importants, il n’est pas  surprenant 
de constater que malgré les mouvements de population, les compor- 
tements matrimaniam ont été peu  modifies.  On observe donc dans le 
cas de la nnptialitC une dépendance unilattCrale : les célibataires 
migrent plus intensément vers les metropoles dors que le mariage se 
produit sans que la migration  n’ait une influence déterminante sur 
son intensite ou son calendrier. 

uattriCme enfant et ~ ~ ~ r ~ ~ i ~ ~  vers %es Pn 
La venue des enfants success6fs apparait réellement  comme un 

stabilisateur et dtkroît les probabilitCs  de  migration vers les mêtro- 
poles graphique 3). L’&art entre les courbes est d‘ailleurs d‘autant 
plus important que le rang que l’on considère est éleve, ce qui revele 
le processus de s6lection 2 fseuvre ici  qui condutt les familles les 
moins nombreuses vers les mt5tropoles. Dans l’autre sens, on 
n’observe. pour les familles de 3 enfants, aucune entrave B la fkon- l >  

dité due 2 la migration stable vers une zone  m6tropolitaine 
graphique 4) bien qu’il soit indéniable que l’urbanisation, la mobilitC 
geographique et l’essor  éconornique du pays ont modifié les compor- t 

tements féconds.  Deux facteurs peuvent  expliquer ces resultats. 
d‘une part. les femmes concernees par l’analyse n’ont pas encore 
reduit leur fécondite, la transition d&nographique  n’est  ici  qu’2 son 
stade précoce [5), d‘autre part, les campagnes du Planning  Familial 
n’ont  commencC  qu’en 1975. 

(4) L‘icart des courbes de nuptialiti: à partir de 30 ans n’est pas significatif en raison 

(5) 11 faut rappeler que le Mexique est en pleine explosion dimo-tconomique d‘apres- 
@erre et que sa population augmente a un rythme proche des maxima jamais rencon- 
tres  dans l’histoire humaine (3,5 ?A0 par an pendant 20 ans), alors que le niveau de vie 
des habitants triple (Chesnais, 1986). 

de  la faiblesse des effectifs. 
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Graphique 1 : Quotients cumulés  de migration vers  les  métro- 
poles,  avant et  après  manage. 

II avant mariage Age après mariage 

Graphique 2 : Quotients cumulés de nuptialté  avant et après 
migration  vers  les métropoles. 
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Il s'agit à présent de caractériser ces célibataires : viennent-elles 
plutôt des zones rurales ou des zones urbaines non métropolitaines ? 
De leur côté, les migrations des femmes mariées sont-elles de véri- 
tables migrations de  famille ? 

5. CONSTITUTION D'UNE TYPOLOGIE : LES COMPORTEMENTS 

O Les variables disponibles 
Les variables prises en compte dans notre étude sont malheureu- 

sement limitées par l'objectif  même dune enquête de fécondité : 
beaucoup de variables sont disponibles en ce qui concerne les étapes 
du cycle de vie  familiale, très peu en ce qui concerne les migrations. 
En particulier, une variable  fondamentale. celle qui décrit l'activité 
professionnelle ,des ferhmes,- est  très mal saisie par l'enquête mexi- 
caine. Nous avons  donc dû nous contenter dune variable très 
approximative, qui mesure juste qu'une  femme a été, est ou, sera 
active à un moment  de la période  d'observation. 

INDIVIDUELS 

Cette  variable sera donc interprétée différemment selon la période 
de  référence et le  groupe de femmes  étudié.  En effet sa signification 
peut caractériser des femmes des classes les  plus laborieuses 
contraintes aux travaux rémunérés pour s::bve.nir aux besoins du 
ménage, aussi bien que des femmes éduquëes, émancipées  de  i'élite 
urbaine. , ,  

Une autre variable importante de  i'analyse est celle qui caractérise 
le type  d'union. Au Mexique les femmes vivant en union consensuelle 
(d'est a dire 'non' mariée à l'église;  ce qui constitue le mariage légal) 
sont principalement des femines indiennes mariées selon les 
coutumes traditionnelles non reconnues par .la  loi mdcaine. Ainsi 
cet indicateur n'identifie pas les femmes  émancipées, mais au 
contraire des femmes issues de communautés rurales indiennes. 

. .  

oieS typalogies proposees ' ' 

Un des avantages de  l'analyse  dynamique  de régression multiple 
(analyse semi-paramétrique) est la possibilité  de caractériser le  profil 
des migrantes, celui des célibataires et des familles. 

Chaque  comportement peut alors être étudié selon la cohorte et 
comparé en relation avec les macro-processus d'industrialisation à 
l'oeuvre dans le pays, les stratégies individuelles  évoluant pour une 
même  catégorie  de population selon le  contexte national de l'époque. 
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La fomailisation utdis& fait dependre les quotients instantanés 
[de  migration, de mariage, de quatrieme naissance) B chaque Age. de 
variables explicatives. Ils sont en effet egam au produit d'un quotient 
de base (constant pour chaque age et egd pour tous  les individus) 
multipli6 par leurisque relatif" mesure pour chaque ensemble de 
@araetCristiques des individus. Ce risque est calcule 8 partir de l'esti- 
mation de paramCtres de chaque variable. 

Ainsi, on poun-a dire qu'une  femme d'un certain groupe a un 
risque relatif deux fois  moindre de se marier qu'une femme d'un 
autre groupe et ensuite eompxer, par exemple, l'holution de cette 
différence  de  comportement  selon la generation des femmes. 

Seulement quelques uns des resultats  seront eqo&s  ici. La 
migration des cClibataires a eté Ctudiée selon que la femme cornait le 
monde du travail (6) et que son enfance s'est dCroulCe B la campagne, 
en zone semi-rurale, en ville  [non  mt5tropolitaineb.  Cette  derniCre 
variable a etk prCfkrée au lieu  de  résidence  prC-migratoire car elle 
indique le lieu de socialisation des hdividus dont les valeurs sont 
d&eminantes sur les futurs comportements, 

Pour les cohortes extr&nes (nees en 1927-36 et 1947-56), la 
variable 2onnaït le  monde dm travail" conft3-e une propension B 
migrer dmble de ceBe des femmes au foyer.  Ceci souligne  bien I 'aso-  
eiation primordiale  qui existe entre migration  vers ks mktropoles et 

ansion du travail fCminin. Par contre, le lieu de socialisation 
n'intervient signircativement que pour la cohorte moyenne  (femmes 
nCes entre 1937 et 19461. Pour ces femmes, la demande de main- 
"eeuwe Emfnine est un ressort determinant de la migration des cCli- 
bataires  auquel s'ajoute un atout supplémentaire si les femmes sont 
issueS.du monde'urbain. ~e sont donc celles qui sont le plus urbani- 
sCes. qui "connaissent le  monde du travail", qui migrent, plus vers les 
métropoles et non, contrairement à une perception r@andue. les 
femmes les plus traditionnelles issues du monde rural et  poussCes B 
%'mode. 

On peut d'ailleurs noter que cette fluctuation du r6le du lieu  de 
socialisation des femmes est Ctroitement associée- aux dsfkrentes 
phases de diveloppement du pays. 

(6) On emploieracette périphrase afin de  caractériser la variable qui mesure si I'indi- 
vidu participe, au moins pour une période de. 6 mois, à une activité professionneIle 
durant l'observation. 
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La typologie des femmes  mariées a pu être affmée car on possède 
des indications sur le  métier du conjoint. De nouveau  le risque relatif 
le plus élevé est observé  chez les femmes les  plus  urbaines qui 
"connaissent le monde du travail" et dont l'époux est lui-même 
employé hors de  l'agriculture au moment du mariage. Ainsi, ces 
résultats indiquent clairement qu'un trajet par étapes précède au 
Mexique  l'accès "à la capitale".  Ils démontrent le  rôle d y n k q u e  que 
joue le  monde urbain des petites villes où une adaptation et une 
sélection des migrants s'effectuent avant le départ vers les métro- 
poles,  comme cel-a a pu être remarqué en Afrique  de  l'Ouest  (Dupont, 
1986). D'autre part, les différences entre les risques relatifs de migra- 
tion entre ces deux groupes de  femmes s'accentuent selon que l'on 
considère Tes générations nées entre 1927 et 1936 ou celles nées 
entre 1937 et 1946. 

Pour la nuptialitc, bien  qu'aucune  influence ne peut  &tre mise en 
évidence avant ou après migration, nous avons cependant identifié 
quatre types de  femmes selon leur lieu  de  socialisation, leur niveau 
d'éducation et la  variable  "connaît  le  monde du travail".  Quelle  que 
soit la cohorte ou le  moment du mariage (pré- ou post-migratoire). les 
femmes issues du  monde rural et sans éducation ont les plus forts 
taux de nuptialité. L'effet de l'éducation est d'ailleurs stable pour 
toutes  les générations, avant ou après la migration. Cependant les 
fluctuations des effets des variables de socialisation  et de participa- 
tion au marché du travail sont intéressantes car elles  renvoient au 
contexte  socio-économique du pays. Ainsi le  lieu de socialisation des 
individus n'a un effet déterminant que pour la eohorke  nde entre 
1937 et 1946 alors que le processus d'urbanisation massive est déjà 
avancé et que la différenciation  ville/campagne est extrgme : avoir été 
élevée dans une zone plus urbaine tend à retarder le  mariage.  Pour la 
cohorte la plus ancienne, on n'observe pas de nuptialité différentielle 
entre campagne et petites villes,  du fait d'une  relative unité, et pour 
la cohor€e la plus récente le  lieu  de  socialisation  perd de nouveau sa 
valeur explicative, du fait du développement des communications qui 
de nouveau atténue les disparités entre les campagnes et les petites 
villes. 

O QuatriQme  enfant et migration  vers les metropoles 
Toutes les analyses vierinent  ici  confirmer la sélection qui s'opère 

et  favorise  le départ vers les métropoles des femmes  déjà les plus 
urbaines et des famiIles  les  moins nombreuses. Celles qui migrent 
vers les métropoles ne sont donc pas le plus souvent les familles 
étendues de  "campesino". En illustration, notons que la propension à 
migrer d'une famille  de trois enfants, dont la mère née entre 1927-36 
en zone urbaine est éduquée et a travaillé avant le mariage  et dont le 
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mari a une occupation professionnelle  moyenne. est 7 fois supCrieure 
$i celle d'une f d l e  r u d e  oe la femme n'a pas requ 8Cducation et 
n'a pas travaillC hors du foyer. Le r6le de la variable statuant  sur 
S'occupation  professionnelle garde ici encore une importance pmor -  
dide  dans la migration. 

Pour %'analyse de fécondité, on n'observe pas ici de taux moindre 
de quatrieme naissance apres la migration en zone  mCtropolitaine et 
ces migrantes n'ont pas modifE leur comportement f h x - d  5 l'arrivée 
dans les zones  mCtropolitaines. Ce résultat est cependant. 2 consi- 
dCrer de pair avec les effets  de  sélection  déjà notes, qui favorisent en 
premier lieu la migration des  ~Clibataires  puis celle des f d l e s  peu 
nombreuses. Nos résultats indiquent donc qu9une funille de trois 
enfants aura tendance ii s'agrandir de facon identique une fois qu'elle 
a migré. Le seul facteur qui exprime un effet nCgatif est ii nouveau la 
participation au monde du travail.  c'est à dire la sortie des f e m e s  de 
l'unité  domestique,  l'acquisition d'une autonomie vis-à-vis de la 
cellule  familiale. 

Cette prksentation tres rapide des premiers r&sultats de l'Ctude 
réciproque des transformations de la f a d l e  et de l'urbanisation au 
Mexique montre l'intéret  qu'apporte une analyse nationale en 
domant un cadre de réfCrence aux nombreuses Ctudes locales. 

Cette psemikse étude, bien que limitée à l ' a m e n  des migrations 
suivies  de  résidence ePurable. permet déja d'avancer des conclusions 
globales. En effet, analyser la dynamique des comportements en 
matiere de ft5conditt% de migration  et des interactions entre ces deux 
domaine$ vient  confirmer certaines hypothCses Cmises lors d'études 
qualitatives mais en rejettent d'autres. Si les fearmmes des zones 
rurales se marient plus tôt que  celles des zones urbaines, notre 
analyse rkvèle que la migration n'a pas perturbe le calendrier nuptial 
pour les cohortes étudiées. En effet les cdibataires migrantes sont 
prt5férentiellement les plus urbaines des non mCtropolitaines. 

De plus, ces résultats mettent en Cvidence l'originaW.6 des 
comportements dans le contexte de l'explosion démo-Cconomique au 
Mexique. En effet la rapiditC des changements intervenus privilkgient 
les caractéristiques de depart des individus dans leur comportement 
plut6t que l'adaptation au milieu  d'arrivée. 



Les métropoles  qui concentraient beaucoup de migrants récents 
étaient peu acculturantes à l'époque.  Cependant  l'offre de travail 
féminin fit alors entrer massivement les migrantes sur le marché et 
ouvrit la cellule  familiale, préparant ainsi la baisse de la fécondité. En 
effet l'autre facteur déterminant révélé par l'analyse est le rôle de 
l'entrée des femmes sur le marché du travail. Son influence manifeste 
et constante n'est pourtant ici mesurée que de  façon  approchée. 

Bien qu'à ce stade, l'étude ne prenne en compte qu'un seul type  de 
migration  et  de  ce  fait ne permette pas de  décrire la complexité des 
mouvements  migratoires au Mexique, on voit  ici  comment  l'évolution 
des comportements, leur remise en perspective dans l'histoire du 
développement  socio-économique du pays a été rendu possible grâce 
à des outils nouveaux et une enquête longitudinale nationale. Une 
analyse très détaillée est en cours  qui permettra d'affiner ces 
premiers résultats. 
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QUELQUES ASPECTS DES REUTIONS VILLE-VILLAGE 

Claude HERRY 

INTRODUCTION 

Cetude comparative des migrations dans deux  villes aussi diffé- 
rentes que Maradi et Abidjan pourrait à priori passer pour aberrante. 
Mais aussi dissemblables  que soient les lieux  d‘installation et les 
chemins  qui y mènent, les candidats citadins ont au moins un 
objectif c o m u n  : faire  de leur séjour urbain, définitif ou non, un 
acte positif  de leur stratégie  personnelle ou familiale (1). 

La décision de migrer,  parfois  imposée,  implique des choix qui 
aboutissent à une reeamposition des relations familiales et souvent à 
l’élargissement  de  l’espace  de  vie, plus ou moins étendu des 
migrants. Qu’y a-t-il de commun entre Abidjan,  métropole  cosmopo- 
lite et prestigieuse,  et  Maradi à peine plus gros  qu’un bourg de 
brousse. malgré son rang de  deuxième  ville du Niger ? 

L’intérêt est pourtant évident lorsque l’on s’intéresse au- comporte- 
ment  de migrants ayant des caractéristiques de départ communes et 
en particulier : origine rurale, faibIees antécédents migratoires, aires 
géographiques de provenance identiques ou comparables et donc 
problèmes  de vie ou de  survie au village eux aussi semblables. 

On s’intéressera ici aux relations familiales  et à la relation au lieu 
d‘origine  avec  deux axes d‘analyse : qu’est-ce  qui  différencie des 
migrations comparables, c’est-à-dire  celle des nationaux pour  beau- 
coup relativement  peu  éloignés  de leur village,  selon  que l’on vit à 
Abidjan ou Maradi ? Qu’est-ce qui différencie  le migrant sahélo- 
soudanien qui a  choisi  l’expatriation  de  celui qui reste dans  son 
milieu  socio-culturel ? 

(1) Cette communication s’appuie sur les résultats de deux  enquëtes  menées en 
1984 et 1985 â Maradi [Est du Niger) et Abidjan [Côte-d’Ivoire) sur  des échantillons de 
migrants arrivés en viIle après l’âge de 15  ans. 
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Si %a pro-tC géographique est un facteur  favorisant la gresence 
de membres de %a fa i l le .  plus ou moins Cloignu%, - kmbigenïtli. de la 
notion de "frère" n'étant pas %evk par ces  enquetes - la corrélation est 
loin C&re systCmatique. 

Mors que, grosso modo ce schema s'applique bien pour les migra- 
tions  vers Maradi oh P'hCt5rogCnCité ethnique  reste faible, les situa- 
tions  sont  beaucoup  plus contrast;tees & Abidjan. Si l'on considere les 
groupes les plus proches. les parents  sont ef€ectivement pr&eybts 
dans p h s  de 98 96 des cas (lagunaires]. Mals9 des spCdic.ités 
ethniques significatives apparaissent : 2 distance Cgale, dom que 
94 96 des Gouro declarent la présence de la f d e ,  les Baoulé ne 
sont  que 80 %. 

De mCme, alors  que plus  de.80 % des Malinké (Nord-Ouest) ont de 
la famille, la proportion  tombe 2 60 % pour les SCnoufo (Nord-Est). 
Ces situations doivent Ctre modulées en fonction de la proxirnitk 
parentale : d o r s  que "oncle"-"tante" (considéré comme plus fiable) 
domine massivement pour  les  ethnies de l'Ouest, ce sont les %&es" 
qui  sont trCs fortement  majoritaires chez les Malinké : il y a vraisem- 
blablement un biais  important  entre famille  biologique et famille 
déclarrCe, lié au comportement migratoire et social des "dioulas". 

Si Z'on considere mahtenmt les migrants de la zone de savane 
venus 5 Abidjan, on constate  certes  des  disparites : 75 96 des 
Burkinabk ont de la famille contre  sedement 55 % des Maliens ; 
mais ces chiffres rapproches de ceux des migrants de Maradi origi- 
naires  des  zones les moins  proches - mais  jamais tres Cloignées - 
telles que Tahoua ou Zinder  of^ les  proportions  vont de 40 % 21 48 % 
seulementnt, sont l'indice de différences quant aux motivations qui  ont 
entraîne  la décision de migrer. Les aides 5 l'arrivCe toujours t r k s  
faibles en  argent ou en travail et donc. mat$rialisCes essentiePlexnent 
en hébergement de  plus ou moins longue durCe, sont  en majorité 
induites  par %a présence familiale qui favorise donc  l'insertion en 
milieu urbain. 

Ce ne sont donc pas forcément les migrations de proximite qui 
sont  les  plus positives : au contraire. pour certains groupes. la tradi- 
tion de migrations  lointaines, - les Malinké de Côte-d'Ivoire  ou les 
Haoussa  du  département de Maradi vers Kano et Lagos - favorise les 
nouveaux  migrants,  alors  que les migrations  courtes, celles des 
Haoussa  vers Maradi, semblent  répondre & des  besoins  conjonctu- 
rels, mCme si l'installation en milieu urbain devient définitive. 
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Lorsque les aléas, climatiques en particulier,  ne sont pas le moteur 
déclaré du départ, l'hypothèse selon laquelle les migrants de la zone 
sahel-savanes qui choisissent une destination courte ne sont pas les 
plus dynamiques est certainement justifiée. 

2. L'ACCUEIL DE MIGRANTS 
Compensation  logique,  le migrant qui a très souvent  bénéficié d'un 

hébergement  de  longue durée - et qui comprenait le plus souvent les 
repas - devient un point de chute a son tour, contribuant ainsi à la 
perpétuation des courants migratoires. La formulation  "capacité" 
d'accueil  fréquemment  employée est  plus ou moins adéquate selon 
les cas. le plus souvent  l'accueil des migrants est imposé par  la  pres- 
sion familiale mais n'en joue pas moins son rôle multiplicateur. Cette 
réserve est particulièrement  vraie pour Abidjan (tableau 1). 

Tableau 1 : Accueil des migrants à Maradi  et  Abidjan  (Nombre de 
personnes accueillies pour 100 chefs  de  ménage). 

MARAD1 ABIDJAN 

Ensemble Ivoirien  Baoulé  Malinké  Mossi  Maliens 

Familles  parties 
Etranger parti 

~ Famille + € an 
Etranger + 1 an 
Famille - 1 an 
Etranger - 1 an 
Abidjan  famille 
Abidjan  étranger 

14.9 35.5 
2.1 8.4 

12,2 35,5 
2.1. 5,5 
3.2 15.9 
1.5 2.5 
- 35.9 
- 12,9 

31,5 26.9 11.9 23,Q 
7,9 15.4 0,O 6.5 

18.4 30,s 4,8 12.8 
5.3 3,8 0.0 4.3 

10,s 15,4 0,O 10.6 
2,6 3.8 2,4 0,O 

23,7 19,2 9,5 23.4 
7,9 15,4 2.4 10.6 

Dans ce tableau 1, les deux premières lignes concernent des 
migrants venus dans le  ménage  et repartis hors de la ville  (Abidjan ou 
Maradi) . 

Les quatre lignes suivantes concernent des hébergés, de la famille 
ou étrangers toujours présents dans le  ménage, ils sont là depuis 
plus  d'un an ou depuis moins d'un an. 

Enfin, les deux dernières lignes concernent les migrants accueillis 
antérieurement dans le ménage et installés à Abidjan au moment de 
l'enquête. Le nombre  de cas OÜ les membres du ménage enquêté sont 
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Une lecture, mCme rapide, de ce tableau montre bien le fowC qui 
sipare la grande m&tropole de la petite ville. Malgrt? des coumts  
mgratoins de  prsximittc, un envi.romement  socio-culturel homog5mae 
et la quasi mono-ethnie, les pourcentages bacmeil de raigants à 
Miaradi sont beaucoup plus faibles qu'A Abidjan. Compte tenu  du fait 
qu'à une forte majoriti, les enquetés ont et6 hibergis B leur amivee, 
et de toute facon plus qu'à Abidjan, c'est le dpmi+sme de la g m d e  
ville qui explique la forte  différence d'effectifs aceuei2lis. 

On note cependant à Abidjan la forte disparite des taux &accueil 
selon l'ethnie pour les Ivoiriens, et la nationate pour les Ctrangers. 
De toute ividence. strategie et (ou) solidarite familiale sont dif€érem- 
ment pratiquees selon les groupes considCr&.  quelques  exemples 
significatifs sont prt?sentCs dans le tableau 1 : la migration  massive 
de travailleurs mossi se rkdise avec une solidarité familide ou villa- 
geoise  relativement  faible et de toute facon dans un cercle tri% 
proche. dors  qu% l'opposC les Maliens  d'Abidjan accueillent beau- 
coup plus de migrants dont un nombre non nkgligeable de non appa- 
rentes. 

Ce phCnomCne est plus ou moins prononcé  selon les e t h i e s  ivoi- 
riemes : les Malidce se montrent par exemple beaucoup plus 
accueillants que les Baoulé. Il reste que d m  l'ensemble  l'exception- 
nelle croissance due en particulier au solde  migratoire est tout 5 fait 
confimCe par les chiffres. 

Une analyse  detaillée montrerait que le secteur soeio-Ceonomique 
des h6tes et parall&ment - bien souvent - l'habitat de ces derniers 
induisent la capacitC  d'accueil. Alors qu'à Maradi  l'accueil  de 
migrants est presque toujours une aide au nouvel arrivant9 à Abidjan 
au contraire la  %imite  n'est pas clairement définie entre accueil pur et 

1'héberg$e assurant  en fait un r6le d'employC de maison non rCtribuC. 
C'est particuMrement vrai dans l'habitat moderne de standing ou 

simple et accueil 5 des fins intéres&es, l'R6bergC et surtout 

non.. . 
L'opposition entre Maruadi et  Abidjan est Cgalement essentielle si 

l'on csnsidQe le contexte  Cconomique au moment des enquetes. 
Alors  qu'en 1985 la crise Cconomique entraînait une tres nette dCsin- 
flation de la taille des ménages abidjanais par rapport à 1978,  Maradi 
qui connaissait égàlement de grosses difficultés, dues non seulement 
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à la  sécheresse  mais  aussi à la  fermeture de  la frontière avec le 
Nigéria, subissait un afflux de  migrants. A Abidjan, non  seulement 
l'accueil était  nettement  ralenti, mais nombre  de parents y compris 
des  enfants  du ménage étaient renvoyés au village, alors qu'à Maradi 
la solidarité familiale était renforcée par  la conjoncture. 

3. LES RELATIONS AVEC LE LIEU D'ORIGINE 
La décision de rejoindre la ville pour  quelque  raison que ce soit 

n'implique que  très  rarement  la  rupture définitive avec son village de 
naissance. La solidarité familiale ou villageoise à la ville semble 
reniorcer les  liens avec  le lieu d'origine : dans l'ensemble les  migrants 
ayant  de  la famille, à Maradi comme à Abidjan, ont  des relations avec 
leur lieu d'origine globalement plus étroite que  les  autres. 

Un ensemble  de  questions a permis d'évaluer la  qualité des 
rapports  entre  migrant et lieu d'origine ... Ont  donc  été  retenus : 

La possession  de  maisons,  champs,  bétail 
La pratique ou financement de cultures 

* Les envois d'argent, réguliers ou occasionnels 
Les enfants confiés résidant au village d'origine 
La participation à des associations villageoises 
La fréquence des visites 
La déclaration  d'intention quant  au  retour définitif au village. 

L'ensemble de ces  critères a fait I'objet d'une codification synthé- 
tique matérialisée par  une  notation  de O à 19. Le tableau 2 (page 
suivante)  donne  les  scores obtenus à Maradi et  pour  les principales 
ethnies  et  nationalités  représentées à Abidjan. 

Deux  précisions tout d'abord : 
La dernière colonne "fortes relations non  mesurées"  concerne  les 
individus  dont  les  relations avec .le lieu d'origine sont très fortes 
malgré l'absence des  critères  (en majorité économiques) retenus. 
La non homogénéité entre Maradi (zones d'origines) et Abidjan 
(ethnies  et  nationalitésj est relative. Le caractère  quasi mono- 
ethnique  et  la  distance  se  recoupent  largement, du fait notamment 
de la prépondérance des migrations directes. 

3.1. Analyse  globale 
Dans l'ensemble la corrélation entre  distance  et  étroitesse  des 

relations avec le lieu d'origine est vérifiée, tant à Maradi que  pour  les 
Ivoiriens à Abidjan. Les arrondissements  qui  entourent Maradi, les 
ethnies  du complexe lagunaire  dont Abidjan est le centre  ont  les rela- 
tions  les  plus étroites avec le village. Le critëre  fréquence des visites 
est  omniprésent. 
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Origine O 1-5 6-18 11-15 16-19 non 
mesun 

k d t s  proches 162 
k d t s  Cloignes 15.9 
Zhder 9.7 
Taouha 1 6 7  
Niamey-Dosso 23.3 
Etranger 16.7 

w 
Lagunaires 12,s 
BaoulC 26.6 
Autres Akan 8.5 
Béte 34,5 
GuCrk 16.7 
Autres Wou 1 5.4 
Goum 559 
Yacouba 18,2 
Malinké 28.6 
Sknodo P 1,8 

Ivoiriens 1 7 3  
(ensemble) 
Mossi 4.1 

tres Burbabe  1 1.4 
Maliens 12,8 
Guineens  21.4 
G'mankens 32,1 
Autres 26.6 

26,l 
15.9 
19.4 
29.9 
29.9 
46.2 

33.4 
35.5 
29.9 
28.0 
25,o 
23.1 
58.8 
36.4 
21.4 
35.3 

3P,1 

36.6 
26,O 
48.1 
39.3 
28.5 
26,6 

%3,8 
31.7 
19.4 
%9,9 
38,O 
15.4 

203 
24.4 
40.5 
275 
33.3 
36.8 
5.9 

18.2 
21.4 
35.3 

26,7 

34.7 
42.9 
23.4 
28.5 
1 7 3  
17,7 

L'absence totale de relations au village - score 6 - est relativement 
rare mais caradCrise cependant certaines populations d'Abidjan ; 
sont  plus spCcialement  concernées les populations qui ont tradition 
de migration liée à la pratique frequente du commerce : c'est le cas 
des MalinkC de Côte-d'Ivoire.  c'est le cas aussi de nombre de ressor- 
tissants de pays non frontaliers de la  Côte-d'Ivoire. les Sknëgalais par 
exemple. Le cas des GuinCens est autre, l'absence  de relations étant 

236 



Claude HERRY 

liée au contexte  politique qui a sévi pendant deux décennies dans 
leur pays. Les Ghanéens enfln, lorsqu'ils sont du secteur de la pêche 
artisanale sont installés depuis longtemps et à titre souhaité défhitif. 
Les Bété, pourtant proches d'Abidjan se caractérisent par une 
faiblesse des relations au village  globalement  exceptionnelle et 
surprenante à rapprocher peut-être des activités - cadre, employé du 
tertiaire - les  plus souvent  exercées. 

A l'opposé, des populations manifestent un attachement particu- 
lier à leur village.  C'est tout particulièrement  le cas à Maradi des 
ressortissants de la région de Zinder (à l'ouest de Maradi) : cette 
situation  est le fait de stratégies familiales établies constituant des 
filières  ciblées  vers  quelques  activités quasimonopolisées et adaptées 
à une rotation des migrants- modulge suivant la- conjoncture. A 
Abidjan  également. certaines populations sont très 'liées à leur lieu 
d'origine : les Akans du Sud-Est (Attié Agni, etc ...) et les Krou (Sud- 
Ouest), à l'exception des Bété.  conservent des liens assez étroits avec 
leur zone  de naissance. C'est  le cas  aussi des Burkinabe autres que 
Mossi et,  dans  une moindre mesure des Maliens. 

Entre ces deux  extrêmes.  l'éventail  des situations est très large, 
cependant la tendance est à la concentration dans la zone des plus 
faibles  scores. L'exemple des Mossi  d'Abidjan est intéressant : la très 
faible  proportion du score O s'accompagne dune proportion  massive 
de scores très faibles : d'une part  les personnes interrogées ont pu 
manifester une certaine répugnance à admettre l'absence totale de 
relations, d'autre part plusieurs des critères retenus dépendent des 
disponibilités  financières  et les Mossi, souvent cantonnés dans les 
emplois les moins rémunérés. sont pénalisés. On touche là' aux 
limites  de  la méthode utilisée. . .  

3.2. Analyse par critCre- 
Les variations globales mises en  évidence selon les populations 

abordées sont suffisantes dans les cas extrêmes, (scores O et 16-19) 
puisqu'elles correspondent à l'absence ou à la présence de tous  les 
critères retenus. Quant aux situations intermédiaires, les plus riches 
en informations:sont  révélatrices  de  contextes très différenciés. Nous 
allons donc aborder ces critères un à un. 

. c d  Patrimoine ou investissement QU .village 
Cette  variable intervient pour une forte part  au score des migrants 

de  Maradi puisque le tiers possèdent au moins une maison et  près de 
la moitié (47 %) au moins un champ : il n'y a donc pas forcément 
abandon du terroir familial  ou perte des droits pour l'émigrant. Par 

237 



contre. à Abidjan les proportions sont beaucoup plus faibles, y 
compris  pour les personnes originaires des regions proches de la 
ville. Seuls les SCnoufo au Nord (36 960). et dans une moindre mesure 

village. @lobdementat, les Ivoiriens ne sont que 19 96 2 possCder une 
maison et 13 96 ii possCder champs ou plantations. %es etrangers 
originaires de la savane  sont  beaucoup  plus  nombreux 2 se declarer 
propriétaires : u n  tiers des Maliens et de Burkinabe  ont une maison. 
un cinquieme au moins u n  champ. La preparation du retour au 
village est souvent évoquée pour ces derniers  et la maison  est 
souvent dCclaree construite depuis I’arrivCe B Abidjan. 

les ‘Yacouba et les -SUS du Sud-Ouest Se declarent prQpriCtailTs au 

b) Pratique etfmmcement de cultures 
L’opposition MaraePi-Abidjan est  sur ce point essentielle ; alors que 

dans la premiere ville 36 % des nCo-citadins cultivent eux-mt?mes 
leurs champs ou bien encore participent aux cultures,  et qu’ils sont 
plus nombreux encore à jouir au moins partiellement du produit de 
leurs champs, ces proportions sont voisines de zéro à Abidjan quelle 
que soit la sous-population  abordée et quelle que soit la  distance aux 
lieux de cultures. On notera  seulement de rares  investissements 
spCculatifs dans les plantations. 

c) Les envois d’argent 
Les questions posees Ctant relativement sommaires et les 

reponses  obtenues  sujettes 3 une sur-évaluation, les resultats n’ont 
qu’une valeur indicative mais  sont  cependant  interessants. L’aide se 
fait toujours  en argent,  quasi jamais en  biens de consommation. 

A Maradi, 32 ?h des  migrants  font  des envois r*guliers, le plus 
souvent  trhnestriellement. la somme mediane se situant  entre 5 600 
et 16 O60 FCFA. Les envois occasionnels  concernant quant à eux L. 

32 % des enquetes  et les dons  pour fetes diverses 29 % environ : les 
sommes sont  alors  sensiblement plus ClevCes. Les bhéficiaires  sont 
le plus souvent  les parents mais les “frCres” sont Cga1emen.t fréquem- 
ment cités lorsqu’ïl  s’agit de dons occasionnels. 

A Abidjan, les envois d‘argent, regdiers ou occasionnels, sont 
ventilés de façon tres variable selon les sous-populations  étudiées. 

Notons tout d‘abord qu’envois reguliers et envois occasionnels 
sont  pour  une bonne part le fait des mêmes  personnes : en effet, 
40 % des personnes  interrogées assurent  ne rien envoyer. 
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Tableau 3 : Régulaxité des  transferts  monétaires  selon  la sous- 
population. 

Envoi Envoi 
régulier occasionnel 

Ivoiriens 31 % 
Mossi 37 Y0 
Autres Burkinabë 20 % 
Maliens 24 % 

48 Vo 
57 Y0 
71 % 
55 % 

Les envois réguliers  sont  généralement  trimestriels, le mode se 
situe aux alentours  de 35 O00 F CFA et la moyenne, issue  des décla- 
rations  rappelons-le, est élevée : 138 O 0 0  F CFA par migrant 
“payant”. Les Ivoiriens déclarent des  sommes  beaucoup  plus élevées 
que  les  étrangers. Les envois occasionnels sont  eux  aussi  très 
nombreux  et se  situent  en majorité entre 10 O00 et 50 O00 F CFA 
avec une forte proportion au-delà,  les  somrnes  supérieures à 
150 000 F CFA n’étant pas  rares. Les bénéficiaires sont massivement 
les  parents (mais à travers  eux  les  enfants  des  enquêtés,  vu  le  grand 
nombre  d‘enfants confiés - voir infra-). Les autres  parents  sont  rare- 
ment  cités : notons encore les envois de  grosses  sommes  qui  corres- 
pondent  souvent au financement d‘investissement (plantations). 

Sans entrer  dans  les détails, il faut préciser que  les envois d’argent 
sont fortement  corrélés avec  le niveau déclaré  de  satisfaction du 
revenu ; les  migrants généralement concernés  sont  situés  dans  les 
groupes dâges allant de 30 à 45 ans : il y a croissance  continue  du 
pourcentage de  migrants envoyant de l’argent jusqu’à  40-45 ans, 
âges  qui  correspondent à une  durée approximative de résidence à 
Abidjan de 20 ans (la concordance entre âge et  ancienneté  de rési- 
dence est assez forte).  Ensuite,  la  décroissance  est  rapide.  On se 
situe  alors  dans  une catégorie de migrants relativement âgés  dont 
une forte proportion déclare Ctre installée définitivement en ville. 

di Les enfants con$& 
Alors qu’à Maradi 10 % seulement des migrants ont  des  enfants 

au village (et le plus souvent u n  seul),  les  proportions  enregistrées à 
Abidjan sont considérablement plus élevées : 49 % des Ivoiriens ont 
au moins un et  très souvent  plusieurs  enfants  en  résidence au 
village : les  étrangers  ont  un comportement  analogue : 41 % des 
Mossi, 46 % des  autres Burkinabè et 33 % des Maliens sont  dans le 
même cas. 
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@) La pamgermn Qzlx erssommm valag@o&e 
ors qu.5 MaPadi la proportion est nQ$geable, 3 

contre on constate que beaucoup d'Ivoiriens dfhment participer acti- 
vement 2 de telles  associations  qui  impliquent u n   m i n h u m  de 
concoum financier. 

Cette pratique  est également relativement populaire parmi les 
Mossi qui  sont plus de 2% % 2 dCclarer participer à la "modernisa- 
tion" de leur village. Pour les autres, les proportions sont tres basses 
(moins de 6 940 pour  les Maliens). 

g Laj?eqU@nce des ViSit@S 
A Maradi. le pourcentage de- migrants ayant fait au moins une 

visite au village dans les 12 derniers mois est  peu diffCrent de la 
proportion de ceux qui  ont cultivé : on voit donc que  les visites  ont 
essentiellement un but Ceonornique lie à la permanence de la sujC- 
tion aux travaux agricoles d'une proportion non nCgligeable de 
Maradiens pour  lesquels  cette activité peut Ctre principale et donc 
vitale. 

A Abidjan au contraire. les visites au village ont  surtout  un objet 
social : l'entretien de relations familiales rCgulieres. 

C'est panticulièrement vrai pour les IvoMens bien sfir mais cela 
reste c d  pour  nombre d'etrangers. Burbabe en particulier qui  sont 
plus de 45 % à s'Ctre rendus  au village depuis moins d'un an, malgrC 
la distance  et leurs faibles revenus. La notion de "vistte au village" 
recouvre donc selon la ville  considerCe des rCalitCs très difft5rentes. 

gl Le retour au village 
Maigre la p r o m i t e  du lieu d'origine et la prCcaritC des situations, 

les nouveaux  Maradiens sont près d'un tiers 2 refuses le retour au 
village ; cette proximité mCme est  souvent invoquée c o r n e  raison au 
maintien à Maradi : "je suis chez moi ici". 

Par contre les Abidjanais, dont les conditions  d'insertion en ville 
sont à l'evidence meilleures, souhaitent  massivement  retourner au 
village ; ils ne  sont.  toutes origines confondues, que 15 % à refuser 
cette  hypothèse. Ces chiffres sont logiques si l'on considère les Ctran- 
gers, mais la tendance  est la mCme pour tous  les Ivoiriens à l'excep- 
tion des Malinké ; la qualité de la vie au village est tres souvent 



évoquée  avec une certaine nostalgie par tous les Ivoiriens. Certains 
grolipes n'envisagent quasiment jamais le maintien en ville, notam- 
ment  les lagunaires (pourtant très proches d'Abidjan) et générale- 
ment  tous  les originaires du Sud-Ouest. 

4. CONCLUSION 
De tout ce qui précède. il ressort que les migrations vers  la ville 

prennent selon le  lieu des significations très contrastées. L'installa- 
tion en ville ne constitue que très. rarement une rupture avec son 
ancien milieu : il y a au contraire constitution d'un espace de vie plus 
large  dont les caractéristiques varient selon que l'on se situe à 
Maradi. OÛ les aspects économiques  prédominent, ou bien à Abidjan 
où ce sont les rapports sociaux qui caractérisent les rapports ville- 
village. 

Beaucoup  de migrants de  Maradi quittent leur village  avec des 
motivations  négatives,  l'insuffisance de revenu étant  la  plus 
fréquente : l'insertion en ville, en l'absence de possibilités  d'emploi 
fmble ne permet pas toujours au migrant d'assurer sa subsistance. Il 
s'établit  donc un double courant : petite aide  financière au profit des 
villageois  avec en contrepartie un approvisionnement partiel en 
céréales. 

A Abidjan au contraire, l'aide  matérielle est relativement  faible 
mais les villageois sont les seuls bénéficiaires : cependant, l'entretien 
et la scolarisation de nombreux enfants sont assurés  en milieu rural. 

Le tableau des scores doit être interprété avec prudence : des 
niveaux de relations au lieu  d'origine  globalement semblables et fina- 
lement plutôt faibles recouvrant des réalités et des stratégies fonda- 
mentalement différentes. 

On comprend  aisément  qu'Abidjan soit le but intime du migrant 
lointain (les migrations directes sont d'ailleurs très nombreuses). Par 
contre dans l'hypothèse souvent proposée des migrations en cascade 
s'appuyant sur des villes intermédiaires servant de relais, Maradi 
devrait être l'une  de ces villes de passage. Il ressort des résultats 
obtenus que  tel  n'est pas le cas  et que  Maradi est le plus souvent le 
but défhitif des migrants enquêtés (hormis le retour). 

Maradi,  petit  pôle  régional,  recevrait  donc une catégorie  spécifique 
de migrants différente  de  celle qui a choisi  l'émigration directe vers le 
Nigéria.  Une proportion importante de Maradiens a choisi  de  vivre en 
ville principalement  parce  que les conditions  de vie ou de survie y 
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etaient moins precaire qu'au lieu de depart. Les relations ville-dage 
sont pour les néo-maradiens bien souvent le fruit d'une necessite 
impérieuse. 

A Abidjan au contraire. s9fl est vrai que les obligations  familiales 
sont souvent contraignantes, les relations du migrant avec son lieu 
d'orgine sont. en particulier pour les Ivoiriens, la manifestation de la 
volont$ de prCsewer des liens prMCgiCs  avec le "pays". 

Les exemples d'Abidjan et de Maradi sont trop opposes pour que 
l'on en tire des conclusions  d'ordre gh5-d  : ce sont probablement 
deux cas b i t e  mais qui ont le merite de montrer %'exWme 
compldti: des migrations, phi5nsmene en perpétuelle mutation au 
gré des aléas CconoIlaiques. climatiques voire politiques qui ne 
cessent pas de modifier  l'environnement  du  migrant ouest-africain. 

r 

1 
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MOBILI"'& FAMILIALES ET SPATIALES DES ENFANTS 
EN C6TED'IVOIRE 

Patrice VIMARD, Agnès  GUILLAUME 

Quelques  rappels  chiffres (1) 
La mobilité des enfants entre les familles est un phénomène 

courant en Afrique de l'Ouest.  Elle résulte dune. délégation des rôles 
parentaux, d'une durée plus ou moins longue. des parents biolo- 
giques vers d'autres individus.  L'importance de cette délégation 
parentale est très variable  selon les populations. Certaines sociétés 
l'excluent presque totalement  comme les Tallensi du Ghana où. dans 
les  années quarante. seulement 2 % des enfants ne vivaient pas avec 
leurs  ascendants directs (Fortes, 1949). Des  données comparables 
auraient  pu être obtenues pour les Konkamba, les Tiv et les Ibo. En 
revanche, d'autres populations ont développé et même institutionna- 
lisé cette pratique, soit  exclusivement dans le cadre de la parentèle 
des  enfants,  par exemple les Krou. mais aussi de manière régulière 
lors d'échanges  socialement plus larges avec des non. apparentés 
comme  chez les Ashanti, les Ewe etles Yoruba  (Goody. 1978). 

Dans les sociétés qui le pratiquent, le  placement  d'enfants hors de 
leur famille  nucléaire  d'origine est relativement fréquent si l'on en 
juge par quelques données nationales ou régionales qui ont  pu être 
obtenues. On peut citer les chiffres  de 18 %, pour les enfants de 
moins de  onze ans,  au Ghana en 197 1 (Isiugo-Abanihe, 19831, de 18 
à 26 % au Gonja, au Nord-Ghana. en 1956 et 1964 (Goody. 1982) et 
de 18 O/O également dans le Sud-Est du Togo en 1976  (Locoh, 1984). 

Les causes de cette mobilite 
Dans les sociétés  africaines traditionnelles, un enfant appartient 

au lignage  de son père ou à celui de sa mère selon  le  système  lignager 
en vigueur. C'est là le  principe fondateur de cette pratique de la 
circulation des enfants. Il en résulte en effet  que la socialisation des 

(1) Cette étude a été fialisée dans le cadre d'une collaboration entre I'Ecole  Nationale 
de Statistique et d'Economie  Appliquée  d'Abidjan  (E.N.S.E.A.) et l'Institut Français de 
Recherche  Scientifique pour le  Développement en Coopération (ORSTOM). 
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plus jeunes est sous la responsabilite collective  de  l'ensemble de leur 
lignage et non sous celle de leurs seuls géniteurs : l'exercice quoti- 
dien de cette responsabilite peut donc Ctre attribue à l'une des 
familles, ou l'un des membres, du collectif  lignager. 

Ce principe est activé tout d'abord par le r6le essentiel des meres 
dans l'éducation des enfants avec toutes  les charges, en  temps et en 
argent, qui pesent sur elles.  L'ensemble  de ces charges excede 
souvent, selon le moment du cycle  familial olj elles se trouvent, leurs 
disponibilités  matérielles et elles sont amenées à confier à d'autres 
femmes, plus à mCme de les supporter. les enfants dont elles ne 
peuvent plus monmentanement  s'occuper  (Fra&, 1986). Ensuite ce 
principe est réactivé par  la nkcessaire adequation des effectifs de 
producteurs et de consomateun dans chaque groupe domestique, 
qui conduit essentiellement & une redistribution des jeunes individus 
entre les unités familiales. 

Ces déments se trouvent renforces par des données plus circons- 
tancielles. Il s'agit tout d'abord de ]ta mobilitk matrimoniale, quelque- 
fois tres intense : celle-ci  provoque un éclatement de la cellule paren- 
tale et une redistribution des enfants selon leur sexe et leur âge, 
entre plusieurs ménages : celui den pere, de la mEre mais  aussi 
d'autres parents (Quesnel, Vimard, 1988). On  note ensuite l'impact 
de la différenciation  géographique en infrastructures de formation et 
de santé qui s'opere  de plus en plus sur le territoire des  Etats 
d'Afrique de  I'Ouest. Ainsi pour la poursuite de leurs  etudes,  les 
enfants, notamment ceux des milieux ruraux, doivent-ils  Ctre  placés 
dans des familles residant à proximitC  de ces lieuse d'education 
scolaire  ou  professionnelle (2). 

De meme, pour se rapprocher des structures  sanitaires bater-  
nitCs, centres de santé,  thérapeutes traditionnels...), les femmes quit- 
tent temporairement leur foyer,  le plus souvent  accompagnées de 
leurs  jeunes enfants. et sont accueillies par des parents  demeurant 
pres de ces infrastructures. 

e cette forme 
La circulation des enfants est un mode  d'organisation et de 

gestion du social et de l'économique ii l'intérieur des lignages et en 
fonction des contraintes de  l'environnement. La mise en &idence des 
différents fondements de cette circulation des enfants entre les 

(2) Cette forme de pracement, le plus souvent orientée vers les villes, correspond 
également à des stratégies de promotion economique et sociale : de  la part  des  parents 
biologiques, qui esperent une intégration de Ieurs descendants dans les activités 
modernes et  des  transferts de richesse ultérieurs, comme des tuteurs,  qui  attendent 
des enfants confies une reconnaissance assurant leur statut de citadin aisé. 
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familles nous permet de constater le  rôle des inégalités  démogra- 
phiques et éconamiques entre les familles. les groupes sociaux, les 
milieux  de  résidence, dans cette mobilité  individuelle enfantine qui 
ainsi n'éChappe pas  au déterminisme de bien des mouvements 
migratoires ; on vérifie ainsi égdement combien ces échanges entre 
familles génèrent, immédiatement ou à terme, une mobilité spatiale 
et  sociale pour  les enfants concernës. 

Quel est le  devenir  de cette mobilité qui se trouvait bien  établie et 
codifiée dans beaucoup de sociétés traditionnelles ? Quelles sont les 
conséquences sur ces placements d'enfants de l'insertion  de ces 
populations dans  un monde  de plus en  plus  marqué  par la crois- 
sance démographique, l'urbanisation, la monétarisation des rapports 
de production et les nouvelles  modalités  de la stratification sociale 
qui y sont liées ? Les transformations des modëles et  des comporte- 
ments familiaux avec  l'affaiblissement des  structures lignagères, 
l'émergence de la cellule  nucléaire comme institution autonome et 
l'individualisation des relations entre personnes au sein de  la  famille 
modifient-elles cette forme dechange et de lien  inter-familial ? 

Face à ces questions deux thèses semblent  s'affronter.  L'une envi- 
sage une intensification  de cette pratique dans les sociétés à 
"système hiérarchisé complexe",  et  ce à l'intérieur de réseaux débor- 
dant largement le cadre de  la parenté et avec des types de transferts 
incluant des  termes monétaires (Goody, op. cit-1. Au contraire, D.K. 
Fiawoo (1978) soutient que la disparition progressive  de  la  famille 
étendue traditionnelle et la nucléarisation des ménages conduisent, 
particulièrement dans les communautés urbaines, à l'émergence des 
pratiques' de substitution à cette mobilité  inter-familiale (nannies, 
servantes, maisons d'enfants. ..) pour faire  face aux nécessités de 
scolarisation et d'éducation des enfants, notamment lorsque les deux 
parents travaillent. 

Pour essayer de cerner l'évolution  actuelle de cette pratique de la 
circulation des enfants entre les noyaux  familiaux et son influence 
réelle sur l'intensité de la mobilité spatiale des jeunes individus nous 
étudierons la situation dans quelques populations ivoiriennes.  Ces 
exemples permettront d'apprécier la permanence de ces pratiques 
selon  différents  modèles, dépendant des données culturelles propres 
à chaque milieu humain et des nouvelles caractéristiques de leur 
environnement. 
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Au-delà de ces chiffres gt516rnm. nous priv&5gierom, pour mener 
notre analyse, trois m i l i e u  humains relativement  diversifiés quant à 
leurs origines culturelles et à leurs activités (3%. Le premier groupe 
est constituC par la population des dlages de Mermi et Montezo, 
situes à une cinquantaine de Mom&res 5 l'est  d'Abidjan et peuplés 
essentiellement par les é. appartenant à l'ensemble des 
lagunaires. t6t bs6rés d m  %'Cconomie de plantation, as subis- 
sent intensément 1% recession de ce systeme dans la partie Est de la 
C6tte-el"Ivoire. La bipolarisation urbain-mrd des f a a l e s  a k y C  est 
ancienne et c'est notamment dans ce cadre que s'effectue la mobilité 
des enfants vimard. 1987). Quant 5 la crise, elle a contribuC 5 inten- 
sifier les pratiques de solidarités entre villes (essentiellement Abidjan9 
et villages, %es orientant vers des strategies. familiales ou plus gCnC- 
rales, d'assistance des milieux urbains envers les groupes villageois 
[Faussey. Vimard, 1988). 

La sous-prefecture de Brobo, situ& %'est de Bou&& dememe 
ville de C6te-d'Ivoire,  repsCsente notre demi?me milieu de rCfCsence. 
Les BaoulC, appartenant egdement au groupe &m. y sont nette- 
ment majoritaires. E'Cconome agricole d'auto-subsistance est domi- 
nante mais une frange de la population est int@-&e a m  activitCs 
administratives et cornercides propres au si@$ de la sous-prefee- 
ture. Cette population entretient de nombreux courants migratoires, 
saisonniers ou non, en direction surtout du eentre-ouest et du sud- 
ouest ivoirien oii se développent depuis une dizaine d ' m i e s  de 
nouvelles zones de plantations [Adou, Koffi. 1987 : Vimard, op. cit.). 

La co rnune  de Boundiali, au nord de la C6te-d'Ivoire.  reprCsente 
notre troisieme  milieu  d'Ctude.  Peupl& d'agriculteurs sCnoufo, 
orientes vers la culture des produits vivriers  et plus &cernent ce& 
du coton, de comerqmts malidce et d'une minorite de fonction- 
naires issus des différentes ethnies ivoiriennes, cette cité constitue 
un carrefour relativement  bien situe en zone  de savane entre les pays 
saheliens et les regions forestieres (Coulibaly et al. 19 

(3) Ainsi les Akyi et  les  Baoulis  constituent les deux premiëres communautks de 
notre itude,  sont  de filiation matrilinkaire, quant  aux SCnoufo et aux Malinki, domi- 
nants  dans le troisième milieu d'observation, ils sont patrilinkaires. 
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Intensiti: de la mobiliti:  familiale 
La mobilité familiale a des  caractéristiques relativement diffé- 

rentes selon la  population étudiée : tout particulièrement en ce  qui 
concerne l'intensité de  cette mobilité. les relations de  parenté privilé- 
giées et l'âge des  enfants  concernés (4). Deux modèles peuvent  être 
dégagés. Dans  les milieux ruraux akan (akyé et baoulé), les  enfants 
confiés représentent une  part  très importante des  enfants  résidant  de 
moins  de vingt ans (autour  de  40 %O) : ce sont  les  liens  grands- 
parents/petits-enfants  qui dominent : 60 % des  enfants confiés sont 
des  petits-enfants du chef de ménage, ou de son  épouse (graphique 1 
et  tableau l), et  les  enfants confiés sont le plus  souvent  très  jeunes 
(70 % ont  moins de 10 ans). Par  contre dans la commune  de 
Boundiali (essentiellement peuplée de Sénoufo et  de Malinké), les 
enfants confiés représentent "seulement" un peu  plus  de  20 % de 
l'ensemble des  enfants : ils  sont à 65 % des collatéraux du chef de 
ménage, ou de son épouse, et  ont  plus de 10 ans dans 60 % des  cas 
(5). 

Tableau 1 : Données  de base selon le milieu d'étude  (en effectif). 

l Memni-Montezo  Brobo Boundiali 

Population  totale 
(résident  de  droit) ' 8 875 6  682 22 380 
Célibataires  de 
moins  de  20  ans 4  455  3  495 12 837 
Enfants  confiés 1 999 1 624 2 756 
dont : 
confiés  directement 845 2 232 
accueillis 1 154 524 

(4) Notre  analyse porte sur la mobilité des individus célibataires âgés de moins  de 
20 ans.  On dénommera "enfants du couple" les descendants biologiques du chef  de 
ménage et/ou  de  son conjoint, "enfants  confiés" les  enfants accueillis dans  un ménage 
et qui  ne  sont  pas  des  enfants du couple, "enfants placés" les  enfants  du couple qui 
sont transférés dans d'autres  unités familiales. Quant à la notion "d'enfants àcharge", 
elle  représente  l'ensemble des enfants résidant dans  un ménage, ou élevés par  une 
femme,  quel  que soit leur lien de parenté. Les données  analysées sont  issues  des 
recensements et enquêtes réalisés par  l'ENSEA d'Abidjan, en collaboration avec 
I'ORSTOM. 

(5) Si l'on  considère la composition  moyenne des ménages de 2 personnes ou plus, 
les enfants confiés sont  en moyenne 1.63 par ménage à Brobo et représentent 1/4 de 
l'effectif total de celui-ci : par contre a Boundiali un ménage n'accueille, en moyenne, 
que 0.84 enfant  confié, soit 13 O h  de son effectif. 
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Enfants  du  couple  Enfants  du muple 

Petits-enfants Petits-enfants 

Enfants  du couple 

Ilen de parente avec le chef  de 
mknage Iou/et sOn 6pouse)  des 
dmts cklibataires de m0ins  de 
26 ans selon le mi l i eu  urbain 

Petits-enfants 

(SEMOUF~"LINKE] 

11 est possible, B emni-Mont4o et B Boundiali.  de preciser le 
teme "enfmt confié", qui  est un vocable tri% 1 e, selon le  mode 
d'insertion de ces enfants dans  leur "ménage  d'adoption".  On 
distingue un premier  groupe composé des edants qui sont directe- 
ment confies au chef, ou & son conjoint, qui se trouve Ctre leur  plus 
proche parent  dans le menage ; il s'agit 1% d'une prise en cRarge 
totale au plan familial, sscid. &mmnique (mCme si les parents biolo- 
giques supportent une  partie des frais d'éducation et d'entretien des 
enfants) : ici la dClégation des d e s  parentaux  est  très large. Le 
second groupe  concerne les enfants simplement  accueillis, c'est-à- 
dire  intégrCs ii un ménage avec l'un  de leurs ascendants directs, le 
plus souvent leur mCre, gui peut être la soeur, la n i k e  ou la propre 
fille du chef  de  ménage ; dans ce cas la prise en charge a essentielle- 
ment un caractCre  social et économique (surtout lorsque la mère de 
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l'enfant  n'a pas d'activité indépendante et tient un rôle  d'aide-familial 
dans le  groupe  domestique) mais .l'éducation parentale quotidienne 
continue d'être  principalement assumée par l'un des  parents biolo- 
giques, surtout pour les  jeunes enfants. Sur ce point, la distinction 
entre les deux milieux est remarquable (graphique 2). 

P.E. accueillis 
P.E. accueillis 

MEMNCMONTEZO BOUNDlALl 

Graphique 2 : Statut  d'accueil  des  enfants  confies. 
Lien  de parenté avec  le  chef  de  ména e et  mode d'insertion  des  enfants 
confiés  en  pays  Akye et milieu  Senou f o-Malinke. 
(P.E. : Petits-Enfants : COL. : Collatéraux : S.P. : Sans-Parenté) 

A Memni et Montézo, les enfants accueillis dans un ménage  avec 
l'un de leurs parents biologiques représentent la plus grande part des 
enfants confiés (58 %). A Boundid. par contre, ce sont les  enfants 
directement codlés au responsable de  ménage qui sont nettement 
majoritaires, représentant plus de 80 % des enfants confés. Cet écart 
entre les deux  milieux est particulièrement net si l'on considère le 
statut de parenté et  d'accueil  le plus représenté chez ces edànts : à 
Memni-Montézo, il s'agit des petits-enfants accueillis  avec l'un de 
leurs  ascendants chez leurs grands-parents (38 % des  cas). tandis 
qu'à  Boundiali. 55 % des enfants confiés sont des collatéraux du chef 
de  ménage, ou de son épouse, (jeunes frères, cousins ou neveux) 
directement intégrés à la famille  de leur aîné. 

Les espaces de la mobilitd  familiale 
Pour chacune des populations on considérera les lieux de nais- 

sance des enfants, selon quatre modalités marquant l'extension de 
leurs espaces de provenance : l'unité  de  peuplement étudiée qui 
indique une absence de  mobilité spatiale réelle par rapport au milieu 
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d'observation (6)* le departement  Cappartenance, Yensemble de la 
Côte-d'Ivoire (moins le département précité) et  les  pays Ctrangers (7). 

On relève une nouvelle opposition entre les groupes &an et 
Boundiali quant 5 la mobilité géographique &ensemble des  enfants et 
B l'é@art entre la mobiliti? des  enfants  des chefs  de  ménage et  de  leurs 
épouses,  et celle des  enfants confiés (graphique 3 page  suivante). En 
pays A k y C  la mobilité géographique est tres faible de meme que 
l'ecart entre  les d e m  groupes  d'enfants : 12 ?h des  enfants confiés ne 
sont  pas originaires des villages où ils  résident.  contre 6 % pour les 
enfants  du couple. En  pays BaoulC la mobilité génCrale et l'écart sont 
u n  peu plus  forts ; les proportions  s'établissent respectivement B 
35 96 et  25 %. A Boundiali la Wférence est tri% importante  parce  que 
la mobilité des  enfants confiés est  paticuliCrement élevée : 56.% 
contre 23 ?40 pour  les  enfants  du couple, soit une mobilité prCs de 2.5 
fois plus importante. 

A Memni et Montézo, la mobilité des enf-ants semble  représenter 
seulement un échange entre  les  ménages  et a essentiellement u n  
caractère familial (SI. A Brobo, dans un contexte où les mouvements 
géographiques sont  plus  intenses la mobilité familiale a un contenu 
spatial  certain.  Quant B Boundiali la liaison  est  manifeste : pour  plus 
de la moitié des  enfants  la mobilite familiale recouvre un déplace- 
ment,  de relativement forte distance puisqu'il dépasse les limites du 
département. 

OBILIT& DES E 

P. Antoine et A. Guillaume (0p. cit., p. 296) avaient observé, dès 
1978, B partir d'Abidj& une certaine inversion des flux d'enfants, 
antérieurement  orientés des campagnes vers les villes, sous l'effet de 
la crise éconamique qui  rendait plus micile  Education  des  jeunes 
dans  les  zones  urbaines,  car relativement plus  esfiteuse  en argent et 
en temps. L'intensitC des  échanges, de toute  nature,  entre les villages 
de Memni et Montez0 et  son  environniment, essentiellement polarisé 

(6) Il s'agit pour Memi  et Montézo des villages eux-mêmes, pour Brobo de  la sous- 
préfecture et pour Boundiali de  la commune. 

(7) 11 s'agit pour Memni et Montézo des villages eux-mêmes, pour Brobo de  la sous- 
préfecture et pour Boundiali de  la commune. 
(8) Cette assertion est relativement simplificatrice dans la mesure ou nous considé- 

rons Ia mobilité par rapport au Iieu de naissance, et non au dernier lieu de résidence 
qui pourrait,  lui nous indiquer une mobilité spatiale  bien réelle dans un cadre  de 
mouvements alternants entre les différents milieux de  esidence  des grandes familles 
akyé : c'est un aspect que nous développerons dans le chapitre  suivant. 
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sur Abidjan  de par la  proximité et l'importance  politique, administra- 
tive et économique  de cette agglomération, fournit une occasion  privi- 
légiée de mesurer la mobilité  des enfants dans  un cadre rural forte- 
ment marqué par  ses relations avec  Ie monde urbain. 

1 

Graphique 3 
Espace de la mobilité familiale. 
Lieu  de  Gaissance  des  enfants  du 

couple  et  des  enfants  confiés. 

Les composantes  familiales et geographiques  de la,  mobilite 
des enfants 

On a pu relever  précédemment une relativement  faible  mobilité 
des enfants à Memni et Montézo  lorsqu'elle était considérée sur la 
durée de leur vie,  c'est-à-dire par la comparaison entre leur lieu  de 
naissance et leur lieu  de  résidence. Mais si l'on  observe leurs mouve- 
ments migratoires, sur une durée assez courte, en appréhendant les 
changements .de  lieux de résidence entre 1983 et 1985, l'appréciation 
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Enfants Enfants Enfants Ensemble 
du couple  confiés accueillis enfants 

directement confiés 

% d'CmigrCs * 6 . 12 6 8 

'%O d'mmigres** 6 16 16 13 

Solde 
migratoire *** 46 76 74. 144 

... 

a qrimc? par rapport aux sesidents en 1983 
** exprime? par rapport a m  residents en 1985 
+$* en effectif 

~. La part des enfants residant en 1983 Cmigrés d e m m s  aprCs est de 
7 %. et en 1985 9 '% des enfants rCsidant sont instdlCs depuis moins 
de deux années. On relkve Cgalement  ici une mobilite des enfants du 
couple inférieure celle des autres enfants et c'est surtout la circula- 
tion des enfants confk5s directement au chef de ménage qui appwait 
nettement su péri eu^. De ces dif€c?rents flux migratoires resu'lte un 
solde positif  de 196 enfants, soit un peu plus de 4 Yo du total des 
enfants rCsidant (9). L7mpoftance de la mobiPitC des enfants confZs est 
une fois de plus démontrk pukqu'ils sont respsqsables de plus de 3/4 
de cette bdmce migratoire positive,  bien qu'ils. ne représentent que 
45 Ob0 de %'ef€ectif total des cCPibataires de moins de vingt ans. Les  la- 
tions avec Abidjan se m5v15lent phivil6giées : plus de 50 Yo du solde leur 
sont dfis et elles representent 55 o/o des tn-unigrations et 60 % 'des 
emigrations. k s  Cchmges avec  l'ensemble de la CBte-d%oire sont 
mssi importants (pr& du tiers du sold?), mais ceux ki l'intérieq de la 
sous-prefecture &Alépé (7 % du solde) sont 'relativement restreints 
(graphique 4). 

(9) La  différence de comportement selon le sexe est faible si l'on considere l'ensemble 
des indices étudies. 
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Graphique 4 : Solde migratoire à Memni et Montézo selon  le lieu 
de migration (1983-1985). 

O S.P. RLEPE I REIDIFIN 

€4 ETRilNGER I N.?. 

L'origine des  enfants immigrés confhne les  données  précédentes 
sur la faible mobilité des enfants  considérée sur la durée de leur vie : 
en effet 50 % des immigrés sont  des  migrants  de  retour nés à Memni 
ou Montézo et 25 % sont originaires d'Abidjan ce qui  atteste l'orienta- 
tion privilégiée de ces migrations. En définitive quatre traits essen- 
tiels  caractérisent  cette mobilité des enfants : l'ampleur numérique 
de ees flux, leur réversibilité,.leur  orientation  dominante  vers Abidjan 
et enfin I'importance de la  circulation des enfants d'un ménage à 
l'autre  dans l'intensification de  ces mouvements migratoires. 

Les motifs  de la migrafion des  enfants confiCs 
La scolarisation  constitue le principal motif de migration des 

enfants. Elle amène  des échanges  réciproques  entre zones rurales  et 
urbaines.  En effet 43 % des  enfants confiés à Memni et Montézo et 
58 % des  enfants  placés à l'extérieur le sont  pour  ce motif.  L'impor- 
tance de  ce phénomène est  dû à l'inégal développement des infra- 
structures scolaires entre  les régions (Saint Vil, 1981). mais' égale- 
ment aux possibilités et aux conditions d'actes à ces  infrastructures 
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Le deuxieeë motif de transfert d'enfants entre les familles est le 
placement comrne "aide  familiale" : il entraîne le départ massif des 
jeunes filles (3 1 O / ,  pour seulement 12 96 des garcons). En effet le 
placement d ~ s .  jeunes fifles c o r n e '  "petites bornes", gén6ralemer-d 
chez leurs grands-parents, un oncle ou une  tante. est un phénomCne 
tres fréquent B Abidjan 06 elles constituent une main-deuvre & 
moindre cofit pour les familles &accuen (Antoine et Guillaume. op. 
eit.]. ce type 'de migration a un poids identique dans les mouvements 
qui convergent vers nos villages bobsemation (31 96 pour les fUes. 
13 % pour les gaqons]. Dans ce cas. ces innnigratisns correspondent 
au besoin de naab-8oeuvre domestique des villageois ; pour une acti- 
vité  agricole dam le cas des garcons, de  pallier le déficit en force 
de travail provoquC par le depart des scoIarisés, ou pour aider awc 
taches mCnagCres dans le cas des  jeunes filles (1 19 . 

L 

e et enfants tgsafiiCs 
Globalement à ~ e m z l l ~  et hhx-itCzo. les enfants confies représentent 

22 % du total des résidents et 45 % de l'ensemble des enfants céliba- 
taires de moins de vingt ans. Cette part des enfants confiés dans 
l'ensemble des enfants 3 charge s'accroît  avec l'Zig$ des femmes : 6 96 
à 35-39 ans, 11 % & 46-44 aras et 17 96 2 45-49 am. Elle est plu& 
importante chez les f e m e s  veuves ou divorcées (15 et 18 96 respeeti- 
vement)  que pour les femrrmes actuellement en union (7 %/'O3 car ces 

(10) A Memni et Montêzo, 46 96 des filles  de  moins de 2.6 ans ne savent ni lire ni 
éerire, et seulement 34 96 des gargons. 

(1 1) Daprës no; résultats, l'apprentissage ne constitue pas un motif de mobilité pour 
cette population.  En effet les aetivitCs artisanales  sont três restreintes dans les villages 
mêmes, et une insertion des jeunes P ce type d'emploi ne semble pas faire partie des 
stratégies professionnelles des Akyé. Mais pour d'autres societés, la mise en apprentis- 
sage des enfants peut conduire à une mobilité spatiale et familide importante. 
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femmes, seules,  ont  besoin  de main-d'oeuvre familiale pour  les  aider 
aux tâches  ménagères  et agricoles, dans  la  mesure où une  partie  de 
leurs  enfants  résident avec leur  père ou dans  la famille de celui-ci 
(graphique 5) (12). 

Graphique 5 : Importance  démographique des enfants  confiés. 
Part des  enfants confiés  et  placés (en %O) selon  l'âge  et la situation 

Age des femmes  Situation  matrimoniale 

matrimoniale des femmes à Memni et Montéza. 

i5-24 REG ma-34 FiflS O CRIBRÏFIIE, I I.lWs!EE 

3o a 36-44 PS I Q-JO RS a DIVOFKECEE 
I I 

I \'ELNE 
l 

Les femmes  placent à l'extérieur certains de leurs  enfants selon 
une proportion  variable  selon  leur âge : de 6 ?40 à 20-24 ans à 20 % à 
40-44 arts. Ces femmes plus âgées  ont une descendance plus élevée, 
donc  pIus  de  possibilités de confier leurs  enfants,  qui  arrivent  d'autre 
part à u n  âge où se  justifie une migration scolaire ou professionnelle. 
Les femmes divorcees ou veuves déléguent leurs rôles parentaux, â 
une  autre  personne  que le père,  pour le quart ou le cinquième de leur 
progéniture. Quant  aux femmes mariées ou célibataires, eHes conser- 
vent plus  souvent  leurs  enfants dahs  la  mesure où ils  sont,  en 
moyenne, moins  nombreux : respectivement 15 % et 7 % d'entre eux 
ne rêsident pas avec elles (13). 

Globalement les femmes en âge dêtre fécondes  placent à l'exté- 
rieur plus d'enfants qu'elles n'en accueillent : 0.40  enfants  contre 
0.22 en moyenne. Ainsi, en ce  qui  les  concerne,  les villages sont défi- 
citaires  de  292  enfants,  les  échanges avec Abidjan représentant  près 
de la moitié de ce solde négatif. Ce déficit relatif à u n  groupe  particu- 
lier de  femmes,  correspondant à un solde général positif, semble 

(12) 27 % des enfants ne résidant pas avec leur mère sont placés chez leur père et 
6 Yo des  enfants accueillis par les  femmes sont  des  enfants du mari issus d'une précé- 
dente union : ces chiffres révèlent ia forte  mobilité  conjugale des couples akyé mais ces 
enfants n'ont pas ét6 considérés comme enfants confiés ou placés dans nos analyses. 

(13) Plus la relation de  parenté  entre les enfants et  leurs  tuteurs  est étroite, plus  les 
enfants sont confiés jeunes : les grands-parents accueillent les enfants à 3 ans  en 
moyenne, les oncles et tantes à 6 ans  et les autres  tuteurs à plus de 7 ans. 
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eorrkmer la redistribution des e d m t s  des f e m e s  en 3ge g%'i?tre 
fCconde, vers  d'autres femmes plus â@es ou des pments ayant un 
emploi saParit5 5 Abidjan, plus & meme de les Clever. 

Les diversit&3 de la mobUit& 
La mobflitC f a d i d e  des enfants se r&de paticulit3remeart frC- 

quente et diverse dans les populations  ivoiriennes. ECvolution Ccono- 
mique et socialle  de ces demères  decemies n'a pas entame YintensitC 
de ce comportement f a r d i d  : on peut meme 6mettre TkypotRi?se que 
la crise Cesnomque a conduit les familles les plus dCmunies 5 placer 
davantage leurs enfants, de  manikre temporaire ou de facon plus 
durable. dans des familles disposant de conditions de vie moins 
précaires : quoiqu'il en soit I'htensitb  des flux respectifs entre ville et 
campagne  semble en avoir CtC  affectCe. 

Si la mobgit6  familiale des enfants est tri% rbpandue et est 
toujours porteuse d'une intensification de leur mobilitC spatiale, eue 
s'effectue dans les différentes populations selon des formes si carac- 
terisees que celles-ci  semblent Ctre l'expression de modt5les distincts. 
Considbons  tout d'abord l'aspect purement familial de cette mobi- 
Pite. II permet d'opposer.  d'une part. les milieux ruraux a h n  od les 
placements d'enhnts. particuPiCrement nombreux, se font en prioritC 
chez les grands-parents (14). et d'autre part, la commune de 
BoundiaIi ofi les enfants sont confiCs moins frCquexnment mais selon 
des échanges priviEgiCs entre col%Iateraux. 

La perception de  l'articulation entre la mobiliti-  familiale et $a 
mobilite spatiale permet Cga'lement de distinguer nettement nos 
populations. A ernni  et Montho la mobilitC est interne aux villages 
et son contenu est alors exclusivement  familial, ou elle est faite de 
migrations de retour dans le cadre des flux alternants entre Abidjan 
ou les autres villes  ivoiriennes  et  le  monde mrd. A Brobo si la mobi- 
litC familiale est souvent li6e à un mouvement  geographique. eue 
accroît dans de faibles proportions la mobilitC spatiale de  l'ensemble 

(14)  Ceci est une pratique assez novatrice par rapport à la soeièté  traditionnelle où 
les enfants étaient le plus souvent confiès 8 des ondes où des tï-ères de  leur m6re.  On 
peut voir là l'influence  de la baisse de la mortalité qui en augmentant l'espérance de vie 
permet 8 davantage d'enfants d'avoir leurs grands-parents survivants durant  une 
grande partie de  leur jeunesse ; mais un certain affaiblissement des liens traditionnels 
entre collatéraux semble  intervenir  également ici : on remarque notamment que les 
biens de la famille restreinte tendent à se transmettre de plus en plus  en ligne directe 
(du père au fils ainé) et non plus de l'onde au neveu  comme dans le  système  matrili- 
néaire traditionnel des &an. 
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des enfants. Quant à Boundiali, dans un cadre  konomique  et srnial 
davantage inséré dans les spheres administratives et économiques 
modernes, la mobilité  familiale est de  moindre  importance Hlais elle 
augmente  fortement  l'intensité de  a'immdgration  générale des enfants et 
contribue 5 la croissance  démographique de la ville. 

Dans le cadre du mode  de  production  domestique,  relatif aux 
swiétés à économie d'autosubsîstance,  caractérisé par une absence 
d'accumulation des biens  d'échange  de la part des unités miales, lib 
mobilite des individus et la redistributlm des dépendants,  notamment 
celle des enfants,  entre les ménages  permettaient une meilleure 
adéquation entre les effectifs 8indivfdus  producMs et improductifs au 
sein des groupes  domestiques et une rt5patition plus équilibee entre 
les femmes,  des enfants à élever. 

L'adoption des enfànts favorisait la permanence  des rapports de 
production et de reproduction "par une manipulation  des rapports de 
parkté". Aussi la politique  de  réaffectation des individus  s'établissait-elle 
en fonction  des  exigences  de la production  agricole  et de la consommation 
domestique  (Meillassoux. 1975, p. 194). Cette  mobilité  s'effectuait alors 
dans un espace social restreint.  restait  spatialement très circonscrite et 
se révélait porteuse dune très faible  mobilité  socio-économique. 

Lorsque ces sociétés se sont trouvées confrontées puis intégrées à 
une économie  commerciale, paysanne ou urbaine, le souci d'une 
juste répartition de la main-d'oeuvre  agricole est devenu secondaire 
dans la  mesure où devenait  possible la capture d'une  force de travail 
allogène, notamment lors du développement des cuItures de rente. 
Mais la scolarisation et l'extraversion de ces sociétés vers les activités 
modernes sont venues réactiver la mobilité  familiale qui a acquis 
alors une composante spatiale et socio-economique plus marquée 
(Quesnel.  Vimard. op. cit). Tout particulièrement lorsqu'elle orientait 
les flux d'enfants du monde rural vers les villes, cette mobilité  deve- 
nait le vecteur d'une promotion  économique et sociale des enfants 
déplacés d'une sphère d'activité à l'autre.  Ce  type  de phénomène a 
particulièrement influe sur l'évolution de la société ab-é de Memni et 
Montézo : une large partie de la population a pu s'intégrer aux acti- 
vités modernes et plusieurs de ses ressortissants  sont parvenus aux 
plus hautes fonctions de la ville et de  l'Etat.  Cette  promotion retentis- 
sait SUT la position des  parents biologiques  comme SUT celles des 
familles  d'accueil.  L'ensemble  de cette mobilité des individus et  des 
familles intervenait directement sur la reproduction de la société 
dans la mesure où elle faisait obstacle au cloisonnement en  classes 
ou tout au moins à leur reproduction à l'identique  d'une génération à 
l'autre : malgré tout, en permettant une surexploitation de certains 
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-EAUX MIGRATOIRES ET GROUPES LOCAUX 
SUR LATRANSAMAZONlENlUE 

Robert0 ARAUJO 

INTRODUCTION 

Confronté B l'étude des migrations en Amazonie, ARAGON (1987) 
souligne les insuffisances dune approche qui  tend  tout simplement 
B recenser les résidus des flux  migratoires aux dépens dune 
approche processuelle : "La migration est un mouvement continu de 
groupes sociaux différenciés entre structures socio-spatiales spéci- 
fiques (.*.). L'origine et la destination ne sont que deux points d'arrêt 
dans la frajectoire  suivie par une population  déterminée". 

Tout le long de cette trajectoire, les lieux de destination devien- 
dront à leur tour, au moment d'un nouveau départ, des  lieux 
d'origine. Aussi, faut-il pouvoir  évaluer les quantités de nouveaux 
départs à partir d'un  premier  lieu  de destination;avant de caracté- 
riser véritablement des flux migratoires.  Pour  ce faire, une clef est 
toute trouvée : 'plusieurs étades ont  démontré  l'impoxtance des 
réseaux de parenté dans le processus migratoire,  principalement en 
Amérique latine" (ARAGON, 1987 : 93). 

I 

L'utilisation des maisons de parents comme  refuge en  cas de 
pénurie ou comme  lieu  "d'identtfication  psychologique". et  surtout 
l'établissement d'un champ de  communication et d'aide mutuelle 
entre les membres .d'un  même  groupe  familial centré sur certains 
lieux  de résidence, sont  autant d'évidences qui permettent au démo- 
graphe de reconstituer éventuelkment l'anatomie des flux  migra- 
toires au moyen  de  témoignages indirects (opcit. : 94 et suivantes). 

La présence de ces jalons le long  de parcours migratoires qui 
s'étalent sur des centaines, parfois des milliers de kilomètres,  n'est 
cependant pas  sans poser des problèmes au sociologue. En effet, 
comment se constituent-iTs 3 La parenté est-elle le seul critCre 
d'inchsion au sein des réseaux migratoires 3 Qu'est-ce qui déter- 
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n*e la permanence ou, au contraire, le depart de certains de leurs 
membres plutôt que d'autres à chaque étape d'une migration et9 fima- 
lement.  quelle est. sur la  transamzonienne, l'influence des &truc- 
tures socio-spatiales sur leur mode  d'organisation 4 

E. 
Coupant perpendiculairement Yaxe est-ouest de la route bans- 

amazonienne tous les cinq kilomètres, vers le nord et le sud, des 
droites tracees sur carte (travessses) au début des années 70 délimi- 
taient les propriétés que l'Etat devait distribuer d a s  le cadre de la 
colonisation de l'Amazonie & des  chefs de famille. Des routes furent 
projetées dans chaque Sravessao pour permettre I'acces aux  terrains 
les plus Cloignés. L'infrastructure routiCre  effectivement mise e n  
place ne tarde pas à se révkler insuffisante face à I'af€lux de popula- 
tions, mais l'absence de voies  n'empêcha nullement les migrants 
d'aller vers l'intérieur des terres. Des sentiers s'étendent aujourd'hui 
jusqu'2. plus de 56 km du bord  de la route. A de grades  distances de 
la route s'abritent des migrants relativement tardifs. 

Aussi, lorsque  Maur0  arriva en 1978 au travessao no& du 
km 205. entre Altamira et Itaituba dans 1'Etat du Para, 2 quelques 25 
km à l'ouest de la ville dWruara, tous  les lots situCs au bord de la 
route Ctaient déjà pris, l'un d'entre eusr par  son frere aîné. Entre 1978 
et 1980, toutes les terres de  ce  chemin  vicinal situ&$  dans un rayon 
d'au moins 16 Irm B partir de la transamazonienne ettaient  occupées 
(l), les lots étant  mesurés 5 partir des jalons laissés  par  les topo- 

(1) En regardant la carte annexe, on observe que  dans ce rayon (surface comprise 
entre les lots 1Aet 12.4,  1B et 17B) la taille des lots, sinon leurs  dessins, sont &ème- 
ment variees : une majorité de  lots de 100 ha conforme au projet de colonisation [@O x 
2.500 ml ne  se retrouvera qu'à une trentaine de kibm&-es de la route, vers le nord (à 
partir  des lots 31A et %SB). Dans l'intervalle se situent des propriétés plus grandes, 
occup&s par des eleveurs &/ou des grands planteurs de cacao, dont certains  ne 
vivent pas sur place et font appel exclusivement à une main-&muvm s d d k .  

Cette carte a éte élaborée B partir des informations fournies par les colons, et éven- 
tuellement corroborks  par  des cartes (tri% incomplètes) de 1'INCWW. Elle ne saurait 
donner les mesures exactes des distances; Destinée surtout à illustrer l'organisation 
socio-spatiale d'un travessas, elle  s'efforce toutefois de maintenir, dans la mesure de 
la pkis ion des renseignements disponibles, les rapports entre  les tailles des diffirents 
lots. 

Aussi la décision des colons de délimiter leurs  lots à partir des bords de rivière fut 
représentée par un simple écart vis-à-vis de la ligne de délimitation de l'INCBA : nous 
n'avons pas p u  savoir s'il s'agissait du cours principal ou d'un affluent. Les colons 
eux-mêmes affirment que 'l'eau"  s'éloigne  définitivement vers l'est, ce qui pencherait 
plutôt pour  la version de l'affluent et bouleverserait encore davantage le  modèle spatial 
de la colonisation. Finalement, le travessao s'étend en +alité dans le sens  sud/sud- 
est, nord/nord-ouest. 

262 



RobertoARAuJo 

graphes de I'INCRA (2). et  leur occupation  s'échelonnant dans le 
temps et dans l'espace (3). 

Même là où taille et  dessin  des  lots semblent  aller à l'encontre des 
normes officielles de colonisation, on retrouve des coïncidences entre 
la géomêtrie de la disposition des propriétés et  les  tracés  des  cartes 
de YINCRA. Ces normes  sont manifestement  respectées. Cela dérive 
de Ia préoccupation des colons de voir légaliser leurs  acquis  dans u n  
contexte foncier comportant par ailleurs  bien des ambfguités. 

En  effet, la législation brésilienne garantit à l'occupant d'une aire 
allant  jusqu'à 100 ha un .droit d'occupation, à condition que  la 
propriété  soit son lieu de  résidence et  que  les  terrains  soient mis en 
valeur (cf. MUSUMECI. 1988 : 45). Ces droits d'occupation doivent 
être ratifiés par  la délivrance d'un  titre légal de  propriété, prérogative 
de 1'Etat fédéral dans  les zones  de colonisation officielle.  Or, ce 
processus  est long et peu  conduire, puisqu'il dépend de fonction- 
naires .qui ont le souci de la rentabilité des investissement de l'Etat 
dans  une perspective de "modernisation" de l'agriculture, B des  situa-. 
tions  assez paradoxales. Ainsi, un individu se verra-t-il attribuer  des 
droits d'occupation sur  des Lots qu'il laisse à l'abandon (lots 17A. 18A 
et peut-être f9A) car il est censé' avoir les  moyens  de les  mettre  en 
valeur. 

A -moyen terme,  les  délais écoulés entre l'obtention d'un droit 
d'occupation  d'une  terie et l'acquisition d'un titre définitif ne  jouent 
cependant pas uniquement  en  faveur  des  grands  propriétaires,  sauf 
dans  des  cas de départ  des  petits  propriétaires.  du  fait  de  contraintes 
économiques insurmontables,  et/ou de situations où les  rapports  de 
force sont  par  trop inégaux, car des  terrains entièrement vacants 
peuvent  être  occupés par  des familles de posseiros. 

Ce type d'occupation comporte néanmoins  une insécurité  supplé- 
mentaire que le migrant n'est pas  toujours disposé à affronter. Au fur 
et à mesure  des arrivées, se forme u n  marche foncier local, où sont 
négociés des  droits  d'occupation et où la valeur de  la  terre  se déter- 

(2) L'INCRA [Institut National de Colonisation et  de Réforme  Agraire) fut définitive- 
ment supprimé lors de son incorporation administrative au ministère de  la Réforme et 
du Développement  Agraire (MIRAD) depuis le 2 1 / 10/87. 

(3) Le premier lot de 100 ha  du $té ouest (lot 31A), au nord des grandes propriétés, 
fut occupé en 1980. La date d'occupation suggère que les propriétés plus  vastes au 
sud  du même lot ont  été appropriées à peu près à la méme période que les lots proches 
de la route. La dernière famille à s'établir dans le travessao arriva en  août 1987 et  prit 
un lot à plus de 40 km de la transamazonienne (lot 71B). 
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n-dne non seulement par ka qumtit6 de travail. investie d m  le lot 
mais aussi  par la quditC du rCseau dors 
mi5me que les  lots proches de la tout 

migrant arrive en 9985 a préféri: payer les droits cl'occupation du lot 
4OA 5 un occupant mtCrieur pour éviter  de s'6tabk & des t3izalnes de 
kilomètres au nord, ori la terre etait pourtant gratuite. Les transferts 
de drotbs ca'occupation  doivent  Ctre emeg&trt% d m  les bureau  du 
M I W  [cf. note 2). La mise en place d'un marche foncier tend 2 
effacer  le rapport entre dates d'arrivée et position du lot. 

simplemmt occupes par les colons actueuement sur place, un 

Mais le modele d'occupation est nettement inilCehi tout au nord 
0. A partir de lot 62B. les colons ont pri:feré mesurer les 

lots en utilisant les bords d'une rivi&-e (surtout %'un des bords% longe 
par un sentier d'acci5s9 B la facon d'une ligne de délimitation, faisant 
en sorte que cRacun puisse avoir accès 8 l'eau malgré les Cearts de la 
riviere vis-2-vis du travessao. Il faut remarquer que tout k a r t  par 
rapport au ~~~~~~~~~ met en  cause le modele ComCtrique des projets 
de  colonisation. en dCcalant également les jalons fonciers 8 l'est et 2 
]L'ouest. 

Ce phénom&x. apparemment assez rare, pourrait se retrouver 
frCqueanment dans les situations 06 le manque de voies eI'acc& prati- 
cables se conjugue 5 %'occupation rCcente. par des migrants ayant 
peu de ressources, de terrains CloignCs et  non dCMtCs à l'avance. 
En effet. un  cours d'eau reprCsente une référence dans l'espace [il 
n'est pas utilisé ici c o r n e  voie de transport], une source inunaéeliate- 
ment accessible. Cvitant la Bourde tache de creuser des puits, eqiloi- 
table du  point de vue  aIimentaire et utile à diverses t2ches domes- 
tiques. La rivière allege donc considCrablement les travaux des 
premiers temps d'occupation, lorsque le migrant s'emploie 2 Ctendre r 

B proximité de la maison des cultures vimii5res. Dans les zones ori les 
distances peuvent etre considerées comme un obstacle 21 P'htCgration 
plus poussée au complexe de la colonisation.  l'apparente  prioritk des 
besoins locaux sur la disposition g&x&tdque  officielle est à soupi- 
gner. 

i 
~ 

I 

Q 

Ainsi, l'appropriation  fonciere ne se caractCrise pas simplement - 
et on le voit  d'emblée - par la relation entre les migrants et un milieu 
inconnu. Des leur arrivCe, ils sont insCrés dans un rCgime de 
propriété defini par des rapports juridiques, forcés de respecter un  
certain nombre de dispositions quant à la rcpartition de l'espace 
comme condition  d'acces à la terre. Cependant des exceptions exis- 
tent, encore qu'il ne  faille pas les surestimer, lorsque les distances 
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par  rapport à la route,  augmentant sans contrepartie les  coûts  du 
migrant, tendent à aiguiser ses besoins  immédiats  ou la façon  dont il 
les perçoit aux dépens  des  normes officielles de distribution  des 
colons dans le  territoire ouvert à la colonisation. 

L'utilisation de l'espace varie aussi  en accord .avec les  stratégies 
d'occupation. Une ou plusieurs familles peuvent  occuper u n  seul lot, 
des  lots  contigus ou décalés, en fonction de  la disponibilité en capital 
et/ou  en force de travail, voire, en dernière  analyse,  de  l'assurance 
du chef de famille quant à la possibilité de  garder le terrain qu'il 
achète ou qu'il s'approprie. Le lieu de résidence,  rétablissement de 
réseaux de chemins secondaires  entre  les maisons et la fréquence 
dans'  leur usage,  vont  dépendre  avant tout  de la  façon  dont  les 
migrants  reconstituent  et  utilisent sur place des  liens  de  parenté  et 
de voisinage entretenus  depuis  leurs endroits d'origine. 

2 APPROPRIATION FONCeRE ET (RE)PRODUCTION DUN ESPACE 
SOCIAL 

Lorsque Vitor acheta  les droits d'occupation du lot 40A, en 1985, 
il avait déjà des  parents et des  connaissances dans la région : une 
soeur, établie avec son mari  dans le travessao du lan 2-13 (sur  un lot 
voisin du lot 28A), u n  frère,  installé sur les  terres  du lot 28A (dont il 
n'est pas propriétaire), une cousine et Zé de Bras, un, compère, En 
outre, il arrivait accompagné de sa famille  (femme et enfants). et  des 
familles d'un gendre, Miguel. d'une  cousine et d'un  cousin (primo 
segundo) de sa femme. 

Le lot  39A a été  acquis  au nom du troisième fils de Vitor,. céliba- 
taire  qui vit dans la  maison paternelle, et le 36 B appartient à la 
famille dune cousine. L'habitation de Vitor est  entourée  de 4 autres 
maisons, OÜ habitent  les familles de sa cousine. du gendre Miguel et 
de 26 de Bras. Celui-ci arriva en 1983 et  occupa le lot 37B, en face de 
celui  acheté par Vitor en 1985. à l'est de la ligne de délimitation, qu'il 
garde encore aujourd'hui. Vitor, parrain  d'un  enfant  de Zé de  Bras, 
lui céda sur  son propre lot u n  couloir d'accès à la rivière, car le cours 
d'eau  ne sillonne pas  les  terres  du compère. La cinquième  maison est 
la casa de oraçao, la  maison  des  prières OÜ se  réunissent  chaque 
dimanche  voisins, amis et  la  parentèle pour  prier  et  discuter 
ensemble. 

L'organisation  d'un espace de sociabilité autour  d'une chapelle ou 
"maison de prières" est  très significative. Ce genre d'initiative inscrit 
dans l'espace l'identité du groupe local, en le nommant. La 
"maison ..." est généralement dédié à un saint  patron  dont  le  patro- 
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L'utilisation des rt5Erences catholiques au culte des saints, ainsi 
que I'organisation &un espace convivial centre sur un 'biitiment aux 
fonctions  religieuses reprodutt un modele p r k n t  dans les peuplades 
sendes  de .tout le pays indCpendment  des regions (41. La Ytx&xm 
des pritres" fait  souvent figure e2"cole ot i  %es femmes des colons 
apprennent  les premieres lettres aux enfants des environs pendant la 
semaine. 

Lieu essentiel B la socialisation des e d m t s  et au maintien  de 
B'identitC du groupe local, cet espace comunaut&e contrecarre en 
quelque sorte l'tpaqillement des migrants. Aussi faut-il parcourir 
encore une bonne vingtaine de Homttres depuis %a maison de 
prieres pour arriver au lot que le gendre de Vitor, Miguel. met en 
valeur. le 70B, mitoyen avec les terrains de ses propres beaux-frCres 
(hm ttant fr&e de sa femme et fds de Vitor (lot 65A1, I'autre le mari 
de sa soeur (71B)). Des %rilsmi?tres plus loin encore. un cousin de 
Vitor et le cousin de sa femme font de meme sur les  lots 83B cl 86B 
respectivement. 

Vitor est nt5 en 1932 à Guarattinga. Bahia. ot i  il & f i e  avoir vecu 
pendant 38 ans. Mais en 1971. au t e m e  de d@wts successfls. tout 
le groupe de ses 12 frCres et  soeurs se trouvait au Maranhao : a=- 
bas - dit-il - on vivait tous ensemble (a gente morau~z n m  boles s09. De 
nouvelles migrations9  marquant l'éclatement du groupe des sibbpirngs, 
se dirigent vraisemblablement à partir de la fin de la dCcePmie, vers 
Vila BBaaaria (Nova Jaeunda), a m  bords du Tmantim dans %'ExWrne 
Est du Para, le Km O ( Pa), et  vers la transmazonienne entre Alta- 
mira et  Itaituba [Kms 265 et 213). Dans l'ensemble, ces migrations 
aboutis-sent a m  rt5gions les  plus dynamiques des etals considt5rés [la 
region de InapCratriz dans le Marafiao au dtbut des années 76, Nova 

(4) La penétration de plus en plus significative des sectes pentec6tistes dm5 la n5gion 
tend à dédoubler les espaces de rassemblement. Cappartenance religieuse peut elle 
aussi s'inscrire dans l'espace : sur la carte annexe, la ligne en pointillé qui part du lot 
15B et se dirige  vers le trawessias de km 201 represente un chemin  secondaire 
emprunte toutes les semaines par les adherents de  la congregation chr6tienne du 
Bresil. lorsqu'ils  rejoignent leur lieu de culte &/ou des parents établis sur le Km 201. 

Or,  comme en plus les  catholiques habitant plus au nord préErent atteindre la 
route principale par le sentier du Km 201 (la courbe dkrite par la transamazonienne 
entre les Kms 205 et 201 diminue  le trajet en heures de marche), et suivent pour  ce 
faire la ligne  pointillee qui va du lot 22B au Km 201. le  chemin qui, auparavant, reliait 
les lots 15B au 22B en ligne droite est tombe en desuétude et se trouvait  encombré par 
la vegétation secondaire. 
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Jacunda à proximité  de Tucurui dans le Para etc), et tendent effecti- 
vement à suivre des réseaux qui  se raTniflent à partir des territoires 
voisins de la frontière entre Minas Gerais et Bahia. Des groupes se 
constituent entre-temps en  autant de nouveaux relais locaux. 

Quelle est donc la nature de ces groupes à consonance locale ? 
Quels critères conduisent lors de leur constitution à l’exclusion de 
certains membres  d‘un  même  groupe famil@ au profit d‘autres ? Car 
si les migrations peuvent être appréhendées dans le cadre d‘un  cycle 
de  développement  familial, on ne saurait dire  qu’elles ont pour 
résultat le maintien ou la reconstitution du groupe des siblings. ou 
de celui formé par  un couple  et ses enfants mariés grâce à l’acquisi- 
tion de nouvelles terres. Par ailleurs, les groupes locaux jouent-ils le 
rôle  d‘unités  de  production, ou encore, peut-on les caractériser 
autrement que par le fait  de rassembler des populations aux origines 
communes ? 

3. CYCLES DE DkVELOPPEMENT FAMILIAL ET CONSTITUTION 
DES GROUPES LOCAUX 

“Là-bas  la terre était rare et la famille nombreuse (a terra era 
pouca e a familia mutta’’). Ce commentaire de la  femme  de  Vitor sur 
les raisons de leur départ de  Bahia est extensible àbien des membres 
des groupes familiaux établis sur la transamazonienne. Les départs 
interviennent à certains moments du cycle de développement  familial 
et subissent l’influence  des  conditions dans lesquelles  s’effectue  le 
partage de l’héritage et l’établissement . .  de nouvelles unités familiales. 

Le rapport père-propriétaire/enfants-célibataires est  très impor- 
tant  dans le cadre de  la  production.  Garçons  et  filles  collaborent dès 
l’enfance à l’entretien de la  maison. Une plus grande spécialisation, 
fondee sur la division  sexuelle du travail, se met  progressivement en 
place au sein de la famille. Sous la supervision du  père, qui centralise 
les décisions concernant l’Cconomie familiale et l’usage  de la  terre, les 
femmes participent aux travaux agricoles, surtout  au moment de la 
récolte,  quoique les tâches les plus lourdes, comme  l’abattage des 
arbres, le  nettoyage des terrains, soient accomplies  le plus souvent - 
quoique non exclusivement- par le përe et les enfants de  sexe 
masculin. La famille  fonctionne  ici  comme une unité de production 
mais, dès l’adolescence, les fils peuvent  avoir des plantations indivi- 
duelles sur les terres du père. Si cette pratique n’implique nullement 
un payement en espèce  de  la part des fils, elle ne les dégage pas non 
plus de leur participation à l’économie  familiale. Sur le travessao du 
Km 205 N, la discontinuité entre les lots de  Vitor (40A). celui de son 
fils mais aussi celui  de son gendre (lots 65A et 70B) ne semble pas 
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pour le moment mettre en cause la contribution de ces demiers A 
l'economie familiale.  Nous  reviendrons sur ce point, remarquons 
seulement pour l'instant que l'existence  de "terres libres" peut mini- 
miser l'importance du simple rapport proIa~étafelnsn-pro~rit5t~e 
en  tant que facteur de Riérarchies  sociales. 

Le mariage, et par conséquent la formation d'une nouvelle. unite 
familiale, peut Ctre une  cause de depart. Depart de la maison, si ce 
n'est des terres paternelles, lorsque les parents de 1'Cpous.e parvien- 
nent à offrir de meilleures  conditions de travail et de production 
(terres plug fertiles et/ou  plus abondantes etc):  PatrilocditC, matriIo- 
calité  ou  néolocalite sont ici des règles alternatives de rCsidencc, qui 
se précisent en fonction des conditions d'acc& B la terre : "je 
travailla& sur %a terre d'autrui. ~e me suis marie, dors fallait ioukr 
ma bosse (tinha. que mir no munelo)", raconte Zé de Bras, qui n'a 
jamais hérite. Il partit au Maranhao trois mois après  son mariage en 
1973, et fut dix ans métayer d'un frere de la femme  de  Vitor.  L'apport 
de la force de travail de la femme au sein du couple n'est pas A 
écarter c o r n e  facteur qui encourage au départ : 

"Sans femme je  partais pas. Mais avec elle ...." 
En cas de  décès, terres et biens sont partages entre ae conjoint -s'il 

vit toujours - et les descendants. h o m e s  et femrsnes. Le depart d'un 
héritier ne le prive pas nécessairement  de ses droits. et lorsque Ie 

liale située  au lieu  d'origine. frères et soeurs migrants peuvent gerce- 
voir des rentes. Le procede ne va cependant pas sans poser des diffi- 
cultés pratiques, et suppose, outre une marge de manoeuwe finan-  
cière permettant A la fàmille  migrante de s'établlir sans avoir 6 
entamer son capital. une sCrie de  conditions gour que la location du 
terrain devienne rentable : ce genre de pratique se retrouve misem- 
blablement  davantage au sein de  populations issues de rt5gions 06 le 
pri;rs. de la terre, l'infrastructure routièrere, l'utilisation d'engrais et, 
d'une maniere gCnCrale. une meilleure insertion dans le marché, la 
rendent possible. 

groupe des sitYHn s reussit à garder le  contr6le sur la propriettc fami- 

Le partage de l'héritage peut encore se faire avant le décès des 
parents, en entCrinant  l'établissement des fils mariCs sur les terres 
paternelles apres le  mariage. Il va de soi que la capacité individuelle A 
mettre en valeur des parties de  la  proprieté, la qualite de l'aide 
apportCe à l'économie  familiale. voire tout simplement le fait de rester 
sur place au lieu de partir. créeront des situations de fait qui pCse- 
ront au moment  de la distribution de  l'héritage. D'autre part, le 
partage peut faciliter soit la vente de terrains à des "étrangers", soit 
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des  arrangement divers (parts d'héritage reçues en  têtes  de bétail, 
etc.) aboutissant à la cession des  droits à d'autres  frères. 

On  aboutit ainsi à l'exclusion de membres du groupe des siblings 
de l'accès à la  terre : une  constante redivision de la propriété foncière 
s'ajoute ici à l'épuisement ou à la mauvaise  qualité des sols et 
abaisse progressivement la rentabilité des  terrains,  forçant  la vente 
ou rendant impossible tout nouveau partage. Le décalage entre  les 
âges  peut  augmenter  la fragilité de la  situation  des  derniers-nés au 
sein de familles nombreuses. 

Les contraintes  du paiement dune rente ou de  la  pratique du 
métayage sur les terres d'un frère propriétaire peuvent être allégées 
par le maintien  d'une  certaine réciprocité de l'échange -entre  les 
familles. Elles n'en deviennent pas moins un signe d'instabilité dans 
les  rapports  entre siblings, que l'avènement dune nouvelle généra- 
tion se charge d'aiguiser. 

Le cycle familial tendrait ainsi à reproduire le cas  de figure décrit 
par BRANDAO (1982) pour  des  paysans  du Centre-Ouest (Goias), oh 
le caractère  transitoire  de  la  présence  des  frères .non propriétaires 
sur les terres  d'un frère propriétaire est  en réalité l'expression d'une 
opposition entre oncles non propriétaires  et neveux héritiers  des 
terres. Cette opposition aboutit quelquefois au  départ anticipé  de 
l'oncle qui prévoit l'appropriation  des meilleures terres  par le  groupe 
des neveux. 

Il serait  cependant  prématuré de réduire  la diversité des  tensions 
à laquelle le partage  de l'héritage soumet la parentèle, contribuant 
ainsi à redéfinir des alliances, aux analogies dune unique  relation au 
sein  du groupe familial. L'usage de la terminologie en  rassemblant 
sous une même dénomination parents "consanguins" et  parents  par 
alliance tandis  que  les règles d'héritage tendent à les  distinguer, ne 
facilite guère la  tâche.  Et quoique l'usage du couple terminologique 
oncle/neveu  puisse  être  restreint à la seule  relation  entre le frère du 
père/fils du frère, la condition  de neveu non-héritier des  terres n'en 
reproduit  pas  moins celle d'oncle non propriétaire dans  la génération 
précédente,  similarité qui. renforcée éventuellement par le rappro- 
chement  entre  leurs âges, n'est B priori nullement le signe  d'une 
opposition due à leurs positions, bien au contraire. 

La simple existence de  la  relation ne permet  donc pas  de préjuger 
de  son  contenu : les  oppositions - et complémentarités - signifkatives 
qui  apparaissent lors de l'étude du  processus  de  constitution  des 
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groupes migrants ne d&ivent pas n&ess&emnent de %a position des 
individus par rapport au groupe  de sfb dCcoulant aussi de celle 
occupCe par rapport au groupe des $a ou gropWtaires. Eues 
tiennent davantage à la situation des individus dans la structure des 
relations  de production. Encore que  cette  situation ne soit pas 
eqximée c o r n e  une rCalite autonome en dehors du langage de la 
parente. %es conditions d'actes à la propriete  contribuent à instaurer 
des affhites ef"intCrt?t entre les membres d'une meme parentele. en 
rassemblant ceux qui  sont  susceptibles  de  restes ou d'Cmigrer. 

Les dif-ferents fa ixeaw de  relations B %'intérieur de ces groupes 
sont alors renforces ou rCactuaUsCs selon les stratCgies choisies. 

si Miguel. gendre de Vitor et balhimais corne  lui : i n s t d C  depuis 
1975 sur les terres de son beau-père au Maranhao, il quitta la region 
vers 1983 avec un beau-frere pour rejoindre ses freres S Vila Amaia. 
dans le Para, mais il revint par la suite  pour  repartir avec Vitor sur la 
transamzonienne. 

Après un sejour de 4 ans 5 Vila  Amaia. le beau-f rh  rejoint 5 
nouveau Miguel sur la transamazonienne : lui  et son fils abé occu- 
pent  actuellement des lots voisins de  celui  de Miguel  (70B1, respecti- 
vement le no 71B et le no 72B. Miguel a csrrvnencC B planter du 
poivre et B b2tir une maison o t ~  il projette de s9t%"t avec sa famille. 
Pour l'instant, il séjourne regulierement chez son beau-frere lorsqu'il 
vient travailler sur son lot. 

Le mariage  entre cousins permet  souvent  de  maintenir le contrble 
ou Pa gestion c o m u n e  du patrimoine foncier en milieu mral 
(FELDh4A.N-SMVCO, 1982). Ea superposition de liens  d'diiance a u  
liens de comanguinitC peut ici contribuer 5. neutraliser des opposi- 
tions eventuelles  entre  dgferentes  positions B I'dmtCrieur de la paren- 
tele (la relation oncle/neveu étant remplacCe par celle entre beau- 
pere et gendre, par exemple), tout  en  additionnant les droits que les 
regles d'héritage garantissent au% individus qui les occupent. Or, 
cette  pratique  n'est pas aussi  courante au sein des populations 
etablies sur la transamzonienne. Elle est considCree le plus souvent 
par les migrants c o r n e  une coutume "des anciens (sic)". En effet,  il 
est  rare qu'une famille ne puisse evoquer un mariage entre  cousins 
au niveau de la generation precedente. Dans les gknCrations des Egos 
interviewes. le mariage entre  groupes  de freres et  de soeurs voisins 
sur le lieu d'origine semble avoir été préfer& Vitor, par exemple, se 
maria  vers la fin des annees 50 au Maranhao avec une belle-soeur de 
deux de ses soeurs. 

PEIFU DE QUEIROZ (1973) a noté l'importance du voisinage en 
tant que groupe de recrutement d'alliés dans les "quartiem  ruraux". 
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BRANDAO (1982)  remarqua à son  tour  que le voisin immédiat se 
trouve bien souvent à une étape du  processus  par lequel l'"étranger" 
acquéreur de parties  du patrimoine familial est progressivement 
incorporé à la parentêle. L'existence de  liens  de voisinage entre 
membres  des différents groupes  familiaux  insérés dans  un  processus 
migratoire ne doit donc pas étonner. L'occupant du lot no 64B, Chico 
Gordo, originaire du Piaui. fut  entre  1971 et 1979 métayer d'un frêre 
de Vitor resté dans  la région de Impératriz (MA). tandis  que 2% de 
Bras lui-même (lot 37B) partit  de  Bahia  vers le Maranhao avec un 
beau-frère de Vitor en 1973,  avant  de  s'installer sur  la transamazo- 
nienne sur l'insistance d'un frêre de Vitor (ce frêre habite le lot 28A, 
dont il n'est pas propriétaire). 

Ni l'un ni l'autre ne font cependant  partie de la  parentele  de Vitor. 
Un autre mécanisme intervient pour consolider d'éventuelles 
alliances  entre  individus  n'appartenant pas nécessairement à une 
même  parentèle : les  rapports de compadrio. Réciproques ou non,  ils 
s'établissent  soit  entre  membres dune même famille sans égard pour 
les  générations,  soit  entre des membres  d'une famille et des individus 
qui s'y rattachent  par  des alliances  de  mariage,  soit finalement entre 
des  membres d'une famille et des voisins - pris ici au sens large du 
terme,  pour inclure aussi  bien  des propriétaires voisins que  des 
"dépendants"  (métayers,  rentiers...). Le couple des  parrains  du 
second  enfant  de Vitor sont  aussi  des ex-voisins de la famille, à Bahia 
d'abord, au Maranhao ensuite,  qui  habitent  aujourd'hui au Km O 
fout comme  le fils aîné de Vitor. Celui-ci et sa femme parrainent 5 
leur  tour le septiême  enfant  de Vitor. 

II en est des  rapports de compadrio comme des rapports de parenté : 
u n  compère peut-être socialement plus  proche. qu'un proche parent 
éloigné.  Pravimité  sociale et proximité spatiale se complêtent, dans la 
mesure où la seconde est le plus souvent une condition de l'établisse- 
ment  des  rapports  déchange  et d'entraide qui doivent avant  tout  carac- 
tériser  les  rapports familiaux:  Or,  s'il  est-  relativement aisé de garder le 
contact quand des individus suivent des trajectoires parallèles, ce n'est 
pas le cas lorsque les itinéraires choisis se révèlent  incompatibles. Les 
témoins a€kment fréquemment avoir perdu tout lien avec des frères ou 
des soeum  ayant migré vers les grands  centres  urbains : "il n'ont même 
pas laissé d'adresse...". Ce choix, pas nécessairement irréversible, 
peut  néanmoins revêtir des significations particulières, puisqu'il peut 
s'agir de  renoncer aux aspirations à la propriété  de la terre. 
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Les groupes  locam, de taille variable, ne se confondent pas avec 
des f d l e s  t5tendues. ou avec des groupes de familles ayant migre 

membres en raison de I'importmce de la locditC dans leur processus 
constitutif,  ils  tendent aussi 2 reconstituer ou A Ctendre sur un terri- 
toire dome des rCseamc d'alliances contractees sur les lieux 
d'origine. Ces allies jouent un rBle important dans la mobilisation et 
composition d'une force de  travail  utilisable par les familles. 

en meme temps. s'ils sont  ouverts ii %'inclusion de  nouveau 

La situation des individus' dans la structure des kappoPta de 
production. sur le lieu d'origine ou 5 tout moment  d'une nouvelle 
inclusion,  contribue à definir les positions de chaque  membre dans 
une hierarehie qui  prend  aussi  en compte 1"âge. la génération et  la 
division sexuelle du travail. Le langage de la parente  est utilisé pour 
susciter une certaine rCciprocit6 des échanges à l'intérieur du 
groupe. 

L'ensemble forme par un couple et ses enfants, voire celui, plus 
instable, composC d'un couple et de ses enfants mariés, reste nean- 
moins ]l'unité de production par excellence. Le groupe local n'en 
reprCsente pas moins une aide inestimable dans certains cas : ses 
membres - surtout  les voisins immediats - sont  les premiers msbi- 
lisCs lorsqu'il s'agit de realiser des  travaux communs. La maison d'un 
cornphi est un point d'arrCt aux heures de repas lors d'une journée 
de  marche  vers les champs  en friche - quand  ils  sont loin du lieu de 
rEsidence - ou la transamazonienne. De menus services sont  quoti- 
diennement  échanges  grâce a une chaine de relations  inter-person- 
nelles susceptible  de promouvoir le mariage des stratCgies indivi- 
duelles & un interet collectif. 

L'existence d'un groupe local renforce par  la conscience d'une 
origine commune,  peut  rendre envisageable à certaines  conditions 
l'occupation de  terrains 5 I'accCs difficile, ou une occupation c o d i c -  
tuelle de  terres, car la cooperation  entre ses membres  réduit pour 
chacun les coûts et les  risques  de l'entreprise. 

Si les groupes  locaux  sont loin de  disposer  d'une  autonomie sur le 
plan  de  la production. et alors meme que les bas prix. du riz. des'hari- 
cots  et  du mab pratiqués par les intermédiaires  découragent tout 
effort de  production. surtout pour des producteurs établfs loin de la 
route. l'insertion dans un réseau  d'entraide leur permet d'avoir une 
production  tournée, du moins pendant  les premiers temps d'installa- 
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tion. vers  la consommation familiale, quitte à échanger  du riz ou des 
haricots  contre de l'huile, du  sucre, etc. acquis  par  des voisins et/ou 
des compères plus aisés. 

Il est vrai que  dans  un premier moment la possibilité d'acquisition 
de terres  tend à diminuer l'importance du simple  rapport proprié- 
taire/non-propriétaire dans l'établissement de  hiérarchies au sein 
des  groupes locaux. La valorisation progressive du sol dans  une aire 
donnée n'enraye pas  non  plus  toute mobilité sociale, et  permet  de 
doter le paysan d'un capital de départ s'il consent à entamer  une 
nouvelle étape migratoire. D'autres  facteurs  interviennent  cependant 
à terme dans le processus  dévolution économique des régions de 
frontière  pour modifier le contenu  des  relations au  sein  des  groupes 
locaux. 

Ces changements  peuvent  prendre forme lorsque, en fonction de 
stratégies individuelles, les  ressources  du  groupe local sont progres- 
sivement accaparées par  une famille nucléaire ou par  des familles 
apparentées. Les relations  de type patron/employé se superposent 
voire remplacent progressivement des  rapports fondés sur le modèle 
de la réciprocité des échanges. 

Tout comme ses voisins et la  plupart des  habitants  du travessao 
du Km 242. Alfred0 vient des régions du sud  du pays (Rio Grande do 
Sul. Parana,  Sta.  Catarina). Ce sont l& encore des familles qui, au fil 
des migrations, consolident les  liens  entre certains de leurs  membres 
par le  mariage et/ou le compadrio. 

Claudio arriva au travessao en 1979. Voisin de Ia famille de sa 
femme à Santa €atarina, il décida de partir avec elle au Parana, 
avant d'arriver à la transamazonienne. U n  an plus  tard arrivait 
Claudionor, mari de la  soeur de Claudio. Cette soeur  de Claudio est 
aussi la  marraine de son second  enfant.  parrainé par  un frère de  la 
femme  de Claudio, -1v0, lui-même mmié à une  cousine de la femme 
d'Alfredo. 

Les beaux-frères Claudio et Claudionor, qui  ont travaillé ensemble 
en tant que  métayers dans le Sud,  disposant dune marge de 
manoeume financière non négligeable. Claudionor reçoit annuelle- 
ment  les  fruits  de  la location de son héritage foncier. administré  par 
ses frères à Santa  Catarina. Travaillant peu sur  son  propre. lot, il 
reçoit en outre  une  rémunération en tant que  chauffeur  d'un  camion 
communautaire  qui,  acheté avec l'appui  de l'Eglise cathoIique, fait 
l'aller-retour  quotidien  entre le travessao et Ruropolis, la ville la plus 
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proche.  Centraide  entre la famille de Claudionor - sa femme et troh 
filles adolescentes - et celle de son beau-frere Claudio est  constante : 
les deux familles possedent des plantations  mitoyennes  de pofvre, et 
mCme des paturages  cornunement utiPisCs sur la ligne de  skpa-a- 
tion  entre les proprietes. 

AZfredo à son tour, n'en detient pas moins le contr6le sur ses 
terres, mais malgr6 le fait d'Ctre arrivC plus tbt dans la rkgion par 
rapport à ses voisins (pendant la premiere moitié des am&s 70). il 
ne possiide pas de culture  permanente  et n'a jamais pu acquCrir de 
bCtail. Pere de trois  enfants en bas 3ge. il perd progressivement le 
contrble sur sa force de travail, qu'il loue & Claudis et Claudionor. 
AXredo peut  par exemple "aider" ses voisins à dtracher une souche 
particulierement coriace, mais  ces interventions tendent de plus  en 
plus à etre remunCrCe% en especes. Disposant d'une capacitC réduite 
de mobilisation en main d'oeuvre, le volume de l'activitk agricole sur 
sa proprieté est moindre que celui de ses voisins, et tend 2 diminuer 
encore du fait de son travail à l'&Crieur qui l'empCche d'entretenir 
son aire cultivCe. 

la fin d'une  journke de travail sur les terres de Claudis, Afredo, 
sa femme et ses enfants  ont CtC invites & partager l'abondarnee de la 
table du voisin. La soirCe fut remplie de refus gt?nés, d'un est&, et 
d'offres condescendantes,  de l'autre. Le lendeaaina matin Nfredo, 
comme pour  justifier la frugalite de la  tasse de cafC qu'il pouvait  seule 
offrir chez lui au petit  dejeuner, lacha : ?'ai pourtant dCfrichC et 
planté  plus  de 5 ha cette annke ... mais  pas un seul  pour moi-mt?me". 
Le repas chez Claudis n'&tait pas le cornplCrnent d'un Cchmge de 
jours de travail entre voisins, mais bel et  bien une offre destinée  dans 
I'immCdiat à pallier aux carences en demCes de la famille la moins 
lotie. 

Il se crCe de la sorte  une  tension  entre l'idéal de r6xiprocitC dans 
les prestation  qui  sous-tend les rCseaux du groupe local et les situa- 
tions  issues de Pa centralisation de ses ressources. Une coopCration 
triis Ctroite peut s'ëtablir entre  des membres  d'une ou de plusieurs 
familles dans la gestion efficace d'un patrimoine foncier différencie 
(p&e-mère/enfants  maries,  chacun propriétaire d'un lot ; beaux- 
freres  proprietaires etc) qui diversifient les activites Cconomiques 
dans l'espace (pâturages  dans un lot. cacao dans l'autre par exemple) 
par l'utilisation du travail collectif à l'intkrieur du groupe,  tout  en 
ayant CventueUement recours à une main-d'euvre extkrieure. Des 
relations con~ues comme reciproques  gagnent un contenu diffCrent : 
les individus les plus  entreprenants  et mie- lotis  font figure de 
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'patrons". Le voisinage conserve son importance, dans ce cas, en tant 
que groupe  de  recrutement de main d'oeuvre, salariée  cette fois (5) , 
et le compadrio tend  surtout à exprimer des relations verticales. 

L'écart grandissant  entre  les différentes trajectoires  sociales n'est 
pas nécessairement fondé sur la relation propriétaire/non-proprié- 
taire,  et  ce  d'autant  plus  que  la différenciation économique entre  les 
familles n'intervient pas uniquement au niveau de la production. La 
participation à des échelles diverses aux  réseaux de commercialisa- 
tion du produit  et  de  distribution  de  marchandises, par le biais, par 
exemple, de l'association avec un grand  commerçant et/ou  planteur 
de  cacao  désireux  de multiplier ses "points de vente" dans différents 
endroits  permet d'obtenir u n  crédit  pour ouvrir un commerce local. 
Généralement de taille modeste, ces commerces sont u n  complément 
à l'activité agricole : plus qu'ils ne  la remplacent,  ils diversifient les 
possibilité d'investissement. Le fait de se consacrer exclusivement à 
l'activité commerciale, avec conversion totale du capital foncier, du 
cheptel bovin, etc  est le plus  souvent accompagnée d'un déplacement 
vers le bourg le plus proche,  lorsque  le colon peut compter sur des 
appuis  financiers et commerciaux solides et réguliers. Finalement, 
l'abandon de l'activité  agricole pour le commerce et le bourg  peut 
provoquer des  ruptures  plus  importantes non seulement avec le 
groupe local, mais  aussi avec la famille, par rejet de  toutes relations 
soudain devenues  contraignantes face au besoin de cultiver des 
alliances dans  une  autre sphère. 

5. CONCLUSION ET BR&VES REMARQUES  QUANT A L'USAGE DE 
LA NOTION DE GROUPE LOCAL DANS LES &TUDES S U R  LA 
DIFFERENCIATION SOCIALE A LA FRONT&=. 

Des tensions opposent des projets privés aux intérêts  du groupe 
local, dérivées pour l'essentiel de l'adoption de  stratégies indivi- 
duelles  fondées sur la  restructuration ou sur  la  recherche  de 
nouveaux réseaux d'alliance visant la  réussite socio-économique. Les 
plaintes  de  certains colons sur l'"ingratitude", le "manque  de  respect" 
ou sur l'"irresponsabilité" de  leurs  enfants vis-à-vis du patrimoine 
familial, sont  tout  au moins révélatrices dune perception nouvelle 

(5) Par rapport à un  Ego donné, le terme d'oncle est utilisé tant pour les frères du 
përe ou de la mcre que pour les beaux-frëres du père et  de  la mère. Or, si l'hëritage 
provient de  la famille du père, le mari de  la soeur de la mère ne  se trouve pas dans la 
même situation  que le mari de la soeur du pére par rapport à Ego, le second étant héti- 
tier de droit par sa femme, contrairement au premier. La relation oncle non proprié- 
taire/neveu héritier peut s'en trouver inversée, le  neveu s'établissant le cas échéant 
sur les terres d'un oncle. 
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des avantages et limites des alternatives sociales, li&e au changement 
de  générations  et de positions dans la structure  des  rapports 
sociaux. Là où Cmerge soit un discours sur les  relations  contrac- 
tuelles délivre de  certaines  contraintes  du  discours  de  la  parente, soit 
u n  discours sur le mariage delivré des  contraintes du discours  de 
l'alliance, se trouve peut-être le signe d'un effacement progressif des 
groupes  de  recrutement d'alliés. A l'instar du  processus dCcrit par 
BURGUIERES (1 972) l'esprit d'alliance qui  inspirait  traditionnel- 
lement  les  strategies familiales et l'inclination des  jeunes @ o u ,  (se 
substitue) progressivement l'esprit d'entreprise : la preoccupation du 
couple n'est plus simplement de fabriquer une famille. mais de savoir 
la gérer. de  prësewer  et d'améliorer son statut social,  devenu sa prin- 
cipale finalité". Mais plus que  d'un type de mariage  statistiquement 
bien  représenté au sein de la population globale, il s'agit ici d'un 
modde esthétique  associant  valeurs et comportements  propres à une 
ethique de la réussite individuelle qui  contribue à déterminer de 
multiples aspects de la vie sociale. . 

A l'oppost5, le groupe local permet  non  seulement l'occupation, 
sous  des conditions  adverses, de terres nouvelles. Composé d'indi- 
vidus  et  de familles aux  revenus  plus ou moins IirnitCs qui, quelque- 
fois en proie à la pénurie  et loin de partager la condition des riches 
"pionniers" du cacao, ne sont pas  non  plus les 6gau.x du saisonnier à 
temps complet, le groupe local est,  en quelque  sorte,  porteur  de 
projets collectifs. La relation entre le sens  des trajectoires sociales 
clans le  groupe local et les  transformations et limites de  ces projets 
collectifs peuvent  aider 5 cerner  les  contradictions  de  la structure 
sociale clans les régions de colonisation. 
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STRUCTURES FAMILIALES D'ACCUEIL DES MIGRANTS 
ET DIhD3LoPPEMENT DES STRUCTURES FAMILIALES 

MULTIPOLAIRES EN AFRIQUE 

Thérèse LOCOH 

Les travaux  des anthropologues, des économistes. des sociologues 
soulignent avec insistance  la  persistance de relations  fréquentes, de 
prestations et  contre-prestations  entre  le  migrant  et  son lieu d'origine 
(DOZON.  (19861,  DUPONT (1986), DUREAU (19871, LE BRIS (1986), 
par exemple). Ces résultats rejoignent l'une des  thèses les plus 
stimulantes de GREGORY (1986). avancée également par  d'autres 
auteurs. selon laquelle les migrations sont l'expression de  stratégies 
familiales beaucoup plus  que de choix individuels et  ne peuvent se 
comprendre  que dans un  ensemble de décisions  sociales,  culturelles 
et  économiques  d'une famille, au sens large du terme. 

Cette convergence d'idées, d'obsemations incite à renouveler le 
discours traditionnel sur l'exode rural avec son cortège supposé 
d'éclatement des  valeurs, de délinquance,  de  destabilisation  des 
structures familiales qui  ne "cadre" pas  toujours avec la réalité quoti- 
dienne des migrations en Afiique. Pourquoi-, si ce courant  des 
campagnes  vers  les villes est si désastrueux  pour les  valeurs fami- 
liales, est-il  constamment  entretenu  et  encouragé tant par les 
familles des villes que par celles des  campagnes ? Pourquoi, si ces 
mouvements  migratoires sont  une  rupture  du milieu traditionnel y a- 
t-il souvent peu de différences de  comportement démographique 
entre  migrants  et  non  migrants  (toutes  choses égales par ailleurs, 
notamment le niveau d'instruction) ? 

La conception du  départ comme une  rupture -souvent du monde 
rural au monde  urbain- conditionne toute  une  littérature sur la 
migration  bâtie en  termes  de couples opposés : zone de  départ  et 
zone d'accueil, monde rural et monde urbain,  culture  traditionnelle 
doù viennent la plupart  des  migrants  et  culture 'moderne" au milieu 
de laquelle ils  aspirent ii s'insérer, migrants  et  non-migrants. 
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%'analyse des différences entre migrants et  non-migrants. des 
degrrQ de rupture avec le rrailieu d'origine et d'adaptation au nouveau 
ranilieu est certainement operatoire lomqu90n  étuaie les rdgrations 
dt5fitives ou les  migrations  internationales B longue distance : 
Irlandais  traversant les ocCam, adés  du Sud-Est  asiatique vivant en 
France et aux Etats-Unis, Algériens f i é s   en  Europe etc. 
certains  types  de migrations sont mal cemes par une telle gMe de 
lecture : les  migrations & courte et moyenne distance, comqxs 
c o r n e  une  phase dans u n  cycle de vie. un élement d'une stratégie 
familiale plus  qu'une  rupture d'un individu avec son groupe 
d'origine. Ces migrations, qui sont majoritaires en Afrique de l'Ouest, 
il se pourrait qu'elles creent  des liens plus qu'elles n'en brisent, 
qu'elles soient un facteur de densification de rkseamc sociaux  et  non 
pas de cassure  entre  des  mondes opposés. Les migrants, plut8t  que 
des ^brebis  perdues" pour  la famille. poun-aient  bien Ctre les messa- 
gers  d'une solidarité toujours vivante. La migration ne peut-eue Ctre 
aussi interprétée comme une forme de repense des  formations 
sociales (familles, lignages. entités villageoises  etc.) aux cassures 
imposées a m  économies africaines par la coexistence de modes de 
production aux logiques antagonistes ? 

Cest SOUS cet angle que  nous  essaierons de reconsidCrer l'interac- 
tion  entre  structures familiales et migration en Afrique de l'Ouest, 
non pas pour contredire l'analyse des migrations en ternes de 
rupture  mais plutôt pour la completer et  prendre  en compte certains 
aspects qui sans cela resteraient difficiles 5 interpréter. 

1. F.-maLE$ ET ACCWrnE DE8 "EGWGTS 

On émigre hors d'un lieu de résidence, rarement hors d'une 
famille. Dans  les socletés africaines le  destin d'un individu depend 
beaucoup plus  des dCcisions de sa famille que de ses aspirations 
propres. La migration  n'&happe pas 2 cette regle. Un départ est  en 
géneral décidé par u n  groupe  familid en fonction de stratégies 
précises,  rarement par  un individu en  rupture de ban avec les siens. 
L'objectif' peut être d'ordre économique : 
- sous la colonisation (CBULIEIALY, 1987). trouver du  numéraire a 

été u n  motif essentiel  de départ, 
- plus récemment, envoyer un  jeune 5 la recherche d'un emploi dans 

le secteur salarie pour  assurer un revenu rCgulier qui completera 
les  ressources de la famille  &origine ou allègera les  charges d'un 
chef de famille qui  ne dispose pas de terres suffisantes. peut Ctre 
une stratégie de survie. décidée collectivement. 



Les préoccupations économiques sont souvent doublées d'objedifs 
d'ordre social. Les échanges migratoires sont une des formes de dons 
et contre-dons qui jalonnent les relations familiales. La politique des 
"enfants confiés" maintenant largement  étudiée (VIMARD, 
GUILLAUME, PAGE, 1987) s'explique bien ainsi. L'enfant qui va  chez 
un oncle, une  tante, un grand-frère, est une charge  économique pour 
celui-ci mais aussi un appoint de main-d'œuvre,  domestique ou non. 
Entre celui qui reçoit cet enfant et la famille  qui  le  confie, des liens 
d'interdépendance sont tissés. O. FRANCK (1985) suggère très juste- 
ment que l'accueil d'enfants du lignage  d'origine est un des moyens 
qu'utilisent les femmes pour s'assurer, dans  la génération suivante, 
des promesses d'assistance, non seulement de la  part  de  leurs 
propres enfants mais aussi des neveux, nièces de leur propre famille 
d'origine. 

Les migrations des jeunes scolarisés vers les villes participent 
aussi d'un projet  familial. On a beaucoup glosé sur l'abandon du 
monde rural par ces jeunes formés. mais s'il n'y a pas d'emploi sur 
place pour tirer les bénéfices de la formation reçue, les familles  elles- 
mêmes inciteront  le jeune, porteur de leurs espoirs à aller chercher 
en ville  l'emploi ou le  complément  de  forniation qui améliorera la 
situation de tous. 

L'Afrique a derrière elle  de longues décennies  de  migration,  forcées 
"manu militari" à certaines époques, forcées plus insidieusement 
actuellement par les .contraintes des mécanismes économiques.  Une 
migration est donc , rarement un départ 'à l'aventure.".. Presque 
toujours la famille a déjà des représentants dans une zone  d'accueil 
et l'on  enverra le candidat de  préférence là où il y a une possibilité 
d'accueil, une "tête  de  pont" de la famille. Dans l'amortissement des 
coûts liés à des migrations, les réseaux familiaux  vont  donc jouer un 
rôle clé, en l'absence quasi générale  de .structures institutionnelles. 
L'hébergement à l'arrivée, la recherche d'un emploi sont  des 
domaines où les solidarités familiales sont les  plus sollicitées. 

1.2. Familles et hkbergement des migrants 

première 6tape dans . .  une migration, une période d'essai aussi. 
Vibre dans  la maison d'un membre  de la famille est souvent une 

En cas d'échec dans la recherche d'un  emploi,  le migrant repar- 
tira, en  cas de succès il pourra chercher un toit pour s'installer. Il y a 
une. indication indirecte de  ce phénomène dans le fait que les 
ménages d'isolés restent assez peu nombreux dans les villes &ri- 
caines (parmi les statistiques disponibles,  le Ghana fait  exception). Si 
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certains pays ont un plus fort pourcentage de menages d"isolCs en 
ville qu'en d i e u  pural, d'autres Crimentent Pa situation inverse 
(Rwanda.  Zambie et Congo  notamment). Bien plus, dans deux pays - 
Togo et Ghana- oi4 on dispose de deux observations, le pourcentage 
de menage d'isok reste stable. bien que l'afflux des migrants en ville 
n'ait cesse d'augmenter (tableau 1). 

au P : Proportion de ménages d'isolés pour 100 menages. 
Mipieu urbain et  milieu rural. 

I l 
Pays disposant de deu 96 isoles 

Date Rural Urbain 

Ghana 1960 17.2 28.5 
1970 18.0 27,6 

Togo 1970 10,0 19,O 
1981 9.5 17.1 

Pays disposant d'une observation 
Date 

L'accueil dam le cadre familllid dependra &idement des caractC- 
ristiques du ou des migrants. Il sera moins fréquent pour une cellule 
familiale que pour un individu. Le plus souvent d'ailleurs, Pa migra- 
tion d'une ceHule familiale est une seconde étape. prt5cCdCe par 
l'envoi d'un de ses membres à "l'essai". Si les enfants, les adolescents 
sont assez largement  accepte's dans les familles  d'accueil, les jeunes 
adultes, eux aussi. sont souvent candidats à un hCbergement  de 
transition à leur arrivCe dans le nouveau  lieu. de residence. L a  "circu- 
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lation" des  jeunes  au  sein des cellules urbaines et  rurales dune 
même  famille est une forme  socialement  valorisée  de  migration.  Elle 
contribue fortement au maintien de relations réciproques entre 
familles urbaines et rurales. 

1.3. Familles et recherche d'un emploi 
Par le jeu des solidarités familiales,  l'hébergement des migrants 

est souvent une quasi-obligation. Les familles  d'accueil ont donc 
intérêt à contribuer également à la recherche d'un emploi ou à la 
création d'un emploi. Si elles supportent des coMs  d'hébergement. 
autant aider le migrant à trouver des moyens  de subsistance, voire 
utiliser sa force  de  travail. En toute logique les familles des zones  de 
migration sont  autant de "micro-agences" pour l'emploi  (GIBBAL, 
1981). 

La présence d'un  membre  de la famille dans une zone  "d'appel" - 
souvent les villes- peut favoriser,  voire  déclencher la migration, car il 
arrive que la famille urbaine "recrute" le migrant pour satisfaire tel 
ou tel besoin en main-d'œuvre : nièce du village  envoyée pour 
s'occuper d'un bébé quand sa mère est au travail, jeune garçon 
appelé pour tenir le petit commerce  de son frère ou conduire un taxi 
etc.  Ces échanges s'effectuent  également des villes vers les 
campagnes : envoi d'un  jeune citadin pour s'occuper  d'un parent âgé 
au village, par exemple. 

Le développement  pléthorique  du secteur informel dans les villes 
est  une des réponses au problème  de la création d'emploi.  Ceux-ci y 
sont crées essentiellement par recmtement familial ou au sein d'un 
groupe  d'originaires d'un même  village.  Bien souvent le migrant, s'il 
est  jeune et  peu  formé  deviendra une aide-familiale ou l'apprenti de 
celui qui l'héberge, statut précaire OÜ, pour prix de l'hébergement. on 
est corvéable à merci. Les filles sont particulièrement destinées à ce 
statut. 

Un peu plus prometteuses sont les activités d'artisanat et  de 
commerce.  Beaucoup  de petites entreprises familiales (menuiseriers. 
mécaniciens-  etc.) ne subsistent qu'en puisant constamment dans le 
résemoir  de  main-d'œuvre B très bon marché que constitue leur 
famille du village.  C'est un bon  exemple de la  réciprocité d'intérêts 
entre cellules  familiales des zones de départ ef d'arrivée.  Ces recrute- 
ments familiaux sont loin d'être toujours une "aide" de la famille 
urbaine à la  famille rurale. L'inverse est aussi vrai. 

Dans la période  de  grave  récession  que connaissent les économies 
africaines. toutes ces entreprises du secteur informel connaissent 
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des dgficultes. Ayant alAir6 aupmvmt  une lnain-&mume souvent 
mcCdentaire. au nom des solidarit6s familides, elles les laissent sans 
emploi lorsque leurs micro-profits  plongent dans la zone des profits 
wegatifs. Beaucoup ne retournent pas au village pour autant. Il y a 
actuellement de ce fait des risques de destabilisation supplt5mentah-e 
dans le rapport entre offre et demande d'emploi. 

. .  

Les emplois du secteur moderne y compris les emplois si convoitCa 
de fonctionnaires sont, en principe, accessibles uniquement a partir 
de criteres objectifs.  Mais  qui nieri que les rCseaux de parentC, les 
solidaritCs ethniques et villageoises jouent t5gdement un r6le dam 
leur attribution 'P Les dipl8mes seront peut-Etre nécessaires mais non 
suffisants. C'est la "recommandation" d'un parent qui emportera la 
dCcision. 

Toutefois, dams  ce secteur. il existe une possibfliti? de dissocier 
appartenance à une famiNe et appartenance à une unite de produc- 
tion. Les familles auront alors recours CI des moyens  différents pour 
conserver un contr6k qui risque de leur échapper sur les revenus du 
nouveau salarie (prescriptions religieuses;  valorisation  de %a solida; 
rite à I'egard du  lignage, menaces plus ou moins mysterieuses B 
I'égard des recalcitrants. gris-gris etc). 

Les structures familiales contribuent done directement 5 l'intégra- 
tion des nsuve&x venus. .En retour, %a migration est devenue un 
Clément structurel de  P'Cvolution des familles et plus largement du 
changement social. 

c 

Nous laissons ici  de c6té l'effet des migrations sur les familles des 
zones de départ : vieillissement  dCmographique. perte de jeunes 
actifs. femmes seules pour gQer la production agricole etc.. et nous 
parlerons seulement de I'impact sur les fanilles d'accueil. 

~. 

Migration, scolarisation, contagion des modi?les culturels venus 
d'ailleurs, transformation des %odes de production  influencent 
concumement I'évoIution des structures fiunilides [I.DCSW. 
1988. a]. Comment  déceler  l'effet propre des migration ? Il faudrait 
pour cela des Ctudes tres spécifiques ofi le statut des individus dans 
les ménages, y compris  le statut migratoire. mais aussi l'histoire, sur 
un laps de temps donné, des ménages concernés seraient com,us. 
Certaines statistiques des ménages. bien que tres imparfaites. aimi 
que les résultats d'enquetes - féconditk  peuvent être examinées mais 



Thérèse LDCOH 

seules  les  enquêtes approfondies comprenant des biographies des 
migrants ont  traité  ces problèmes. 

2.1. Migration et Cvolution  de la taille des menages 
On sait que  les familles africaines sont  rarement  des familles 

biologiques et qu'à une cellule familiale de  base  souvent  présente 
(père,  mèrefs).  enfants)  s'ajoutent  des  dépendants  non  nucléaires 
(neveux, oncles, frères. sœurs. cousins etc.). VIMARD (1986) l'a bien 
montré en  pays Baoulé. Cela est vrai. même dans  les villes où persis- 
tent  ces  ménages complexes. Contrairement à ce que l'on a supposé, 
le,-modèle  de la famille nucléaire ne fait guère  de progrès (LOCOH. 
1988, a). 

Les ménages,  tels qu'observés aux recem-ements.  ont  plutôt 
tendance à s'élargir qu'à se limiter à des familles conjugales. Si l'on 
prend  tous  les  pays d'Afrique POLIT lesquels on dispose de  deux 
observations dans le temps, la tailTe moyenne des  ménages a partout 
augmenté (LOCOH, 1988, b), sauf en Afrique austraIe. 

Tableau 2 : Taille moyenne des ménages - Pays  disposant  de  deux 
observations  suceessives *) 

Régions Période 1955-1969 Période 1970-1983 
n. Pays n. pays 

Afrique de l'Ouest 4.95 10 5,75 10 
Afrique de l'Est 4.44 9 4.69 13 
Afrique centrale  4.15 5 -  4.61 3 
Afrique australe 5,63 3 5,28 2 
Ensemble Afrique  4.98 5.34 

*) Voir tableau détaillé, Annexe 1. . . .  

C'est évidemment une indication assez approximative eu égard à 
la qualité médiocre des données collectives dans  les recensements. 
Elle est  cependant suffisamment  nette, pour  écarter l'hypothèse que 
le développement rapide des mouvements  migratoires,  notamment 
l'urbanisation accélérée, aurait conduit à une fragmentation plus 
grande  des  ménages ou unités domestiques. 

-2.2. Migration et reproduction  dernographique . . 

Les enquêtes mondiales fécondité d'Afrique noire  ont..apporté  de 
nouveaux résultats  qui prouvent que la relation  entre  migration 
urbaine  et  baisse de la fécondité n'est ni automatique ni directe. 
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CMuence de E'urbaauon passe par S'adopUon de nouveam 
compo&ements d'entree en union [plus ta&ve), CYdldtement et 
d'abstinence. Les m a  les menees, par aemple* sur 
les domCes der SrnIB, 1985% monabent bien que, 
si la ft3xnditC levCe en nliliegjph mm1 qu'en milieu 
urbain* la f&onditC  ICgitime est la même. Cest donc le compofiement 
matrimonial qui diffCrencie ville et campagne. plus que %e compode- 
ment procréateur au sein de l'union. Une migration vers la ville 
n9aura donc pas nécessairement d'effet %a baisse de la f&xmditC. 

P h s  prCcisCment, O (19851, pour le SCnégd, a montre que s'il 
y a bien une dB& d'âge moyen au premier mafiage entre 
migrants vers la ville et nommigrants issus des villes. cet effet est 
presque efface dans le sous-groupe des femmes malphabetes et ne 
susbsite que chez les femmes instruites [tableau 3). Les non- 
migrantes rurales. quel que soit leur statut ~I'dphabWsation se 
marient plus jeunes. Globalement la migration a donc un effet de 
retard sur l'âge à la premiere  union des femmes.  effet  conditiomC en 
ville par le niveau d'instruction. 

moyen à la  première union selon le statut migra- 

Age moyen au ler mariage 
AndphabCtes Instruites 

Femmes nées en ville et y rksidant 16,4P 18.63 
Femmes nCes à la campagne 
venues en vise 1 O . W O  17.73 
Femmes nées en milieu mral 
et y rCsidant 15.54 15.84 

3 0  ne7 

- Pour  revenir 5 la rdation entre la migration et les nomes  en 
matit3-e de reproduction, il est probable qu9il y a des effets multiples 
et peut-Ctre  divergents. 
0 La migration vers les villes rapproche %es migrants des services de 

planification  familiale. le plus souvent implantCs en d l e .  Encore 
faudrait-il savoir s'ils les utiliseront. 

0 La migration entraîne éventuellement un déséquilibre des effectifs 
masculins et féminins, ce qui peut modifier le rCgime de nuptialité 
des villes, par exemple augmenter la proportion de femmes "seules" 
aux âges féconds dans certaines capitales. 



Les conditions de vie en ville sont  plus propices à la prise de 
conscience des  coûts que représentent les enfants. 

Autant de facteurs qui pourraient modifier à la baisse les compor- 
tements de  fécondité. Mais à l'inverse : 
*  es courants migratoires maintiennént une circulation culturelle 

entre villes et campagne. Les comportements des nouveaux 
migrants, les valeurs auxquelles ils adhérent, restent peut-être plus 
proches des idéaux du  milieu rural, favorables à la forte  fécondité. 
L'existence  d'échanges  migratoires au  sein des lignages, notamment 
la circulation des enfants, atténuent  la prise de  conscience, par les 
chefs de familles  biologiques,  de  l'intérêt,  (éventuel)  de la planifica- 
tion familiale. 

0 L'arrivée en ville peut entraîner chez les migrantes une diminution 
des pratiques traditionnelles  d'allaitement et d'abstinence favo- 

' rables à l'espacement des naissances. 

On  le  voit, les relations entre migration et fécondité sont 
complexes. Enfin, un autre facteur de la reproduction démogra- 
phique et de I'évolution des ménages est influencé par la migration. Il 
s'agit  de  la  polygamie.  D'après les  statistiques de recensement, celle- 
ci serait moins fréquente dans les villes que dans les campagnes, 
mais les écarts sont loin  d'être spectaculaires. De plus, il peut y avoir 
des problt3mes de déclarations, différentes en villes  et à la campagne, 
de situations matrimoniales identiques. 

La polygamie résiste d'autant mieux dans les sociétés  africaines 
qu'elle est un des mécanismes  de  correction des perturbations fami- 
liales entraînées par les migrations.  Elle  prend une forme  nouvelle 
dans certains cas : une femme en ville  parce  qu'on y habite, une femme 
au village pour satisfaire la famille et les traditions (voir  p. 12.). 

La nuptialité des migrants, hommes et femmes, aussi bien le 
calendrier des' unions que les types d'union pratiquées, est un 
domaine  d'étude très prometteur pour la connaissance de I'évolution 
des structures familiales urbaines. Si la polygamie y est bien 
présente, elle devient, plus qu'à la campagne, une polygamie "à 
distance", chaque épouse ayant résidence séparée. Celles-ci y 
perdent probablement en sécurité et y gagnent en autonomie.  Cet 
aménagement  de la vie conjugale est peut-être l'un des chemins 
possibles d'une  émancipation  relative des femmes et, dans certains 
cas, d'une baisse relative de leur fécondité. 
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gales 
Dans la famille traditionnelle les individus, meme lorsqu'fls se 

marient,  restent tri% irns6rés dans  leur lignage. Dans le couple, 
chacun  des lignages des époux veille jalousement au respect des 
prestations  qui  leur  sont  dûes. Il ne conviendrait pas que des e p o w  
trop  solidaires privilégient  'leur propre vie. familiale au détriment des 
objectifs de  leurs lignages respectifs. 

La migration  vers les villes crée une  distance physique entre le 
migrant et  son lignage d'origine. Les conditions  sont-elles plus favo- 
rables à l'émergence de  nouveaux  ménages oh les  partenaires 
seraient  plus solidaires  et  les objectifs des noya- familiaux biolo- 
giques  (parents,  enfants) privilégiés par  rapport à ceux des lignages 3 
La migration urbaine a des effets divergents dans ce domaine de 
réquilibre entre solidarités lignageres et solidarites à l'égard du 
noyau familial au sens strict. Le migrant n'étant plus sous le contrôle. 
direct des  instances de sa familPe d'origine peut agir de façon plus 
autonome  et donc, éventuellement, donner  plus d'importance à sa ! 

propre cellule familiale, mais  cette autonomie peut  aussi conduire 5 
une fuite des responsabilités familiales directes. Les hommes 
contractent  alors  des unions consensuelles fragiles qui. n'ayant pas 
reçu l'"aval" de la famille (l'accord des  anciens  des  deux familles), ne 
les engagent pas. L'accroissement rapide  des  ménages  dirigés par 
une femme, mariée à un polygame qui  ne réside pas avec  elle, veuve 
ou  divorcée. est,  dans  certaines villes africaines, une manifestation 
de  la prCcarité des unions. 

ations et  pouvoirs au sein des famiPPes : anciens et  
jemes, hommes et  femmes 

La migration. parce qu'elle introduit la distance. rend plus  diff- 
ciles les  contrôles  traditionnels qu'exerqaient les  dominants sur les 
dominCs dans la famille. Ainsi, les  jeunes "échappent", d'une  certaine 
façon, au contr6Ie des  anciens  et les femmes, de  leur e6té, peuvent 
trouver dans le départ (le leur ou celui  de  leur mari) un gain relatif 
d'autonomie. 

Par la migration, celui qui  part  cesse de dépendre, pour sa 
production. des  terres  que  les  anciens  sont  censés contrôler. S'il se 
dirige vers  une petite entreprise familiale urbaine (atelier de méca- 
nique, de menuiserie  etc.), il dépendra  encore largement de la famille 
dans laquelle il s'insère et, s'il n'a que des emplois sporadiques ou 
reste sans travail, il sera obligé de sollicites une aide familiale et 
devra en  subir les contrôles. Dans  les  autres cas. le migrant aura un 
revenu plus autonome que  dans la situation traditionnelle. 

La rémunération de la production sous forme de salaire, et  non 
plus de produits. renforce la  maîtrise du travailleur sur le fruit de son 
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travail et  diminue le contrôle traditionnel des  anciens  de  la famille 
sur les  jeunes. Des  bouleversements sont  en germe dans la réparti- 
tion des pouvoirs  et des devoirs au sein de la famille. Mais ces 
remises en question ne  conduisent pas toujours  les  travailleurs  des 
nouveaux secteurs à abandonner  leurs  anciennes  solidarités. 

En Afrique. la  plupart  des femmes restent "dépendantes", de  leurs 
parents d'abord, de  leur  mari  ensuite, d'un chef de famille si elles 
deviennent veuves. En milieu rural,  leur force de travall est contrôlée 
par le groupe familial, ce sont  les  anciens,  leur mari ou leur frère qui 
ont  la  maîtrise des  terres  et décident de celles qui  leur  sont affectées. 
Toutefois, la  situation  est quelque peu différente en ville gui offre aux 
femmes une  grande variété d'activités, notamment commerciales et 
artisanales  dans lesquelles elles peuvent  trouver u n  début dauto- 
nomie. La ville apparaît  souvent comme une ëchappatoire pour  les 
femmes de la  campagne. C'est l'endroit aù elles peuvent un peu  plus 
desserrer l'étau des contrôles du lignage, se livrer & une activité de 
service qui. même  marginalement, leur  donnera  accès à u n  revenu 
monétarisé. La migration est  sauvent,  pour elles, un-  essai  pour 
acquérir l'autonomie. Selon le @pe de migration des femmes. selon 
qu'elle est individuelle cm familiale.  elle aura  des effets positifs ou 
négatifs sur les inégalités entre hommes et femmes. 

Pour  certaines. migrer est  une véritable prise en charge  de Peur 
destin (celles qui  ont pris l'initiative réfléchie d'une rupture avec leur 
milieu, voire leur conjoint ou qui sont engagées dans  une promotion 
sociale liée B la scolarisation),  pour d'autres, à l'inverse, la migration 
est  simplement  subie  et  représente  plutôt une  amputation  de statut 
et une détérioration des conditions  de vie. 

Les migrations  conduisent-elles à une détérioration ou à une 
amélioration du statut  des femmes au sein  du couple ? Cela 
dépendra  de  diverses  caraetéristiques individuelles au moment  de la 
migration. de  la capacité d'accueil des femmes actives au  sein  de 
l'activité économique urbaine [les villes du Sahel sont moins  ouvertes 
aux activités  féminines  que  les villes de  la côteJ et  de l'efficacité des 
résistances  masculines. Les modifications éventuelles des  rapports 
entre  hommes et femmes sont  ?un  des domaines où la migration 
peut avoir l'impact  le plus décisif. 

3. LA MIJLTIPOLKRITÉ, UNE NOUVEGE WTJkORIE DANS L'&TUDE 
DES STRUCTURES FAMILIALES ? 

La notion de  réseaux familiaux multipolaires est  de  plus  en  plus 
souvent évoquée dans les  études  sur  les familles africaines ayant 
trait à la migration. C'est pourquoi nous voulons  essayer de l'aborder 
ici, bien  que l'absence de données et l'imprécision même du concept 
soient un obstacle  sérieux. Comment définir les  réseaux multipo- 
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La notion de  multipolaritC pourrait baiPleum s'appliquer 
ea'autres domaines que celui de Pa residence : rnultipo9aritC culturdle 
des nomes de valegr d'un groupe f d d .  multipoPxitC de ses acti- 
vités Ceonorniques (à Pa fois agricoles et semi-urbaines, par ekemple) 
etc. 

P1usieG-s auteurs font allusion cette notion. LE BMS (1.9861 
travaillant sur les migrants togolais propose qu'on  Ctudie les 
"syst&nes  rt5sidentiels" des migrants car un individu peut "appar- 
ternir" & plusieurs residences 5 la fois : il cite 1'memple d'une f e m e  
qui a son propre logement., va presque quotidiennement s'occuper de 
ses enfants dans une autre maison et, réguli5rement.  visite son marl 
dans  une troisième. Un système  rCsidentiel serait eqsenible art& 
cuE de lieux de residence des membres &une famille  Ctendue ou 
dargie". 

'QUESNEL (1986). analyse- Cgalement des cas de- double  rCsidence 
dans le Sud-Ouest Togo (plateau de Dayes) des planteuss de cd& 
cacao qui ont conserve des terres lignageres au-del& de Pa frontiere  de 
l'actuel Ghana et résident donc tantôt au Togo tant& au Ghana. 

Les nouvelles  formes  de polygamie, notamcnt en viïle, oh chaque 
Cpouse rCside dans van logement  scpark.  peuvent  kgaïement &oquir 
la multipolarite (LOCOH. 9988aj. Mais le seul fait qu'un h o m e  aille 
d'une maison B une  autre suffit-il pour qualifier son menage de 
multipolaire S Padois les deux  femmes  s'ignorent  (femme lQ$ime et 
maîtresse cachCe) et les deux  ménages n'ont pas de relations fonc- 
tionnelles (sauf, peut-etre, par le revenu du mari). 

Certains auteurs (BARTLE, 1978, LE BWS. 9985) ont Cgdement 
insiste sur la notion de cycle de vie migratoire, sur l'interet di'etudier 
ï%volution  longitudinale des rCsidences et la fréquence de mouve- 
ments pendulaires d'une residence  "d'accueil" 5 une residence 
d'origine,  mouvement lies à différents âges de la vie. 111 y a là une 
sorte de multipolarité dans le temps, particuïi6rernent  frCquente dans 
les sociCtCs matrilineaires. 

La forme la plus facilement saisissable de multipolaritC résiden- 
tielle est celle qui est rCvélCe par Pétude des mCnages polygamiques. 
Une rkente enquete sur un échantiïlon  alCatoire de 3.600 femmes de 
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TMrèse LOCOH 

Lomé peut  en  donner  un exemple. Dans cet échantillon, 40 % des 
femmes  sont  en  union polygame. Le tableau 4 donne  leur  répartition 
selon  la  résidence de leurs coépouses et celle de  leur mari. 

Tableau 4 : Répartition de 100 femmes mariées à un homme poly- 
game  selon  la résidence de l'époux et  des coépouses (Lomé. 1983). 

hors  de Lomé 1 
dont 

* Coépouses  ré- 
sidant à Lomé 
ailleurs  que  dans 2 17 
le ménage  de 
l'enquêtée 

* Coépouses rési- 
dant avec 3 3s 
l'enquêtée 

Coépouses  hors de 
Lomé 4 tg1 
.dont 

* Coépouses  hors 
de Lomé seulement 5 7 

* Coépouses 
hors  de Lomé et 6 2 
à la  maison 

Total ligne 1 + 4 7 

On peut y observer deux formes de multipolarité : multipolarité 
intra-loméenne, sans migration, où le mari a des coépouses dispersées 
dans  la ville, et multipolarité extra-loméenne où l'un des pôles du 
ménage polygamique réside à Lomé et  les  autres  hors de Lomé. On 
obtient la répartition suivante  pour  les femmes en union polygamique : 
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femmes dans un menage unipolaire .................. . ..................... 38 96 
femmes dans un menage multipolaire hira-lomCen ........... 
femmes dans un ménage multipolaire extra-lornCen .......... 
si on considere  l'ensemble de 1'Cchanaon. on corntate au 

parmi Iles femmes en union monogame certaines ne esident  pas avec 
leur mari. Bien que moins  fréquente. 'la multipolarite  existe aussi pour 
certains de ces mCnages. Le tableau 5 dome Ea situation de ?ensemble 
de r ~ ~ h m m o n  obsewe. 

: R6partition des femmes de bmc5 selon le type de 
menage auquel elles appartiennent et le type d'union. 

Source : Enquête " M v e e  du prochain enfant à bmC" 

A LomC parmi les femmes en union, 29 % se trouvent imérees à un 
réseau multipolaire  conjugal B l'intérieur  de la ville et 11 % sont inaC- 
r6es dans un réseau multipolaire  conjugal Cclaté dans ?espace. La 
multipolaritC  conjugale est donc  bien  présente & Lomé et  affecte pres 
d'une femme sur trois. Ce qui est fait ici 5. partir des ri5sidpxs des 
diff6rents partenaires conjugaux  pourrait  l'etre  avec d'autres varia- 
bles : par exemple la résidence des enfants de moins de 15 ans (dans 
un ou plusieurs ménages), la multi-résidence des femmes (tant6t dans 

r 
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leurs famille  d'origine, tantôt dans  une résidence  conjugale) mais. à 
vrai dire, il n'existe pas de données très précises sur ces  sujets. 

La notion  de réseaux familiaux  multipolaires est un concept  dont  on 
comprend  intuitivement  l'intérêt. Il traduit cette  impression de circula- 
tion intense et  de  partage  d'intérêts entre unités domestiques mais pour 
lequel  on  manque  de  critères  précis. L a  méthodologie pour cerner cette 
notion de réseaux  multipolaires, mesurer et analyser leurs effets reste à 
mettre au point,  mais  c'est une direction  de  recherche très prometteuse 
pour les démographes, les économistes et les sociologues. 

VUE D'ENSEMBLE 
La migration est un  vecteur essentiel des changements sociaux, et 

les familles sont au premier rang de ces changements. Elles accom- 
pagnent la migration des individus, en amplifient ou en amortissent 
les effets selon les  cas. Elles subissent  aussi l'influence de ces dépla- 
cements  qui font  "bouger" les comportements et évoluer les  normes 
de  valeur.  On pense évidemment à la nuptialité, mais  la fécondité, la 
répartition des revenus et les  rapports de pouvoir au sein du groupe 
familial en sont également  affectés. 

Quand  on observe  le  rôle que jouent les familles dans  les décisions 
migratoires et leur aménagement, on est frappé de constater  que loin 
dêtre une  rupture,  une  cassure  entre un indiccri e t  un groupe fami- 
lial ou entre deux cellules familiales. la migration est utilisée comme 
un  "liant", une façon de créer des réseaux. La multipolarité familiale 
s'apparente à une occupation de l'espace  êconomique, social voire 
religieux. La migration est. au moins par certains côtés, une stratégie 
utilisée par les groupes familiaux pour maintenir, malgré les 
contraintes que leur imposent' des économies désarticulées. l'objectif 
ultime des lignages : se développer tout  en sauvegardant la cohésion 
et la solidarité de ses membres. 

Il y a. 'dans la migration, un  effort pour "apprivoiser" la ville, pour 
créer  des liens, comme nous le disions au début,  entre ville et 
campagne, et faire circuler de l'une à l'autre  les revenus, mais aussi 
les idées. les  habitudes  culturelles  et  les normes sociales. 

C'est cette idéologie de la  cohésion  familiale,  de la solidarité entre ses 
membres, entretenue par la  religion  traditionnelle  (culte des ancêtres), 
par l'opinion publique, par la peur parfois,  (menace  de puissances 
occultes)  qui  a  permis aux vilIes afiicaines de  faire  front -plus ou moins 
bien- à la  pression  migratoire. 

Les structures institutionnelles  d'accueil  n'ont pas été mises en  place. 
Dans la plupart des cas on a "laissé faire".  Que  vienne à céder ce 
rempart .des  logiques  familiales  et on risque de connaître des  situa- 
tions de crise grave  et des villes  incontrôlables. 
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VI - PROJETS DE DÉVELOPPEMEMT 

ET POLITIQUES MIGRATOIRES 





PROJETS DE D&VELOPPEMEN'T 
POLITIQUES MIGRATOIRES ET MIGRikTIONS 

Philippe ANTOINE 

Introduction et commentaires 

Les projets  de développement sont  nombreux dans le Tiers Monde, 
mais les  démographes sont  rarement appelés à se prononcer sur  les 
effets et l'impact démographique de  ces  projets, ni sur les effets des 
décisions politiques en matière de migration. 

Pourtant Ies liens  entre  les  migrations  internes  et la répartition 
spatiale  de la population sont  perçus  par les pouvoirs publics comme 
des sujets démographiques majeurs tant par  leurs implications poli- 
tiques  que  par  leurs  répercussions sur le développement. La plupart 
des  pays  ne  sont  pas  satisfaits de la répartition  spatiale de leur popu- 
lation, car cette  distribution inégale de la population  entre en conflit 
avec les objectifs du développement. 

Les politiques en matière  de  migrations internes visent pour  prin- 
cipaux objectifs à : 

ralentir la migration des  campagnes  vers  les villes, en  encourageant 
le développement rural,  en  dressant  des obstacles aux déplace- 
ments : 

0 développer des pôles attractifs comme les villes moyennes ou des 
grands projets d'aménagement. 

P. GUBRY nous montre  les  préoccupations des pouvoirs publics 
au Cameroun dans ce domaine et  les  réactions  de la société civile à 
ce  discours. Il attire  notre  attention sur les  discordances entre  les 
causes  repérées  et  les  solutions préconisées. Les mesures envisa- 
geables, dans le domaine des politiques migratoires, sont  de divers 
ordres,  allant  de la réforme agraire aux mesures favorisant l'amélio- 
ration  de  la productivité par mécanisation. la révolution verte, ou les 
travaux  d'iuigation. 

Le développement rural  constitue un des espoirs permettant 
d'enrayer l'exode des campagnes.  Certains  gouvernements  ont 
consenti, ou consentent  encore,  des  efforts  importants  de développe- 
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La colonisation de terres neuves  doit  encourager %a migration vers 
des zones rurales  peu peuplCeS. Ces p r o g r m e s  0bCissent B diffé- 
rentes motivations, et ils visent,  au-del& des pr~oecupations de 
répartition de la population. ii s'augmentation de la production a@- 
cole, ou à la redistribution des  terres.  Dans de nombreux pays, 
c o r n e  le BresiP ou 1'Indonésie. le gouvernement a recruté et pris  en 
charge  les  migrants  pendant  les  premieres années de l'installation. 
Le catit de telles  réalisations est particulii3mmx-d Cllevé. De nombreux 
projets  de ce type ont cap une part importante des migrants 
ont abandome ces nouvelles terres au bout  de quelques m 6 e s .  les 
rares Cquipements mis en place ne suffisaient pas à c0mpenser 
l'isolement. Ces projeta absorben-t tout au plus l'accroissement 
naturel de la région concernée par le désengorgement hum&. E n i h  
on  peut se dernmder si le cotit par colon n'est pas bien moindre 
lorsque la migration s'opere "spontanément". 

J. LOMBARD et M. GPBENNE nous presentent  le point sur les 
migrations  Sereer  vers le projet des Terres Neuves au Sud-Est du 
pays, migration  d'une zone densement peuplée (85 h. au kt119 vers 
une zone peu  dense (5 h . / h * ) .  Le projet a Ctk entrepris en 9972. 
Leur observation réalisCe 15 ans  plus  tard  dans le cadre &un travail 
pluridisciplinaire permet de dresser un bilan démographique : 
l'impact direct  de l'immigration sur la zone de  départ  est faible, le 
total  des  migrants ne  représente que 5 ans &accroissement dCmogra- 
phique  de la zone de depart. Dans la zone d'mivCe les objectifs assi- 
gnes ont CtC tout juste  atteints environ 1 O00 ménages. Les auteurs 
montrent  bien  dans ce cas précis, à l'aide dune solide analyse 
exposée en annexe, le faible impact  démographique d'un projet relati- 
vement  cotiteux (700 O80 F CFA par fanifle). Cependant il faut  noter 
que les rendements agricoles sont  nettement meilleurs dans cette 
zone que dans celle de départ. Coûteux  p0ur YEtat, le projet s'avCre 
rentable pour les  agriculteurs  allochtones  qui  ont su s'implanter effi- 
cacement. 



Dans d'autres pays la colonisation  de terres vierges  s'opère plus 
spontanément, comme par exemple en CGte-d'Ivoire. Les nouveaux 
planteurs  mettent en valeur  de  nouvelles terres  après avoir  défriché 
la forêt, mais  ces installations se font d'ailleurs aux dépens de l'envi- 
ronnement et de  I'équilibre  écologique.  Cette  coume à la terre, engen- 
drée par le  développement  agricole basé sur le  café et le  cacao, 
conduit à une raréfaction des terres, facteur limitant des systèmes 
traditionnels. A. YAPI et T. KOUADIO s'interrogent dans leur commu- 
nication sur les interrelations entre la  saturation foncière et les 
migrations.  Une  zone  d'accueil, dans ia boucle du cacao, autrefois 
prospère, se dépeuple aujourd'hui. Ils nous presentent une 
recherche qui a pour but de  guider  l'action des pouvoirs publics afin 
de redonner une activitC  agricole  de substitution  aux populations de 
la boucle du cacao. D a m  ce cas la recherche ne  vise pas à évaluer 
l'impact d'un projet mais à aider à la formulation de solutions. La 
migration récente d'une partie de la main-d'œuvre ne semble pas 
constituer un obstacle à la mise en place de nouvelles  activités  agri- 
coles qui  restent à définir. 

L'inversion des flux migratoires dans certaines régions et la 
conquête de nouvelles terres ont  largement été abordées par les trois 
communications concernant le  Brésil présentées respectivement par 
C. AUBERTIN, H. RNIERE D'ARC et 'P. HAMELIN. On change de 
continent et l'on  change  d'échelle .: 'le  projet des Terres Neuves au 
Sénégal concernait 1 O00 ménages. P. HAMELIN nous parle des 
100 000 familles  mobilisées par les projets de la transamazonnienne. 
Cependant, selon lui, ces projets de  développement se heurtent à 
l'indisponibilité de la force  de  travail - aussi bien en quantité qu'en 
qualité - en raison, en particulier  de  l'absence d'un minimum  d'infra- 
structures médicales,  scolaires, routières. Les femmes sont les 
premières à supporter les condquences de ces conditions de  vie  diffi- 
ciles dont le haut niveau  de  mortalité  infantile constitue un bon révé- 
lateur. 

Pour C. AUBERTIN les migrations - excellent indicateur, par 
ailleurs, de la  santé des économies rurales -, constituent à l'échelle 
du  Brésil un mode  de  régulation  sociale.  L'auteur attire notre atten- 
tion sur la difficulté  d'identifier les impacts des projets de  développe- 
ment et des politiques  migratoires.  Comment  faire la part  des choses 
.entre ce qui ressort : 

0 de la volonté des pouvoirs  publics, 
0 des actions effectivement entreprises, 

des réactions "spontanées" des populations vis-à-vis du projet, 
de  l'ensemble des phénomènes qui interviennent, directement 
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ou indirectement. tant au niveau national qu'au niveau micro- 
régional, dans la sphCre du social ou dans  les  domi:es  physiques '? 

k Centre-Ouest  brésilien est présenti: par les pouvoirs publics 
comme une région solution : 1/4 de la superficie du pays  et seule- 
ment 7 % de la population en 1980 (8 millions d'habitants). Deux 
types  de  projets  sont  distingués : ceux concernant YA.mzonie B 
objectif de peuplement et de réorientation des flux urbains vers le 
rural et ce= concernant  les eerrabs, sols paumes qui*  moyennant 
de  lourds  investissements,  connaissent  une  production compétitive 
sur les  marchés  internationaux. L'analyse à un niveau  macro des 
fhx permet  de montrer  que c'est une ancienne zone de colonisation 
de  terre  qui expulse  maintenant de la main-beurne : mais ces 
migrants  sont  plus  sensibles fi l'attrait des  mWopoles,  et de Sao 
Paulo en particulier, qu'A celui des projets  amazoniens. 

Quel est l'impact des projets  de développement ? La rentabilité des 
cerrados (grandes exploitations) reste A démontrer, le soja peut Ctre 2 
son  tour victime des cours internationaux. Les fronts pionniers n'ont 
pas permis  de  reorienter  les flux migratoires. @. AUBERTIN preconise 
des projets de  dEveloppement qui favorisent la petite  propriéte et  non 
ceux favorables aux grands proprietaires  terriens. 

H. RTVIERE: d'ARC s'attache 2 une  autre ri:gion du Bri:sil plus 
demunie, le Nordeste. Le Nordeste est  une région d'émigration oG, 
par ailleurs, les  zones  urbaines  croissent  bien  plus  rapidement que 
les zones rurales. L'histoire kconomique du Nordeste a Cté Muencke 
par la crkation de la Sudene  en 1958 après  la  grande  sécheresse  de 
1958. Ce projet privilegiait l'implantation d'entreprises agricoles et 
surtout la création  de pôles industriels. Une des principales consé- 
quences de ces mesures réside dans  la formation  de village-rues oh 
les  migrants s'offrent à la fois sur les marchés  du travail urbain  et 
rural. 

L'ampleur des déplacements  de  population et l'inadéquation entre 
I'offre de travail dans l'industrie moderne  et Tabasence de qualification 
de  la majoritk des  migrants  ont conduit l'existence d'une véritable 
"année de réserve". Certains sociologues parlent d'une "horde 
errante"  qui aurait  des difficultks $identification : selon e w  ces 
migrants  constituent  une "classe inachevée" qui  ne s'implique pas 
dans 16s luttes  urbaines. alors qu'ils sont  les prerniêres victimes de la 
violence faites aux pauvres. 

Le Brésil est confronté à des migrations  désordonnées, et le seul 
projet spécjfique en ce domaine est l'opération amazonienne dont le 
bilan est  percu différemment selon les auteurs. Le problkne  reste 
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celui de la capacité des villes à absorber les nouveaux venus, et la 
capacité des campagnes à les retenir. 

Parfois des politiques plus radicales sont mises en oeuvre. Ainsi 
certains pays prennent des mesures pour assurer le retour des 
migrants ruraux ou décourager leur venue dans  les villes. En 
Amérique latine, en Asie ou en Afrique, une des pratiques courantes 
consiste à démolir les installations précaires de baraques. La poli- 
tique du bulldozer  donne rarement les  résultats escomptés. Les 
déguerpis s'installent  rapidement sur d'autres  terrains inoccupés. On 
ne  s'attardera pas non plus sur les mesures de  contrôle des migra- 
tions  par des systèmes de passeport interne ou d'expulsion radicale 
des "désœuvrés urbains" par les forces  de police. Ces mesures  non 
démocratiques, ne constituent pas, de toutes façons, des solutions à 
l'exode rural et au chômage urbain. 

La décentralisation de l'industrie et le  développement des villes 
moyennes  offrent un autre champ de mesures visant à freiner la 
migration vers les grandes agglomérations.  Ces  décisions  d'aménage- 
ment  du territoire portent leurs  fruits dans les pays développés, où 
des politiques  incitatives  de décentralisation des industries  et  du 
secteur tertiaire sont mises en place. Dans les pays du Tiers Monde, 
la création de villes  nouvelles  (Abuja,  Yamoussoukro) où l'encourage- 
ment de la croissance des villes  moyennes  n'ont pas produit, jusqu'à 
présent, les effets  escomptés.  Bien souvent, le  développement des 
villes  moyennes constituent un accélérateur A l'exode rural  et l'effet 
provoqué est contraire à l'effet attendu. 

Face à l'ampleur  de la croissance urbaine, certains gouverne- 
ments ont choisi  d'aider à l'insertion des migrants en ville et 
d'améliorer les possibilités  d'accès aux logements et de favoriser 
l'emploi urbain. Toutefois  la  politique de construction de logements 
bon marché destinés aux plus démunis n'a  guère  porté ses fruits. Les 
loyers demandés pour ces logements sont parfois trop élevés, et dans 
bien des  cas, ces logements  ne  vont pas à leurs  attributaires 
initiaux : ils sont occupés plutôt par  les classes moyennes. 

Dans le  domaine de l'habitat urbain d'autres politiques, moins 
coûteuses, sont retenues, comme  celle d'assainir et d'aménager les 
quartiers  spontanés, tout en régularisant la situation des occupants. 
Ces derniers, garantis dans  leurs droits fonciers,  peuvent alors 
investir davantage dans l'amélioration  de leur logement. Les projets 
de trames assainies représentent un autre volet des méthodes 
d'auto-assistance aux  habitants les plus pauvres des villes.  L'Etat 
aménage succinctement de  nouvelles  parcelles (alimentation en  eau, 
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ClectricitC. voirie minimum] et vend ou loue les parcelles, laissant les 
acquéreurs  construire  leurs logements en recourant 3 la main- 
d'seuvre familiale ou A des  tâcherons. Le cotit de l'habitat est  dors 
moins ClevC pour la cornunaute  mais %'bnconvCaent majeur  de  ces 
projets (Dakar, Nairobi ...) rCside dans  leur implantation. Ces 
nouvelles zones d'habitat se trouvent trCs CloinCes du centre ville, et 
l'absence d'infrastructures  conséquentes  (santé publique, transport, 
scolarisation. occupation des  jeunes) pose de  nombreux problèmes B 
ces banlieues un peu artificielles. 

Dans l'ensemble, les pouvoirs  publics des  pays du Tiers Monde 
restent  impuissants B maitriser les facteurs  qui  influencent  les t- 

migrations. Ils ne sont  pas  maîtres de la s.tratCgie des firmes indus- 
trielles ni des prix des  produits  au niveau des marchCs internatio- 
naux. Le constat  ne  pousse  guère 2 I'optimisme. Il faut  s'appuyer sur 
les expCriences passées  pour  mieux  mettre en garde  contre  les effets 
pervers des projets. Il convient ausi de s'interroger sur  les effets 
attendus d'un projet de deueloppement. Les attentes divergent en fait 
suivant  les  acteurs en prCsence : 
0 les pouvoirs publics : 
0 les  entreprises  nationales BU internationales : 

les agences de dCueloppement ; 
les  populations  autochtones des régions concernées : 
les populations  migrantes. 

Quelle  Ctait I'attente  de chacun  de ces acteurs ? Quels sont  les 
effets à court  terme  et à long terme ? Quels  critères  d'haluation 
retenir  et 2 quel niveau : au niveau macro (flm dCmographiques et 
économiques) ou niueau micro (coiit par ménage, amdiaration de la 
situation selon les  ménages) ? 

b 

Est-ce  que le démographe n'est pas démuni face A ces  questions ? 
Dans  d'autres  domaines c o r n e  celui de la fécondité, nous possC- 
dons  des outils qui  nous  permettent d'analyser le phénomène et 
d'attribuer  par exemple ce qui relève des effets de  structures,  des 
effets de variation du calendrier  de la  nuptidite.  ou de la contracep- 
tion. De mCme pour la mortalité, nous  savons isoler une cause de 
mortaEtC parmi  les  autres  causes.  Dans le cas des migrations. qui 
peut prCdire quelle aurait CtC l'orientation des flux en l'absence d'un 
projet de dkueloppement ? Au SCnegal, par exemple, une  analyse sur 
le long terne montre une avancée des  cultures  araehidière  vers le 
Sud-Est (9). A un moment ou à un autre, les Terres Neuves" 

(1) Voir BONNEFOND Ph. et  COUTY Ph. SCnégal : passé et avenir  d'une crise agri- 
cole. Revue Tiers Monde.  Tome XXN no 114 - avril 1988, pp. 319-340. 
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auraient été occupées, et certainemmt à un moindre coût. Par 
ailleurs le phénomène est entièrement r&ersible : des reiom 
d'immigration  peuvent  devenir quelques m e e s  plus  tard des pales 
d'émigration. 

Au-delà des questions démographiques, on doit  s'interroger sur la 
finalité des projets et des politiques  migratoires.  N'a-t-on pas 10%- 
temps cherché, par une politique  implicite  de dépérissement des 
campagnes, à profiter d'une main-d'czuvre urbaine à bas prix ? 
Aujourd'hui ne cherche-t-on pas. au contraire. B enrayer la crois- 
sance des grandes agglomCrations (en Afrtque, en particulier) â 
travers les politiques  d'ajustement structurel qui ont parmi leurs 
conséquences une  chute rapide des revenus des salaires urbains, et 
un "dégraissage" important du personnel de la fonction publique et 
des entreprises (2) ? Ne risque-t-on pas d'arriver à un nivellement des 
revenus par le bas entre la campagne et la ville ? Ces politiques ati- 
sociales  devraient se traduire  pas un renversement des flux et une 
modification des comportements  individuels et familiaux, consé- 
quences qu'il serait souhaitable de  pouvoir mettre en évidence rapi- 
dement. 

~ 

(2) Voir DURUFLÉ G. L'ajustement  structurel en Mique. Karthala 1988, 205 p. 
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LA BOUCLE  DU CACAO EN C6TE-D'IVOIRE : 
une situation  migratoire  inversee 

Yapi AFFOU 
Kouadio TAN0 

La Boucle du cacao regroupe les  trois départements  actuels du 
Centre-Est  de  la Côte-d'Ivoire : Dimbokro, Daoukro et Bongouanou. 

Cette région, jadis prospère et  grand pôle d'immigration rurale, 
connaît  depuis  quelques  années  une inversion de  situation  qui fait 
delle un important foyer d'émigration. Quelles sont  les  causes  de ce 
revirement démographique ? Quelle est I'importance de ce mouve- 
ment ? QuelIes en  sont  les conséquences  économiques  et  sociales 
dans  la zone de départ ? Quelles perspectives s'offrent à cette 
région 3 Telles. sont  les  principales  questions  qui sous-tendent  la 
recherche  que  nous  conduisons  depuis 1987. 

Mais pour  la circonstance le texte qui suit s'articulera autour  de 
trois points. Le premier s'attachera 5 presenter la Boucle du caeao 
pendant sa  période de prospérité et à relever quelques effets sociaux 
marquants  tels que l'immigration. Le deuxième point exposera fe 
processus d'exploitation agricole. ses conséquences sur l'économie 
agricole de la région et la  réaction des populations  face à la  situation 
de  déclin qui s'est installée. Le troisième point abordera les  grands 
axes  du projet de recherche  entrepris, et  dant l'objectif est .de 
redonner un nouveau souffle à la région. 

1. PROSPfiRITk &CONOMIQUE DE LA  BOUCLE  DU  CACAO ET 
IMMIGRATION 

Introduite  au  début du XXe siècle dans  les régions forestières  de 
Côte-d'Ivoire, la culture  du café et du  cacao a connu un développe- 
ment sans précédent après les années 1950. L'importance prise par 
ces  spéculations  dans l'ancien cercle de Dimbokro (1) a valu & ce 

(1) Le cercle de Dimbokro recoupait toute la zone des départements  actuels de 
Dimbokro, Daoukro et Bongouanou. 
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Le developpement de l'Cconomie de plantation  forestiere a neces- 
site l'apport en travail  d'une mah-d'ceume d'o~gwe &-angCre, 
laquelle a favorisC son expansion. Cette rnain-e%'eume autrefois 
accordCe a u  proprietaires  europeens, Ctait interdite aux planteurs 
&-icains par un ametc  de 1941. Son utilisation par les colons euro- 
pCens se faisait par le biais du for"". 

Cette main-d'seuvre, essentiellement o%h& de la colonie de 
Haute-Volta, se dirigeait autrefois en ma e (1% vers les plantations 
cacaoyeres de la colonie mglaise de la Gold Coast (aujourd'hui 
Ghana9. On se  trouvait dors en face d'une pCnunde de mm-deurne 
par rapport aux besoins de la colonie de %a C6te-d"Ivotre. Aussi 
s'imposa la necessite de d6toumer les Mossi de la colonie anglaise. 
D'oir 1% dissolution de la H -Volta en tant que territoire en 1933 et 
le rattachement de l'emp ssi de Ouagadougou et le Sud de cet 
%-territoire voltaïque 21. la colonie de Cbte-d'lvoipe sous la denoma- 
tion rCgionde de Haute C6te-&Ivoire. C o r n e  I'acte politique de 
rattachement ne suffisait pas à interrompre l'h.igratiosS de travail 

ossi vers la Gold Coast9  q~elqu:tes  actions furent entreprises. 
D'abord le transport gratuit des t r a v a e u m  de la Haute-Volta vers la 
C8te-d'Ivotre, organist5 par quelques colons @&ce B des subventions 
de %'administration coloniale ivobrieme (en 19459. Ensuite. l'abolition 
du travail force, permit am travailleurs de recouvres la WertC de 

(1) Le rapport  d'ensemble du Lieutenant-Gouverneur  de la Cbte-d'Iolre en 1927 esti- 
mait à 100 O00 par an les indigines  de la  Haute-Volta  allant  travailler en Gold Coast. 
Archives  nationales de Côte-d'Ivoire.  Rapport  d'ensemble de 1927. VI- 19-5. 

368 



Yqi AFFOU et K o d w  TAN0 

vente de leur force de  travail  et  de se mettre ainsi au service de  tous 
les employeurs. Enfin, après la reconstitution de  la Haute-Volta en 
tant qu'entité territoriale (1947). un syndicat  interprofessionnel 
d'acheminement de la main-d'œuvre (SIAMO) vit le jour  (en 1951). 
ayant  pour  but  de  recruter  puis  de diriger les  travailleurs  voltaïques 
vers la Côte-d'Ivoire. Le SIAMO eut donc un rôle déterminant  dans 
l'approvisionnement des  chantiers  et  des  plantations  de Côte-d'Ivoire 
en main-d'œuvre  étrangëre. Et  dans ce contexte, des  zones  de  planta- 
tions comme la Boucle du cacao  étaient  les  destinations privilégiées. 
Déjà en 1955-1956, des  enquetes  menées dans  la subdivision  de 
Bongouanou font état  de 7 O 0 0  à 9 500 manœuvres employés par 
deux  tiers  des  planteurs. 

Les origines de  manœuvres  sont : la Haute-Volta (71 %O), le Soudan 
français ou actuel Mali (1 1 %), zone de  savane  de Côte-d'Ivoire (18 %) 
(1)- Le recensement  général de la population de 1975  situe l'immigra- 
tion  rurale  étrangëre de la Boucle du  cacao à 197 855 personnes  soit 
26.7 % des immigrés étrangers en zone rurale  de Côte-d'Ivoire. 
L'immigration rurale  des Ivoiriens dans la même région concerne 
46 852 personnes, soit 11 YU de tous les immigrés ruraux ivoiriens (2). 

L'immigration dans la Boucle. du cacao  était  essentiellement une 
migration de travail. Elle concernait en premier lieu des originaires 
de  "pays à faibles possibilités économiques mais à population 
relativement dense" (3). Elle est subsidiairement l'affaire des popula- 
tions  des.  savanes du  Centre et du Nord de la Côte-d'Ivoire. Les 
migrants aIlaient dans la Boucle du cacao non  sedement à la 
recherche d'un emploi de  salarié agricole mais  aussi  dans l'espoir de 
s'installer comme planteur. Ce deuxiëme volet des motivations et la 
réussite économique de cedains  migrants (bien  que relative) ont 
accéléré le mouvement migratoire en direction de la Boucle du cacao. 
En marge du secteur agricole, principal bénéficiaire de ce mouve- 
ment,  se  sont développées d'autres activités, notamment le petit 
commerce essentiellement contrôlé par  les migrants. 

Tant  que l'économie de  plantation  montrait  de  la vitalité, la Boucle 
du cacao pouvait continuer à attirer  les  migrants. Mais, dës  que  les 
conditions  de  production commencèrent à se dégrader, l'immigration 
cédait  peu à peu  le  pas à l'émigration des  autochtones. 

(1) Enquëte nutrition - niveau de vie. Subdivision de Bongouanou 1955-56 p. 55. 
(2) Cahiers du CIRES no 31-32. Déc. 1981 - mars 1982. Numéro spécial p. 72. 
(3) Deniel (R.J. De la savane à la forêt p. 50. 
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Les pMcipales caractéristiques de ce systCrne peuvent se r~sumer 
de %a facon suivante : 
6, faiblesse des moyens de production et forte consomation de 

main-d'muvre. Cessentiel des moyens de production se limite à la 
machette, B la hache et la daba, instruments mtïimentms qui 
font de l'Cnergie humaine, le principal 6lemcnt du proci% de r 

production. Eutilisation des intrants chimiques est9 sauf cas excep- 
tionnel, absente de la pratique quotidienne des paysans : 

0 forte consomation de  forêt.  L'agriculture p a y s m e  repose sur  une 
pratique itin6rante. Tous les am, une nouvelle  parcelle est de3i-i- 
chCe soit pour le vivrier soit pour accroître la plantation de cultures 
pCremes : 

@ faible productivitC. Malgr15 remploi d'une main-d'oeuvre souvent 
nombreuse. les rendements du ea.E et du cacao sont bas ; ils sont 
gCnCralement  inft5rieum 2 460 kg/ha. dam des cow&tims ofi un 
travail rkgulier  d'entretien peut permettre &en obtenir plus du 
double. Dans la pratique de leurs activitks, tout semble indiquer 
que les paysans ont choisi de produire i4 moindre cofit sans force- 
ment viser la rentabilit.C maximale. En effet, le facteur de produc- 
tion le moins cher (%a terre) est q l o i t k  & fond au detriment des 
instruments de production  et des  tntiants. 

bdacc6s 5 ïa terre dans la Soucie du cacao obCit aux r5gks  COQ^Ü- 
mi&res qui donnent & tout a&xhtonc un droit de jouissance sur le 
domaine foncier  villageois et cela. sans aucune contrepartie ni posssi- 
bilitC d'diknation de la terre. Dans la suite logique de ces regles 
couturanitkes. la terre etait autrefois patrimoine collectif des villageois 
et la proprbCté  individuelle était inexistante. L'introduction du cd6 et 
du cacao. cultures pCremes, contribua 2 l'instauration et à la corso- 
lidation de la propriete  individuelle. La course & la foret qu'elle 
engendra permit non seulement un. accroissement des superficies 
cultivCes mais surtout un gaspillage de la forêt. En effet. toutes  les 
vastes plantations creCes dans le feu da la course à la foret ne 
pouvaient être correctement entretenues. A cela dem raisons princi- 
pales. La pselrait3-e a trait au camct&e rudimentaire des  instruments 
de production, B la rarCfaction  relative .de la  main-d'muvre et 5 Pa 
faible utilisation des intrants chimiques, ce qui entraîne les bas 
rendements. En consCquence, pour accroître leurs revenus, les 
paysans ont recours à I'enstension des superficies en ouvrant chaque 

F 
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année (ou presque) de  nouvelles  parcelles. Pendant ce temps, 
plusieurs parcelles (souvent les plus anciennes) restent sans aucun 
soin, par insufiisance de  main-d'œuvre. Et nous  en arrivons à la 
deuxième raison du manque d'entretien des plantations et  ,de la 
pratique du défrichement  renouvelé des parcelles ! Cette raison tient 
au fait que les paysans visent, par-dessus  tout, l'appropriation de 
vastes domaines fonciers, non seulement pour  leurs besoins immé- 
diats mais surtout pour la postérité.  Pour  ce f e ,  ils freinent ou lmi- 
tent l'ambition  de leurs concurrents en couvrant de cultures 
pérennes les nouveaux domaines  conquis. 

Ce système d'exploitation  agricole basé sur l'extension des supe?-fi- 
cies sans souci d'amélioration  de la productivité contient les germes 
de sa propre disparition, car les forêts s'épuisent et le système ne 
peut plus  se reproduire. Ainsi par manque de décision et pratique 
d'intensification,  s'amorce un processus de  déclin. 

Ce déclin de l'activité  de plantation s'observe aussi bien au niveau 
des superficies qu'au niveau des productions. Au plan de la super- 
ficie. la Boucle du cacao perd sa première  place à partir de 1973 
(pour le cacao)  et de 1980 (pour le  café) ; aujourd'hui, cette région ne 
détient. plus que 7 % des superficies des cacaoyers  et 5 % de  celles 
des caféiers.  Elle n'est plus la première  productrice depuis 1970 et 
représente à peine 8 % de la production du cacao et 3 % de  celle du 
café.  Parallèlement à ce  déclin  de la production, les plantations déjà 
créées vieillissent, à défaut d'actions de régénération,  et les rende- 
ments déjà faibles baissent d'année en année. 

Le déclin de l'activité  agricole a entraîné comme  première  consé- 
quence  démographique, la réorientation du mouvement des migrants 
étrangers : celui-ci se fait en direction  de  régions plus prospères 
telles  que  le Sud-Ouest ivoirien. Ainsi, la main-d'œuvre agricole se 
raréfie dans  la Boucle du cacao. 

Les .difficultés économiques dues à la baisse de la production 
cacaoyère et caféière contraignent la population  active autochtone à 
émigrer elle-aussi. à la recherche  de  zones  écologiques plus favo- 
rables à la production du cdé et du cacao.  Cette réaction des autoch- 
tones est favorisée par trois facteurs. Le premier est la disponibilité 
des terres dans  la région du Sud-Ouest ivoirien jusque-là sous- 
exploitée et enclavée et qui, dès les années 1970,, offre des facilités 
d'accès. Le deuxième facteur concerne les principes du code  foncier 
ivoirien  élaboré en 1964 mais jamais promulgué.  Selon  ce  code, la 
terre est un bien de l'état mais appartient,à celui qui la met en valeur. 
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De ce fait, des populations d'origines diverses ont pu, sans crainte 
aucune, coloniser en  masse  les fort% du  Sud-Ouest ivoirien. Le troi- 
aieme facteur  est d'ordre psychologique. En effet. aux yeux des 
autoclhtones de la Boucle du cacao. seuls  le  cacao et  le café sont 
sources sûres de revenu ; et  la  quditC  d'agriculteur est inconcevable 
sans ces deux cultures.  Pour  cette raison, il leur fallait par  tous  les 
moyens retrouver  les  conditions  qui leur permettront  de  pratiquer 
ces sp&xdations. Leur region ayant  perdu la rnajoritC de ses forets* il 
revenait à ces populations d'en trouver ailleurs. D'où l'émigration en 
direction du sud-ouest. C'est ainsi que de zone d'immigration qu'elle 
était pendant le boom cacaoyer et caft5ier. la Boucle du cacao est 
devenue, avec le dCch agricole. u n  foyer d'Cmigration. 

Ce mouvement, qui a pris de l'ampleur à la suite  de la sécheresse 
des années  1986, a aggravé la situation économique et sociale de la 
zone de départ : les villages se dépeuplent, perdent les bras les  plus 
valides : les activités économiques tournent au ralenti. les sources de 
revenus  deviennent rares  et  la  pauperisation  gagne  les  habitants gui, 
de ce fait, ne peuvent plus  assurer l'equipement socio-économique de 
leur vilIage. Devenus une  prkwupation aussi bien pour les autoritCs 
politiques que  pour les  chercheurs,  les problèmes agricoles de Ia 
Boucle du cacao ont constitué le thème de réflexion des  DeuxSmes 
Assises de l'Association ivoirienne des sciences agronomiques, 
tenue3  en 1986 à Dimbo'kro. 

Ainsi. au sortir de  ces  assises, pTusieurs projets de recherche 
furent ClaborCs par certaines  sections &e l'Association.. C'est dans ce 
cadre que se situe le programme de reeherche sur %a "Saturation 
foncière et la migration rurale"' finan& par l'Association et rédisC par 
les  auteurs  de  la  présenk commu~cattion. 

DE 

Le programme de recherche se stade en deux sgCratfons : la 
premiere en cours d'execution traite  des  liens  entre  les problt5mes 
fonciers et Ta migration  rurale.  de mCme que  les conséquences Ccono- 
miques  et  sociales qui en d&coulent. La deuxième  opération gui débu- 
tera en 1989 a trait au dynamisme socio-konomique  dans la zone 
d'accueil. 

Du point  de vue  de l'objectif, le programme tente  de combines 
deux soucis  majeurs : celui d'approfondissement de  certaines 
connaissances thCoriques et celui de fournir des Cléments qui  puis- 
sent  aider à la prise de décision. 
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La première  opération dont il sera spécifiquement question dans 
cette troisième partie vise à : 

Evaluer le phénomène de la migration rurale en insistant sur 
l'ampleur de ce phénomène, la spécificité de la  structure démogra- 
phique (âge,  sexe,.. .) des émigrés  et  le caractère plus ou moins 
récent du mouvement. 
Evaluer et hiérarchiser les phénomènes de  saturation foncière. A 
défaut d'avoir pu recueillir des données sur les qualités physiques 
et chimiques des sols, on  s'est  fondé sur l'état de la végétation et 
l'âge de la jachère lequel sera comparé  avec la durée moyenne de 
jachère observée par les paysans. Ainsi, une prédominance de 
jachère d'âge  inférieur à cette moyenne sera interprétée comme  le 
signe d'une certaine pression foncière. 
Déterminer la relation  migration rurale-saturation foncière en pre- 
nant  en compte aussi bien les raisons évoquées par les migrants 
que les régions  d'accueil  et les activités  de  ceux-ci. 
Mesurer les conséquences socio-économiques  de la migration.  Pour 
ce faire, les indicateurs à considérer sont l'état et le taux d'évolu- 
tion des plantations existantes. la structure  par âge et par sexe  de 
la population résidente, l'état  de l'habitat et  le  niveau des infra- 
structures socio-économiques des villages. 
Mettre en évidence les  autres contraintes de développement  agri- 
cole dans la région  (main-d'œuvre. techniques de production etc.). 
Faire quelques recommandations pour la relance de l'activité  agri- 
cole  régionale. 

Afin d'atteindre les objectifs ci-dessus exposés, la conduite de la 
recherche s'est axée sur les points suivants : 

D'abord il a fallu  localiser les centres importants d'émigration dans 
la région.  Pour ce faire, une visite de huit jours a été  organisée.  Des 
entretiens que nous avions eus avec les  autorités adrninistratives, 
politiques et coutumières, ainsi qu'avec les responsables des 
services d'encadrement agricole ont permis de retenir vingt-cinq 
villages dans les départements de Daoukro (10). de  Dimbokro (10) 
et de Bongouanou (5) : la relative prospérité agricole du départe- 
ment de Bongouanou  explique  le  nombre  moindre des villages 
retenus  dans celui-ci. 
Ensuite dans les villages retenus,  nous avons procédé au dénom- 
brement des populations en  insistant sur  la résidence actuelle et le 
motif de la migration  éventuelle.  Menées en complément du recen- 
sement démographique, des enquêtes socio-économiques étaient 
réalisées en vue  d'évaluer les infrastructures sociales. culturelles et 
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Cconomiques des villages recenses.  Des  données sur la  participa- 
tion des migrants à l'équipement socio-Cesnomique et aux événe- 
ments socio-culturels de  leurs villages de  départ  ont Cté également 
recueillies. 

Q Enfin chaque village choisi a fait l'objet  d'enquCtes agricoles desti- 
nées à évaluer le niveau d'activité agricole des résidents. Pour  ce 
faire. ont été  inventoriées les ressources  productives des paysans 
ainsi que les  résultats &exploitation. Les ressources  productives 
comprennent les parcelles de cultures, les réserves foncieres, Iles 
instruments de production utilisés, la  nature de la main-d'ceuvre et 
la disponibilité de celle-ci. Quant  aux  résultats d'exploitation. ils 
comprennent le niveau des productions agricoles &/ou  les  revenus 
génCrCs par celles-ci. 

Ces enquêtes agricoles sont  d'autant plus importantes  que 
l'absence de forêt ou plus généralement, la mauvaise  qualite des sols, 
de la végi5tation et  la dégradation du climat sont souvent  considérées 
comme la cause principale de la migration  vers  les autres  zones 
forestit5res du pays. C'est pour cela que  nous  nous  sommes  attachés 
à quantifier et à comparer le capital foncier (parcelles de  cultures  et 
jachères) de paysans rCsidents avec celui de paysans  "partis à la 
recherche de forCt". 

Du fait de la complexité de  la réalité foncière, on a distingue trois 
grands mes de  saturation foncière à partir  desquels sera spécifiee la 
relation satumtion fondere-migration  rurale. 

Premier cas : il n'y a plus de terre  pour Ctenelre l'activite agricole ou 
pour  en  demarrer une du fait d'une forte pression  démographique 
SIX les terres.  Cas extrCme caractérisé par l'impossibilite de  créer un 
nouveau champ,  cette  saturation sociale (démographique) oblige les 
candidats à l'agriculture  (ceux  qui  voudraient  s'installer) 5 tknigrer 
dans  une  autre zone rurale mieux dotée en  ressources foncières. 

iCme cas : la terre existe mais  s'est  appauvrie B la  suite  de 
pratiques agsicoles continues  non  soutenues  par des actions  de 
restauration  de  la fertilité du sol : c'est la  saturation agronomique. 
Comme les  agriculteurs  africains n'ont pas les  moyens de pratiquer 
u n  système  intensif f0ndC sur l'utilisation d'intrants  chimiques,  ils 
sont  soit forcés à la migration soit contraints à une activite agricole 
marginale peu productive. 

TrsisiCrne cas : la  terre existe mais  ne  présente pas (ou plus), ~LLX 
yeux des  paysans,  les caractéristiques  requises  pour  les cultures 
auxquelles ils sont  habitués ou qu'ils considerent comme les  plus 
rentables. C'est le cas  des  jachères  de  durée  plus ou moins longue 
qui. dans le Sud-Est forestier. sont négligées par  des  paysans 
migrant en  masse  vers l'Ouest. 
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Pour la suite  des enquêtes agricoles, un paysan résident et un 
paysan é-ré ont été retenus dans chaque village. Les obsenrations 
faites chez ces personnes comportaient : 

la mesure de la superficie des parcelles  de culture et  des  jachères 
dont on notait, par ailleurs, l’âge : 
le relevé des principales sources de revenus : vente  de produits 
végétaux et animaux, réception  d‘argent en provenance des  parents 
résidant hors du village, remboursement de créances, etc. 

Toutes ces enquêtes  ont  été  conduites à leur terme. Mais, étant 
donné  que  le  dépouillement  informatique  vient  de  commencer, nous 
nous abstiendrons de  communiquer des résultats, mêmes  provisoires. 

Il  va  de soi que le moment venu, l’analyse des  résultats  sera 
conduite avec  le souci fondamental  d‘éclairer les décideurs sur les 
causes réelles  de la migration,  de présenter les potentialités agricoles 
de la région (ou ce qui en reste) et cela, en dépassant la simple  idée 
de saturation fonciëre. Ce sont  les grandes conclusions de cette 
analyse qui nous aideront à proposer des actions susceptibles de 
dynarniser l’économie  de la région. 
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LA MIGRATION DIRIGI~E DES SEREER 

(SI tNlbU?] 
VERS LES TERRES NEUVES 

Michel  GARENNE 
Jérôme LOMBARD 

1. INTRODUCTION 

Le peuplement de  l'Afi-ique tropicale est  très irrégulier : il est rela- 
tivement dense dans certaines parties plus fertiles, plus accessibles, 
plus saines, mais  rare dans les régions où la pauvreté des sols, les 
aléas climatiques et les maladies  tropicales ont repoussé l'homme. 
Cependant, les techniques modernes  d'agriculture, de forage  profond 
et  de  contrôle des grandes endémies  tropicales permettent d'envi- 
sager la colonisation de ces terres délaissées jusque-là, et par là 
même  de réduire la pression démographique sur les terres trop 
densément peuplées et de  limiter  l'exode rural. C'est  le cas,  par 
exemple,  du  Sénégal, où les terroirs peuplés d:: bassin arachidier 
s'opposent. aux régions  faiblement habitées du Sénégal  Oriental 
(Pélissier, 1966). 

Une des contrées les plus peuplées du Centre-Ouest du Sénégal 
est le cœur du pays Sereer.  Cantrelle  (1969)  évaluait en 1966 la 
densité de la population de l'arrondissement de Niakhar à 85 habi- 
tants  au km2,  et depuis la population'a augmenté de 25 O/. La pres- 
sion démographique y est très forte et Témigration nette au cours de 
la  période 1963-71 absorbe les deux tiers de la croissance naturelle 
de  la  population. A cette époque,  l'excédent  de  la  population se dirige 
vers Dakar, vers les villes secondaires et vers les terres  du Saloum. 
L'idée  de  déplacer ces populations Sereer du centre du  bassin arachi- 
dier vers l'est  .du  Saloum  et du Sénégal, où la densité de population 
n'excédait pas 5 habitants au k m 2  en 1970, n'est pas récente. Un 
programme  initié en 1934 par les autorités coloniale's du cercle  de 
Kaolack  s'inscrivait  déjà dans cette optique, qui a contribué à colo- 
niser les Terres Neuves"  de Kaffme.  (Dubois,  1974). 

Après  l'indépendance, les autorités sénégalaises se  sont aussi 
préoccupées de ce  problème.  L'idée  figure  déjà dans le  deuxième plan 
quadriennal, elle est reprise et va se concrétiser au cours  du troi- 
sième plan 1969-73. Des contrées peu habitées mais fertiles du 
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Sénégal Oriental sont déclarées Terres Neuves" d m  le but  de les 
mettre en valeur. Un projet de déplacement organise des Sereer, une 
ethnie peu mobile si on la compare a m  Wolof et  qui réside sur un 
terroir  saturé,  est donc entrepris  en  1972. Les Sereer  sont  reputés 
bons  agriculteurs : le projet devait donc contribuer à la fois B mettre 
en valeur des Terres Neuves", à décongestionner le terroir  Sereer,  et 
2 limiter l'émigration vers Dakar, quoique ce dernier objectif n'appa- 
raisse pas explicitement dans les  textes. 

RomT TE DU Pl3 

Le projet Terres Neuves" débute  en  197%. Une sociétC chargée de 
gérer  le  déplacement  et l'installation des  populations  est creée : la 
Société des  Terres Neuves  (STN), et le financement de l'opération est 
assure  par  une subvention de la Baqque Mondiale. Le but  de cette 
communication est  de  présenter  une  analyse  de l'impact démogra- 
phique à moyen terme de cette opération. 

Le projet dit  des  'Terres Neuves de Koumpentoum-Maka" s'est 
deroule en  deux  phases : un projet pilote de 1972 5 1974  qui a 
consisté à créer sisr. villages avec une infi-astrencture de communica- 
tion  et d'equipement minimale, et B y installer 300 familles origi- 
naires  du département de Fatick. Ce projet pilote a été suivi d'une 
demieme phase  de 1976 5 1979,  qui a vu la création de dix autres 
villages au sud et 8 l'ouest de la première zone  et l'installation de 
500 familles, ainsi que I'implantation de 200 autres  dans les villages 
existants  dits "autochtones". Un  des villages créés a été  construit sur 
I'emqdacement d'un hameau  abandonné [Koukou). Tou-s les villages 
ont été construits  sur le plateau délimité par la courbe des 
40 mètres, pratiquement inoccupe du fait de la profondeur de la 
nappe  phréatique. 

Les colons nouvellement installés  ont  reçu 10 hectares  par famille, 
dont d e n  défPichCs mecaniquement et  immédiatement  utilisables, 
40 000 francs CFA d'indemnité de subsistance à I'amivée, et ont eu la 
possibdite de  prendre  des  crédits aupsi% de Pa STN pour s'équiper en 
matériel agricole et en traction animale. Parallelement et progressive- 
ment  ont été  implantés des équipements (forages. puits, école, 
dispensaire). et  des  pistes en latérite  reliant les villages entre eux et à 
la transversale Koumpentoum-Maka ont  été réalisées. %es détails  de 
l'opération ont  été longuement Exposés dans  plusieurs documents 
(Dubois, 1971 et 1975 : Dubois et aL, 1976 : Trincaz, 1979 : Milleville 
et Dubois, 1979). 
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3. SOURCES DES D 0 N " S  D'&AT ET DE MOUVEMENT DES 
POPULATIONS 

Pour analyser l'impact démographique  de  l'opération dite des 
"Terres  Neuves", il y a plusieurs types de données disponibles : les 
recensements nationaux (1976. 1988). les recensements administra- 
tifs et  les  études locales.  Différentes équipes de l'ORSTOM ont 
conduit des études démographiques  spécifiques dans la zone  de 
départ (Sine) et  dans la zone  d'arrivée  (Terres  Neuves du périmètre 
Koumpentoum-Maka),  qui permettent d'étoffer les données natio- 
nales. 

Pour la zone  de départ, on dispose des données de  population de 
l'arrondissement de  Niakhar pour la période 1963-66 (Cantrelle, 
1969), et des données de  mouvement de l'ancien secco de 
Ngayokheme  1963-67  et  de  la  nouvelle  zone  Ngayokheme-Toucar- 
Diohine (1983-87). Pour la zone  d'arrivée, on dispose des  études de 
l'implantation des premiers  colons 1972-74 et du recensement 
réalisé dans le cadre du programme  "Evolution des systèmes agraires 
Sereer" en 1987. Ce recensement  effectué du ler mai au 30 juin 
1987 porte sur deux points : 

la population des seize  villages de colonisation,  quelle que soit 
l'ethnie du chef  de la concession ; 

la population des  concessions dont le  chef est Sereer installée 
dans les villages autochtones ; cette population  comprend les ména- 
ges de Peul-Fouta insérés dans les concessions Sereer. 

La population recensée  comprend  donc des individus installés par 
la STN, des individus venus spontanément et les enfants nés  dans les 
familles de migrants. 

4. LES IMPLANTATIONS SEREER DANS LA ZONE DES TE- 
NEUVES 

Les implantations Sereer au Sud de  Koumpentoum sont à replacer 
dans  un contexte plus général de migrations vers les régions  faible- 
ment peuplées du Sénégal.  Nombreux sont les villages  qu'on  appelle 
"autochtones" aujourd'hui et qui ont été créés dans les années 50 par 
des Wolof ou des Toucouleur  souvent venus de  Gambie. D'autres 
villages plus anciens ont été abandonnés pendant un temps puis 
repris par de nouveaux occupants. Cependant, outre les quelques 
Sereer venus à cette époque  et très isolés,  l'implantation Sereer 
trouve sa spécificité dans le  fait  qu'elle a été initiée à partir de 1972 
par un organisme  d'Etat et qu'elle a concerné en l'espace de 10 ans 
plus de 1 O00 familles.  Cette  colonisation  dirigée a egalement touché 
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d'autres  ethnies, en particulier les Wolof et  les ToucouIeur, mais 
l'immense majoritC des colons (91 % des chefs  de carre recensCs 
venus avec Pa STN) est Sereer. 

Les Sereer se sont implantés dans  les seize villages crCés ex nihilo, 
et dans les villages autochtones oc la SIX a orgaisC  leur arrivée et 
les a regroupés en véritables  "quartiers" de colons [Mereto, Daroea 
Ndimbelane, Pass Ndimbdane, Fass Ndiayene, Foula Kolong). 
L'implantation des  carres Sereer s'est produite en plusieurs  vagues, 
essentiellement entre 1972 et 1979, les années où les arrivées ont 
culminé étant 1974, 1976 et 1979 [cf. tableau no 1). 82 % des chefs 
de ménage Sereer  recensés en 1987 sont  venus au cours  de  cette 
période. Parmi les trente implantations Sereer. trois  seulement  ont 
vu le jour aprks 1980 (Kalorne, Touba Tadekhe, Sintisu Bmba), et 
elles ne  représentent que 1 % des Sereer  installés (cf. tableau no 2). 

Tableau 1 : Reconstitution des  naissances et des immigrants 
dans  la zone des  Terres Neuves, juin 1972 - mai 1987, population 
Sereer. 

1972 
1973 
1 974 
1975 
1976 
1977 
1978 
1979 
1980 
198 1 
1982 
1983 
1984 
1985 
1986 
1987 

2 
14 
32 
48 
78 
92 

125 
1 90 
205 
187 
246 
312 
288 
3 10 
370 
22 1 

4 0 58 31 29 
26 8 125 68 78 
59 24 189 127 99 
88 3 28 41 7 

142 180 216 232 138 
166 69 136 128 78 
225 44 75 80 41 
341 118 162 157 68 
365 59 90 61 25 
331 26 36 36 8 
431 50 94 44 11 
536 38 63 28 16 
479 36 49 25 13 
473 18 50 15 9 
515 97 127 46 16 
294 126 496 147 29 

12 197 
26 460 
20 662 

2 111 
45 1060 
18  6Q9 
14 356 
15 719 
9 333 
3 145 
4 266 
4 194 
7  167 
3 119 
4 362 
6 988 
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Tableau 2 : Population des villages du périmètre  de  colonisation. 

Village  Population  Population  Populat.  Sereer 
1976 (RNP) 1982 (RA) rdsidente 

1987 1 
Village STN 
1 Darou Salam 2 
2 Keur Daouda 
3 Darou Fa11 
4 Diaglé Sine 
5 Diamaguène 
6 Felane Sine 
7 Touba  Sine 
8 Touba T.  Neuves 
9 Touba Belle1 

10 Touba Kawsara 
1 1 Tawfekhe 
12 Sam Yabel 
13 Touba 13 
14 Kawsara 
15 Tivouane  Niani 
16 Koukou 

358 
292 
379 
346 
442 
29 1 

O 
O 
O 
O 
O 
O 
O 
0 .  
O 
? 

476 
445 
500 
524 
394 
320 
326 
332 
298 
240 
285 
300 

? 
245 
280 

? 

528 
350 
492 
571 
451 
374 
356 
426 
399 
266 
30 1 
183 
335 
291 
242 
367 

Villages autochtones 
avec Sereer 
17 Mereto 
18 Koumaré 
19 Foula Kolong 
20 Darou  Ndimbelane 
2 1 Fass Ndimbelane 
22 Fass Ndiayène 
23 Sintiou Bamba 
24 Kalome 
25 Sintiou Ndiéné 
26 Sintiou Guédé 
27 Touba Tawfekhe 
28 Sintiou  Mandakh 
29 Medina  Ndiobène 
30 Darou Salam Diala 
Ensemble 

346 
274 
332 
164 
316 
110 
93 
98 

? 
75 

O 
70 

102 
? 

4 O88 

101 1 
418 
568 
407 
759 
49 1 
39 

140 
252 
21 1 

O 
69 

272 
3 

9 602 

263 
186 
3 18 
116 
187 
171 
13 
37 

103 
117 
67 
52 
26 
63 

7 651 

Cette  vague  d'immigrations,  d'abord  organisées puis spontanées, a 
abouti à la  création  d'un  espace  Sereer,  dont les points forts sont les 
villages  de  colonisation,  et qui s'étend  également sur les  villages autoch- 
tones. Depuis 1980, les migrations spontanées ont  contribué à densifier 
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cet espace initial, soit par %a création de  nouvelles maisons, soit par 
l'installation de personnes dans les carrés déjà existants. 

5. 
Il existe une distinction notable entre les .vjllages du projet pilote 

et  les  autres villages de colonisation, déja notCe dans l'installation et 
qui  se retrouve à l'étude de la stabilité des  ch& de menage. 81 % des 
360 colons  du projet pilate sont  restés  et  ont Cté recenses  en  1987, 
alors que seulement 67 % des 500 colons du second projet étaient 

- .  - encore présents à la mCme date.  Cette mobilitC des colons de  la 
seconde vague est en génkral esrpliquée par les  mauvais  résultats 
agricoles et les problëmes d'équipement (efiaure de l'eau par 
exemple). Ils ont éte en partie remplacks par de nouveaux  arrivants, 
mais pas toujours. Le village 12 est actuellement en voie de depeu- 
plement : des 33 carrés  recensés en juin 1987 il ne restait  que 
15 carrés  en juin 1988. 

On  peut distinguer quatre aires de colonisation : 
raire P constituée par les six premiers villages (VI à V6) ; 

e l'aire 2 des villages du sud (V7 à V10. et Koukou) : 
e l'aire 3 des villages  de l'ouest (VI 1 ja V15) ; 

enfin l'aire 4 constituée par  les installations dans les villages 
autochtones. 

Si on devait classer  les  aires les  unes  par rapport aux autres  en 
fonction  de  leur stabilité dernographique et du degré de renouvelle- 
ment  des chefs de carré. 'l'aire P arriverait en tete  de  la  hiérarchie : 
Caibie dékction  des colons STN. fart ren@rrvellemer;t des partants et 
crCation de  nouveaux carres. Dans l'aire 2, au contraire, on note  une 
forte dCfection des colons compensée par de nombreuses arrivées qui 
ont  permis de €reiner l'érosion des dCparts. Dans l'aire 3. beaucoup 
de migrants STN sont  repartis  et  peu de nouveaux sont arrivés. Dans 
les villages autochtones,  les  installations  paraissent  plus  stables, 
mais  les données  pour faire la comparaison  manquent. 

t.. 

L'implantation des Sereer au  sud de Moumpentoum a été  principa- 
lement le fait de 'la STN. 58 % des chefs de ménage recensés en 1987 
sont  venus avec  elle et parmi eux 9 P Yo sont Sereer. L'opération STN a 
cependant été élargie par  la migration  spontanée et  surtout  par les 
nouvelles naissances  parmi les migrants. 10 ans en moyenne aprës 
l'arrivée des colons, les naissances  représentent déjja 35,6 % de  la 
population  résidante,  et  les migrants  spontanés 47.6 % des migrants 
Sereer [cf. tableau no 3). 
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Tableau 3 : Reconstitution  des  naissances et  des immigrants par 
grande période, juin 1.972 - mai 1987. 

72-75 76-79 80-83 8487 Total avant 82 

Naiss. résident. 96 485 950 ' 1 189 2  720 973 
Naiss. reconsti. 177 874 1663 1 761 4  475 1 747 
Immig. résident. 975 1 932 705 1319 4 931 ..3 260 
Immig. reconsti. 1 430 2  744 744 1 636 6  748 4  652 

Yo immigrants avant 1982 = 67.5 YO 
% naissances  avant 1982 = 37,  4 YO 
Population moyenne : 45 052/ 15 = 3 003 Sereer 

Yo résidents  nés aux Terres Neuves (enfants) = 35.6 %. 
TBN = 4 475/45 052 = 99,3 %O 

On  peut considérer  que l'essentiel de l'immigration s'est  terminée 
en 1979. Pour  évaluer la  tendance  de  la  population  Sereer  on  peut 
décomposer la croissance  naturelle et le solde migratoire. Le nombre 
moyen d'immigrants entre 1980 et 1986 s'est élevé à 347. soit un 
taux de migration nette  de 4,9 %. En  prenant  les taux de fécondité et 
de mortalité de la  zone de départ  on a une  croissance  naturelle 
annuelle  de 2,7 Yo, à laquelle s'ajoute le solde migratoire. La popula- 
tion  Sereer  de la zone des  Terres Neuves croît donc au rythme annuel 
de 7.6 Yo approximativement depuis 1980. Si on compare  cette crois- 
sance avec  celle de  la  population  autochtone,  estimée dans  la période 
1976-82 à près  de 8 % d'après  les  données  nationales, on  peut consi- 
dérer que la proportion des Sereer dans  la zone d'accueil est globale- 
ment  stable voire même en légère progression (d'après le tableau n04, 
page suivante, entre 1982 et 1987 elle est  passée  de 15 à 17 Yo de 
l'effectif total de la zone d'accueil). Le projet de  la STN a donc  eu  pour 
résultat l'augmentation d'environ 50 YO de la  population entre 1972 
et 1979, population qui a continué à croître au rythme annuel voisin 
de 8 %. Ces résultats doivent cependant  être  considérés avec 
prudence tant qu'ils n'auront  pas été confirrnés par  ceux du recense- 
ment national  de 1988. 

7. L'IMPACT S U R  LA ZONE D'ACCUEIL 
La population  Sereer regroupe aujourd'hui 17 % de  la population 

de la zone d'accueil (130 villages) et 83 % de celle des seize villages de- 
colonisation. Dans certains villages dits aautochtones", les Sereer 
sont même majoritaires (Foula Kolong, Fass Ndiayène, Sinthiou 
Guédé). En  aucun  cas,  cependant, les  Sereer  ont chassé  les  ethnies 

. .  
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installées  auparavant. Il semble mCme que  leur arrivt5e ait favorisé 
eene des Peul-Foula originaires de la Guinée. Ceux-ci. de nature 
quasi-nomade,  souvent  edibataires ou avec u n  petit  nombre 
d'enfants,  s'installent pour quelques  mois ou quelques années dans 
un c m C  Sereer,  gardent une autonomie de  cuisine  et  sont le plus 
souvent  fabricants de charbon  de bois. Leur iYmplantation semble 
s'Ch fortement d6veloppée depuis  plusieurs années. 

Tablean 4 : Reconstituthm  de  I'kvohtion  démographique de la 
zone d'accueil, juin 1972 - mai 1987'. 

Population  totale 
(130 villages) 13305 19 167 36 577 4-4 226 
Population  autochtone 
( 130 villages) 13305 17231 25978 36575 
Population  Sereer 
(30 villages) 0 1936 4 599 7 651 
Population  Sereer 
(projet 1) O 1 701 2 066 2 766 
Population  Sereer 
(projet 21) 0 O 1 496 3 166 
Population  Sereer 
(villages autochtones) O 235 1 O37 P 719 

L'extension géographique des Sereer a eté  quasiment furée en 
1979. La population  Sereer n'a pas utilise  cette  implantation  pour 
coloniser ailleurs. c o r n e  si on avait simplement transplanté un 
morceau extrait du Sine. Ce manque d'expanasionisme au cours  des 
m k e s  1986-88 limite certainement  les  potentiautes  de  migrations 
induites. Les migrations des Sereer  vers les Terres Neuves semblent à 
l'avenir difficiles par  suite de la densification de %'espace Sereer défini 
par le projet de colonisation. En effet. les migrations %Th! et  sponta- 
nées  de Seaeea et d'autres ethnies, ainsi que les naissances conseeu- 
tives ont  fait passe la densité démographique de la zone d'accueil de 
6.6 Rabitants au k m 2  en 1972 5 15.3 en  1982  et à 22  en  1987. Ce 
chiffre reste faible comparé à la densité  moyenne du Sine, qui  est 
supérieur à 100 habitants  au km2. La forte progression  depuis 1982 
laisse  penser  que la zone a attire entre  1982  et  1987  beaucoup de 
migrants avec leur famille et qu'un  jour, si la densite  progresse 
toujours  aussi rapidement, se poseront des problemes de  manque  de 
terres ou  de  dégradation écologique (déboisement,  baisse de fertilité). 
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Ceci explique que  la  croissance de la population  Sereer  soit  stable 
depuis  1980 et qu'à terme la proportion  de  Sereer dans  la  zone 
d'accueil reste identique à ce qu'elle est  actuellement. 

8. L'IMPACT SUR LA ZONE DE DÉPART 
Le projet pilote concernait surtout  des  personnes volontaires et 

originaires du département de Fatick, et  en particulier  de l'arrondis- 
sement  de Niakhar (cf. carte nol page suivante). La seconde phase a 
touché un plus  grand  nombre  d'arrondissements  du  Sine (Diakhao, 
Tattaguine), du Baol  (Ngoye), et plus particulièrement des  arrondis- 
sements  du Saloum  que  les  Sereer  avaient commencé à coloniser 
(Gandiaye, Kahone : cf. tableau n05 page 329). Si on rapporte  ces 
migrants encore actuellement  résidents en 1987 à la population du 
recensement  de  1976, il apparaît  que la propension à migrer a été 
très forte à Niakhar. (5.5 %). Diakhao (2.6 %), forte à Ngoye (0.9 %), 
Gandiaye (1.2 %), et Kahone (1 ,O %) et plus faible à Tattaguine, 
Fissel, et Thiadiaye. Mais  il y  a  eu aussi  des  citadins  des villes secon- 
daires  qui  sont  venus s'installer dans  les  Terres Neuves, en partiCu-- 
lier de Fatick, Bambey et Gossas,  les villes où la proportion de Sereer 
est élevée. Un nombre  non négligeable de migrants  sont  venus  du 
Cap-Vert, c'est-à-dire de la capitale, et du  département  de Kaffrine,' 
l'ancienne zone de colonisation Sereer. 

Pour  établir le bilan, on définira la zone de  départ comme regrou- 
pant  les  arrondissements d o ù  les Sereer sont  partis en proportion 
importante, soit ceux de Niakhar. Diakhao, Tattaguine, Ngoye, Fissel, 
Gandiaye et Kahone. On considérera séparément  l'arrondissement  de 
Niakhar pour lequel les  données sont  plus précises. 

Le bilan du décongestionnement des  terroirs  Sereer  apparait 
maigre. Pour l'arrondissement de Niakhar qui comptait 35 187 habi- 
tants au ler janvier  1966 et dont la population, malgré de fortes 
émigrations, a augmenté  depuis de 25 %. le solde au bénéfice des 
Terres Neuves n'aura  été  que de 1 784  survivants, soit environ 2.092 
départs  netssi  on  tient compte de la  mortalité,  soit 5,3 % de  la  popu- 
lation da 1976. Le total  des  migrants  vers les  Terres Neuves  origi- 
naires de l'arrondissement de Niakhar, qui  est celui  qui a le plus 
"migré", ne représente  donc  que 5 ans d'accroissement démogra- 
phique  dudit  arrondissement.  En  d'autres  termes, l'espoir de décon- 
gestionnement  s'est traduit  par un répit  de 5 ans seulement. 
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Tableau 5 : Lieu de provenance des  fondateurs  de  carré  et  des 
résidents,  Terres Neuves, juin 1987, résidents  Sereer  Sine. 

Lieu de Populat. Fondat. Carrés Résidents actuels Rapport 
provenance RNP 1976 N 940 N Y0 j1.000 

Niakkar 32  060 
Diakhao 35 878 
Tattaguine 66  593 

SINE 134  531 

NgoYe 55 814 
Fisse1 41 824 
Thiadiaye 44 635 
Fimela 25  344 

SINE périph. 167  617 

Gandiaye 31  820 
Reste dép. Kaol. 77 360 
Kahone 8 349 
Reste dép. Goss. 116  341 
Dép.  ICaffi-ine 238  096 
Dép.  Nioro 131 265 
Dép- Foundiougne 102 484 

SALOUM 713  038 

Kaolack 101 O80 
Fatick 9 874 
Mbour 36  333 
Bambey 9 728 
Diourbel ' 53  152 
Gossas 7 323 
Thiès 116  394 
Autres villes 448 825 

VILLES SECON. 782  709 

Cap-Vert 949 647 
Zone T. Neuves 19 167 
Autres rég. 2 365  706 
Ensemble 4 997 884 

455 
162 
69 

- 

116 
22 
10 
1 

50 

9 
28 
4 
O 
O 

O 
15 
1 
'7 
6 
2 
1 
1 

2 
O 
29 
989 

46,O 
16,4 
7.0 
69,4 

11.7 
2.2 
1.0 
O, 1 
15.0 

5,l 
0,o 
0.9 
2,s 
0,4 
0.0 
0.0 
92 

0,o 
1,5 
0,o 
0.7 

' 0,6 
0.2 
O, 1 
0.4 
3.5 

O, 2 
0-0 
23,9 
100,o 

1 784 
918 
25 1 

- 

502 
147 
77 
9 

372 
19 
80 
199 
75 
20 
37 

35 
33 
11 
57 
30 
25 
11 
28 

55 
2 753 
123 

7 651 

23,3 
12.0 
3.3 
38'6 

6,6 
1,9 
1,o 
O, 1 
9.6 

4.9 
O, 2 
1,o 
2.6 
1,o 
03 
O, 5 
10.5 

0.5 
0,4 
O, 1 
0.7 
0.4 
0.3 
O, 1 
0,4 
3 , O  

0.7 
36,O 
1.7 

100.0 

55,O 
25.6 
3.8 
22.0 

9.0 
3,5 
1,7 
0,4 
4,4 

11,7 
02 
9.6 
1,6 
03 
0,2 
0.4 
1.1 

03 
3.3 
0,3 
5.9 
O, 6 
3.4 
O, 1 
o. 1 
03 

O, 1 
O, O 
O, 1 
0,o 

EWP 1976 : Recensement National de la Population). 

Pour l'ensemble du Sine,  le'bilan  est encore plus pauvre,  puisque 
la propension à migrer dans la zone de départ  ne  représente  que 
1.5 %. Et il y a peu de  raisons de penser  que cela change à l'avenir, 
les migrations  vers  les  Terres Neuves semblant  se figer à un niveau 
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de quelques  centaines d'individus par an, qui  ne  compenseront 
même pas la  baisse de la mortalité dans  la zone de départ. 

9. LE B 
Les objectifs du projet ont été atteints,  mais  honnis les carrés 

créirs dans ce cadre, il  n'y a pas  eu  d'autres  créations massives de 
nouvelles implantations.  Seuls  quelques villages de colonisation ont 
connu  une forte croissance (Diaglé Sine  et Dxou  Pall) : il s'agit 
surtout  des villages de la zone pilote qui sont  situés sur les 
meilleures  terres.  D'autres  ont vu leur population diminuer, comme 
les villages de la zone Ouest  crées sur des  terres moins fertiles (Sam 
Yabel, Tawfekhe, Kawsara), la majorité a connu toutefois une faible 
croissance.  Dans l'ensemble. au  cours  de  la période 1980-87 il n'y a 
eu qu'une augmentation de 165  Yi du nombre  de mirnages installés, 
qui  correspond 5 la balance  entre les nouveaux migrants et ceux qui 
sont partis. 

Concernant  la mise en  valeur  de nouvelles terres, le projet a 1. 

atteint  son objectif. En  augmentant  rapidement  la  population  et en 
fournissant l'infrastructure  necessaire au maintien de I 'home  dans 
ces  contrées, le projet a certainement et directement contribué 2 
mettre en valeur un secteur oh les  rendements agricoles sont large- 
ment  supérieurs B ceux des  zones  de  départ. En ce sens, il a été 
largement positif. Au départ sur le  même pied d'égalitk, les villages et 
Iles colons sont  amvés, plus de dix ans après, $I des  résultats Ccono- 
miques  très différents. D'une part, selon GD. Gentil (1983) la varia- 
tion des  rendements agrieoles est trek forte entre villages (du simple 
au double  entre 'I'aire 3 et l'aire i en 19SI) ; d'autre part. les reireras I~ 

enregistrks sont 1.3 fois plus élevCs dans les villages du projet I que 
dans  ceux  du projet 2. Les différences, cependant,  sont encore plus 
flagrantes  entre colons de meme village. Des  fortunes  se  constituent 
dans  certains villages du projet 1 - agriculteurs millionnaires - 
pendant que  d'autres  courent B la faillite et dCpendent, par  les 
emprunts,  des  plus ricbes. En  d'autres  termes. l'inégalité  ircono- 
mique est tri% forte ël'un  village B l'autre  et  d'un  producteur à l'autre, 
et tend même à s'agraver. 

1. 

Le projet de décongestion du Sine  surpeupl6  paraît  terminé. Les 
migrants originaires du Sine et  de la périphérie sont de moins en 
moins  nombreux et  leur  nombre  semble  très faible en proportion de 
la zone de  départ estimée à près  de 300 O 0 0  habitants. On constate 
même u n  effondrement ces  dernières années du nombre d'arrivées de 
chefs  de ménage en provenance du Sine  et  de sa périphérie : 39 entre 
1984 et  1987  contre 83 entre 1980 et  1983,  et 389 entre 1976  et 
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1979. L‘effet d‘entraînement consécutif à la première opération a 
surtout affecté le  Saloum  rural, même s’il n’a concerné  que  quelques 
centaines  de  personnes.  Entre  1972-75 et 1976-79. le nombre de 
chefs de ménage  Sereer originaires du Saloum rural a été multiplié 
par 5, alors  que  celui des originaires du  Sine et de sa périphérie ne l’a 
été  que par 1.7. En  outre, de nombreux  Sereer venus  du  Saloum  se 
sont  déplacés  spontanément  (41 %. contre 30 % pour  les  originaires 
du Sine  et  de sa périphérie). Localement dans  les  Terres Neuves, 
alors  que  les  originaires  du Sine délaissaient  les aires 2 et 3 (de 
257  chefs de ménage  Sereer dans l’aire 1 à 132  dans l’aire 3). ceux  du 
Saloum rural  se  maintiennent  dans  ces  deux zones (35 dans le projet 
pilote contre 52 dans l’aire 3). Néanmoins, dans  un contexte de  ralen- 
tissement  net  des arrivées aussi bien du Sine  que du Saloum, 
l’importance prise par  la migration de Sereer venus  du Saloum n’a 
pas compensé la chute du  nombre  des originaires du  Sine. 

Pendant  la  durée  du projet STN, un frein à l’exode rural a été mis. 
Le solde migratoire en faveur des  Terres Neuves à partir  de la zone de 
Ngayokhème a représenté un nombre équivalent au solde migratoire 
vers  Dakar. Ainsi, le projet STN a réduit  de moitié l’exode rural  du 
Sine vers  la capitale,  mais ce mouvement de population ne repré- 
sente  qu’une.petite  partie  des  migrations  nationales  vers Dakar. 

Le coût de l’opération  doit être aussi évoqué pour compléter ce 
bilan  démographique. Le coût moyen par famille installCe a été évalue 
â plus  d’un million de  francs CFA. Ceci est à rapprocher  du revenu 
annuel moyen de la zone de départ, évalué à 100 O00 francs CFA. Ce 
coat prohibitif empêchera de généraliser l’opération à l’échelle des 
besoins de la  nation  et de l’ensemble des périmètres définis comme 
Terres Neuves” par le décret de 197 1. 
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Annexe 1 : Méthode de calcul de la population  ayant émigré et  des 
naissances  de  la zone des  Terres Neuves, 1972-1987, population 
Sereer. 
a) Naissances 
- partir  des  naissances survivantes,  résidentes en 1987, selon la  date 

- appliquer  une probabilité de survie p(x) où x = 1987 - t 
- appliquer un coefficient uniforme d'émigration e = 0,814 

de  naissance = N (t) 

N estimée = N (t)/p (1987 - t) * 0,814 

b) l 'migrants  
- partir  des immigrants sunivants,  résidents  en 1987, 

selon l'âge = N (x) 
- appliquer  une probabilité de survie  p &,t} où y = groupe dâge 

et t le nombre  d'années  passées  aux TN p&,t) = exp(log(k(y))*t) 
- appliquer un coefficient uniforme d'émigration de retour  e = 0,814 

Nb de retour des T. Neuves 1972-  1987  155 

Nb de départs aux T. Neuves 1972-1987  832 
NB 0,814 = 1 - = 3 2 - -  

x 
O 
1 
2 
3 
4 

' 5 -  
6 
7 
8 .  
9 
PO 
11 
12 
1-3 
14 
15 

P (survie) 

P ( 4  

0,92230 
0,88343 
0,80522 
0,7392 1 
0,71517 
0,70105 
0,69444 
0,68915 
0,685 18 
0,68253 
0,68121 
0,67655 
0,67282 
0,67002 
0,668  16 
0,66723 

Coefricients par groupe dâge 
[proba. annuelle de survie) 

Y kt?) 
0-14 ans 0,97065 

15-29 ans 0,99584 
30-44 ans 0,99313 
45-59 ans 0.98099 

60 ans + 0.95085 
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PROPOS SUR L'&MIGRATION RURALE 

Patrick GUBRY 

Une politique de population  comprend différentes étapes,  qui  sont 
généralement  les  suivantes : 

une réflexion sur les  problèmes : 
la définition d'objectifs à atteindre ; 
le choix des  mesures à prendre ; 

* l'élaboration de stratégies de mise en application ; 
une évaluation. 

Nous nous  situons ici  uniquement au niveau de la première  étape 
et à l'intérieur  de  cette  étape, au niveau de ce que l'on peut  appeler  le 
"discours public". 

Le "discours public" sur les problèmes démographiques doit être 
suivi avec une grande  attention pour comprendre la genèse des poli- 
tiques  de population, car celles-ci accompagnent Ie discours avec un 
certain décalage dans le temps  et  dans  les modalités retenues (1): 

Par "discours  publk", il faut  entendre évidemment Tes déclarations 
politiques des  responsables o€ficiels. mais également les idCes qui 
sont échangées sur la  scène  publique, dans les  médias,  et  qui finis- 
sent.  par influencer I'opinion publique et les positions officielles. 
Emanant  de "l'intelligentsia", ces idées influencent les  positions 'offi- 
cielles &autant  plus directement que l'ïntelligentsia est  numérique- 
ment peu  nombreuse. 

Même si généralement existe un  hiatus entre  discourS.et  réalité, il 
importe précisément que le contenu  du  discours  soit  analysé  pour 
Ctre confronté ultérieurement,  d'une part avec les  politiques réelles 
mises en oeuvre, d'autre  part avec les  résultats  des  travaux de 
recherche  et  les réalités du "terrain"., Enfin, l'exanien de l'évoIution 

(1) Le plus souvent le discours  annonce ou prépare une action politique. Parfois, il 
suit l'action lorsque celle-ci apparaït 'délicate" mais "nécessaire", voire dans certains 
cas franchement 'inavouable". 
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du discours  est  d'un  grand  intéret  pour dc5celer remergence  d'une 
volonté d'agir, une t5ventuelle modification de politique ou tout 
simplement l'évolution des idées ou des  moeurs. 

Au Cameroun, en matiëre  de politique dCmographique, la lutte 
contre l'exode rural  est le souci le plus constant affiche par les  auto- 
rites, dès les  premiëres années de l'Indépendance. Nous nous 
sommes livres 5 cet Cgard B une collecte des principaux "discours 
publies" sur ce thème, en distinguant  entre les dCclarations offi- 
cielles. c'est-&-dire Cmanant du président de la Republique ou d'un 
membre du gouvernement, et les  autres opinions exprimees en 
public. Nous nous limiterons ici & une pCriode couvrant onze annees 
recentes (1976-1986) (2). 

Ce travail ne se veut donc pas  une  étude exl1austive de tous  les 
aspects des politiques migrato&es au Cameroun. 11 se place simple- 
ment au niveau de  la genèse de celles-ci. 

Les déclarations  ayant servi 5 la gresente  analyse figurent en 1 

annexe.  On  constate  que si les  modalités de l'mode rural ne sont qu'à 
peine Cvoquées, ce qui  n'etait  d'ailleurs pas l'objet de ces  declara- 
tions. on peut  en  tirer en revanche de très  nombreuses informations 
sur  ses Causes, ses conséquences  et sur  les politiques qui sont preco- 
nisées  pour  freiner le phenomè,ne. 

Les différentes causes relevées sont regroupees dans le tableau  ci- 
apres. selon leur origine (3) : 

La grande majorité des  dedarations proviennent ici des  "autres 
opinions", les  discours officiels s'accomodant mal de  ce  type 
d'analyse, bien qu'il  faille bien évidemment analyser  les  causes  du I .  

phénomène si l'on veut s'y attaquer. 

(2) Documents exploitês : 
*AHIDJO [Ahmadou), 1980 - Anthologie des discours, 1957-1979. Dakar : Les 

Nouvelles Editions Africaines, 4 tomes, AX€I + 2300 p. 
* BWA [Paul), 1984 - Le message du Renouveau. Discours et interviews du président 

Paul Biya [navembre 1982- novembre 1983)/ The New Deal Message. Speeches and 
Interviews of President Paul Biya  (November 1982- November 1983). Yaoundé : 
SOPECAM. SociCtC de Presse et dEdition du Cameroun, 528 p. 

* BrYA (Paul), 1986 - Pour le libéralisme communautaire.  Lausanne : Pierre-Marcel 
Favre, Paris : ABC, 158 p. 

* QuoMien Cameroun Tribune 1980- 1986. 
(3) Les croix indiquent la fréquence de la cause mcntionnCe. 
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CAUSE DECLARATIONS AUTRES 
OFFICIELLES OPINIONS 

Chômage rural 
Système éducatif 
Univers oppressant 
Difficultés d'accès à la terre 
Conflits de générations 
Manque  d'infrastructures 
Diff. des  revenus  entre ville et campagne 
Difficulté du travail de la terre 
Manque de  distractions 
Affaiblissement de  l'autorité traditionnelle 
Désagrégation de la cellule familiale 
Bouleversement du mode de  production 
Fascination  de  la ville 
Absence de perspective 
Méthodes de travail archaïques 
Difficulté d'accès au crédit agricole 
Congés annuels  des  salariés  en ville 
Nécessité de s'acquitter-de  la.dot 
Manage 

++++++ 
+ +++++ 

+++++ 
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Le chômage est  la première des  causes évoquées dans le  phéno- 
mène d'exode rural. Il ne s'agit pas de "chômage" à proprement  parler 
dans le milieu rural,  mais plutôt  de  la  recherche d'un emploi.  Ceci est 
à rapprocher  des "différences de revenus  entre  la ville et la 
campagne" : on migre le plus souvent dans l'espoir d'augmenter son 
revenu. Ce phénomène est conforme aux analyses  les  plus fréquem- 
ment développées en  la matière  (par exemple les  travaux  de Todaro et 
Harris). Il ne  faut  cependant  pas exclure un "sous-emploi" rural, 
notamment  pendant  la  morte  saison agricole, surtout  sensible  en 
zone soudano-sahélienne  dans le nord du pays. Ce sous-emploi 
saisonnier  entraîne  des  déplacements  temporaires,  notamment à la 
recherche  de travaux  rémunérateurs  en ville, qui  par  leur répétition 
ont  souvent  tendance à devenir définitifs. 

Le rôle du système  éducatif  apparaît  double : à la fois comme 
moteur de l'émigration des  jeunes  en échec scolaire (qui  partent 
"tenter  leur  chance  en ville") et des  jeunes  qui  ont  réussi  leurs  études 
et qui  ne peuvent  trouver un emploi en milieu rural  correspondant à 
leurs  aspirations  et à leur qualification. L'école véhicule en effet 
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l'image d'un mode de vie que le  milieu rural  ne satisfait pas actuelle- 
ment. Le systeme scolaire exerce une  autre action plus directe sur 
l'émigration rurale,  qui n'est pas mentionnee ici et que l'on peut 
appeler la migration scolaire. Il s'agit de l'ensemble des clCplacements 
de  plus ou moins  longue  duree  qui sont effectues par les eli?ves qui 
sont  amenes à frCquenter un etablissement  scolaire en ville, d'autant 
plus éloigné de  leur domicile que leur niveau d'etudes  est  plus  dev& 
Ces dCplaeements sont sans doute  d'autant plus  im~versibles que 
leur  dur& s'est prolongée. A ce niveau intervient Cgalement le coiit 
des études,  qui  est  souvent  pris en charge par un membre  de la 
famille demeurant  en ville, qui assure également Thebergement de 
I'enfant. 

Lx caractère  "oppressant" de Yunivers villageois est Cvoqu$ à 
travers  la sorcellerie, la superstition.  la  suspicion, la jalousie.  la 
haine  et  les coflits familiaux. Ceci est 5 rapprocher  de la dCsagrega- 
tion de la cellule familiale et des conflits de génerations. qui provien- 
nent de l'évolution rapide  des  moeurs et d'un ^decalage croissant" 
entre  les conceptions des parents et celles de leurs enfants,  plus 
ouverts sur  le monde edxtêrieur, par  la scolarisation,  les medias ou les 
simples  deplacements.  Certains ne craignent pas de  presenter  la vie 
au village c o r n  une Vie d'enfer" pour c e w  qui  savent ce qui se 
passe  ailleurs  et  qui sont de plus  en plus nombreux. 

Les difficultks d'accks à la  terre  sont un facteur  important d'exode 
rural.  DifErents éléments apparaissent : le manque cIe terres {c'est  ici 
qu'on aurait  pu &uxper la "pression clCrnographique") et donc leur 
coGt, les regles d'hkritage e t  l'accaparement par  une  mhoritC. 

Le manque  d'infrastructures. parfois désigné par "manque de 
confort" ou plus  judicieusement peut-Ctre, mais de maniere  plus 
abstraite,  par "favoritisme urbain", exprime le  besoin gEnera1 d'Cqui- 
pements variCs qui n'existent souvent qu'en ville : eau  courante, Cfec- 
tricité,  equipements  de  loisirs ... Nulle mention  n'est faite des infra- 
structures  sanitaires,  dont on connaît le besoin pressant exprimé par 
aiHeurs par  les populations. . .. 

Le manque d'Cquipements de loisirs se retrouve dans le "manque 
de  distractions",  souvent exprimi: par "l'ennui" de  la vie rurale ou 
encore par  la "monotonie" du travail agricole. 

Le mode de production a été  bouleversé par l'inuption des cultures 
de rente, qui ont  rendu le monde rural dependant du marche et ont 
fragilisé sa sécurité ahentaire. 
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L'exode rural  apparait ainsi comme le résultat d'un faisceau  de 
causes, souvent  imbriquées  les unes aux autres et par  conséquent 
conune un phénomène social dune grande complexité, dont  on  peut 
prhoir  des conséquences aussi diverses. 

LES-CONSfiQUENCES DE L'EXODE RURAL 
Dans l'évocation des conséquences  de l'exode rural,  les déclara- 

tions officielles prennent Ie dessus,  car c'est  avec les  conséquences 
du phénomène que  les  autorités  sont confrontées. 

CONSÉQUENCE DÉCLARATIONS AUTRES 
OFFICIELLES  OPINIONS 

Problèmes  d'urbanisation 
et d'urbanisme 
Dgpeuplement des  campagnes 
Vieillissement ou féminisation 
de  la population  rurale 
Délinqu-ance urbaine 
Baisse  de la production agricole 
Chômage urbain 
Parasitisme familial 
Prostitution 
Ouverture des  esprits  en ville 
Déracinement 
Baisse du rendement fiscal 
à la campagne 
Perte par le milieu mral  du "contrc3le 
de  son devenir" 
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L'urbanisation est  la première des  conséquences  citées avec un 
développement rapide,  hypertrophique  et  anarchique des villes, leur 
surpeuplement  et  leur contr6le rendu  très difficile. 

Les probIëmes d'urbanisme sont longuement évoqués : manque  et 
cherté  des logements, insuffisance des  infrastructures,  dégradation 
de l'environnement, problèmes domaniaux.. . C'est  avec I'urbanisa- 
tion  que Ie pouvoir est le plus directement confronté, le problème  le 
plus Voyant" et celui qui  risque d'accroître l'instabilité sociale et poli- 
tique. 
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Une des consëquences importantes de l'urbanisation sur le milieu 
Ccologique. le dCboisement des zones p&i-urbahes. parfois .sur de 
grandes distances, aurait sans doute mëriti: di?-tre citée en tant que telle. 

Le depeuplement des  campagnes  n'est t?voqut? qu'en ternes géne- 
raux, certaines de ses consequenees, plus indirectes. étant tds diffi- 
ciles S percevoir. La const3quence la plus prCoccupmte à cet égard est 
le risque de  baisse de la production agricole et la diminution de 
I'autosuffismce alimentaire. Cette baisse  est liCe 5 la dirninutisnn des 
actifs agricoles, qui  entraîne 3 la fois une baisse directe de la produc- 
tion  et u n  vieillissement des plantations  pérennes. 806 une baisse 
des rendements. Le dCpeuplement des campagnes  demande 8impor- 
tants efforts pour  augmenter  la productivité agricole dam le but de 
maintenir  la production. 

Le vieillissement de la population  rurale  entraîne une baisse du 
dynamisme des zones rurales. videes sélectivement de  leurs Clements 
les plus  entreprenants. Une consStquence secondaire est le vieillisse- 
ment des imposables et une  baisse correspondante du rendement 
fiscal en zone rurale. 

Si le sous-emploi rural est une  des causes de l'exode rural, le 
chbmage urbain en est une de ses consequemes, I'Cconomie m o d m e  ne 
pouvant absorber l'arrivée massive dune population en 2ge de travailler. 

Les  problt5mes sociaux  liës à l'urbanisation  et 2 la  situation Ccono- 
mique du migrant sont  souvent Cnoncés : délinquance  juvénile. 
criminalité  et  hsécuritC,  prostitution, immoralité. oisivete, vagabonn- 
dage. On touche à ce niveau au parasitisme familial qui  met les 
migrants sans occupation à la charge d'un membre de  leur famille 
Ctabli en ville.  Il existe cependant  aussi un "parasitisme 2 rebours", 
non cite ici, qui  consiste à venir s'approvisionner régulierement au 
village, lorsque celui-ci n'est pas trop eloigne, et  qui  est  surtout 
pratiqué  par les couches aisées  de la société. 

Parmi les problemes sociaux, le "déracinement" n'a pas  éte oubliéo 
La ville  provoque une  certaine elCshumanisation, due  notamment à 
l'anonymat qui y règne. on parle aussi de "dCtidbaPisation", dont on 
constate parfois qu'elle n'est  pas  aussi effective qu'on aurait pu le 
penser. 

La "détribalisation" est gCnéralement présentée sous un jour 
positif. Il serait  peut-etre plus rCaliste de parler d'un "brassage" de 
population.  qui n'existe évidement  pas à la campagne. Ceci fait 
partie de l'ouverture sur le monde extérieur, de "l'ouverture des 
esprits"  dont il est fait mention. Cette ouverture peut avoir des effets 
ambivalents, mais comme elle paraît inéluctable, m i e u x  vaut sans 
doute en exploiter resolument le c6té positif, que nul ne  saurait nier. 
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L'ouverture sur  le  monde  extérieur est  en l'occurrence la seule 
conséquence positive mentionnée  concernant l'exode rural  et l'urba- 
nisation. Il y en a beaucoup  d'autres  (par exemple, sur  le plan écono- 
mique, les économies déchelle  réalisables par  une  plus  grande 
concentration géographique des investissements), mais ces  analyses 
entrent  mal  dans un discours  destiné à attirer l'attention sur les 
problèmes posés  par le phénomène. Ces conséquences négatives - 
faut-il le souligner ? - sont d'ailleurs dues  plus â la  brutalité  du 
phénomène, qu'à sa  nature elle-même. 

Cependant,  d'autres effets négatifs, de caractère macro-écono- 
mique, comme l'augmentation du déficit budgétaire ou la détériora- 
tion  de  la  balance des  paiements  et  certains effets inflationnistes par 
exemple, auraient sans doute mérité d'ëtre aussi examinés. Par 
ailleurs,  l'urbanisation  génère sans doute  des problèmes sanitaires 
spécifiques. 

L'analyse des  causes et des conséquences de l'émigration rurale, 
et le  constat globalement négatif qui  s'en dégage, conduit logique- 
ment à la définition d'une politique destinée à enrayer le phénomène. 

LES POLITIQUES DE RÉTENTION DE LA  POPULATION EN MILIEU 
RURAL 

L'augmentation de  la  rétention de la population en milieu rural  est 
un des objectifs fondamentaux de la politique .du gouvernement 
camerounais en matière  de politique démographique: C'est donc à ce 
niveau que  les  déclarations officielles sont  les  plus  nombreuses. 

Un ensemble très  important de mesures préconisées  visent à 
"améliorer les  conditions  de vie" à la campagne : il s'agit en somme  de 
multiplier les infrastructures,  de manière à réduire l'écart dans ce 
domaine entre milieu rural et milieu urbain. C'est une idée voisine, 
mais un peu plus large, qui  est exprimée par le mot d'ordre de "revi- 
talisation des  communautés villageoises" et même par le "développe- 
ment intégré des'zones  urbaines et rurales". 

Le relèvement du prix des  produits agricoles est sans doute 
l'instrument privilégié de  cette politique, qui  comprend aussi la diver- 
sification de la production et la revalorisation des  produits vivriers. 
Le rôle des  caisses  de stabilisation,  fondamental dans ce  domaine, 
n'a pas été détaillé. 

L'agro-industrie (dont  les  entreprises forestières) retient  certes  des 
travailleurs en milieu rural,  mais ceux-ci proviennent génëralement 
de régions -fort éloignées de  leur lieu de travail. Leur  déplacement a 
ainsi des  conséquences  de même nature que l'émigration rurale 
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proprement  dite  dans  leur milieu  d'origine. Pl ne s'agit donc pas lé% 
d'une  action à même d'enrayer le phénombe sur le  plan  national. 

ACTION 

Amélioration des conditions de vie 
villageoises. infrastmctures 
Rel&mnent du prix 
des  produits agricoles 
Revitalisation des 
eomunautés villageoises 

so-industrie 
Développement agricole, 
Révolution verte 
Aides à lïmtallation des  jeunes 
Activités communautaires  dans 
un cadre coopératif 
Développement intégré des zones- 
urbaines et rurales 
Indust;l.Pialisation 
Service civique national de 
participation au développement 
Ruralisation  de renseignement 
@redit agricde 
AmSiorafioxr des circuits de 
c9~lmercin!isa?io~ 
Educatisn populaire et civique 
Uniformisation des  salaires 
Chcangement des mentalites 
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Parmi les aides ii l'installation des  jeunes, les plus importantes 
sont celles qui facilitent leur accès 5 la propriété foncicre. IX 
problème reste difficilement soluble dans  les regions à forte densité 
de population, 

Le problème de la  ruralisation  de l'enseignement rejoint celui de 
l'adéquation entre la formation et l'emploi, de 1% réhabilitation du 
travail manuel, de l'agriculture. de l'elevage et de l'artisanat. Ces 
preoccupations  sont aussi celles du service civique national de parti- 
cipation au développement. Une politique dans ce domaine pose la 
question des aspirations individuelles, de I'égalitC sociale devant 
l'enseignement  et,  concernant le service civique, des effectifs 

1. 
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concernés, le coût  du système  interdisant  son  extension sur une 
grande échelle. . ' 

L'industrialisation est évoquée très  rapidement.  En fait, le 
problème des emplois dans le secteur  secondaire de l'économie 
mérite  certainement d'être posé de manière spécifique. notamment 
celui despetites  et moyennes  entreprises, car on  peut  se  demander si 
une  action  portant au total  presque exclusivement sur  le secteur 
primaire  suffit à répondre aux objectifs  fixés. 

On note  que  cet  ensemble  de  mesures vise à diminuer l'émigration 
rurale, c'est-à-dire à augmenter  la  rétention de  la population en 
milieu .rural. Ces mesures  sont complémentaires d'une politique de 
canalisation  des  mouvements migratoires, par .le développement des 
centres  secondaires,  qui  permet elle de diminuer les conséquences 
néfastes de l'exode rural et  qui n'a pas  été traitée ici. 

CONCLUSION 
L'analyse du "discours publie" sur l'émigration rurale au Cameroun 

permet de constater que' ce discours autorise un bilan relativement 
complet tant au niveau des causes du phénomène, que de ses consê- 
qvekces et des actions politiques'préconisées pour le  freiner. 

, .  . .  ." . I  . . ,  . 

' .  

Trois  niveaux d'analyse ultérieure. juste effleurés ici, peuvent être 
dégagés : 
Au niveau' d~ discdurs lui-même : des discordances apparaissent 
entre  certaines  des  causes  repérées  et  les  solufions  préconisées 
pour y, remedier. II en est ainsi de la recherche d'un emploi. 
inenfionrié 'comme ' la  cause principale de l'exode rural,  dont an 
perçoit mal  que  les  solutions envisagées puissent  résoudre. le 
problème. ,Daris ce,domaine  'crucial,  outre  des  moyens  approprih, 
une  idagination certaine sera nécessaire,  notamment  pour tenter 
de dëvelopper le secteur secondaire de l'économie en milieu rural. 
Au niveau  de l'application des  mesures préconisées : les actions 
envisagées sont-elles réellement appliquées '? Peuvent-elles l'être et 
dans quelle mesure ? Quel est  leur  coût par rapport à l'ensemble 
des  dépenses  publiques ? 

*Au niveau de la pertinence des actions  préconisées : dans quelle 
mesure  ces  actions augmentent-elles effectivement la rétention  de 
la population en milieu rural ? Ces. actions  répondent-elles réelle- 
ment, auX souhaits  de  la population en  la  matiere ? Les résultats  de 
la recherche  sont d'ores et dêjà à même de .répondre en  partie à ces 
questions. Il convient de développer plus encore les  recherches sur  
ces  questions,  cruciales  pour  le développement. 

. .  
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* %5/$/%976 : Discours du chef  de l'Et& devant les parlementaires 
réunis en session extraordinaire : 

les &@érentes op&rutiom. engagges pour  le wloppement ~ u m l  
et  t'amélioration de lu quulité de la vie & lu ugne  n'ont pas 
encore pleinement ' ne2 les  résultats  escomptes. c'est que I'e2cole 
continue de semis- de vecteur  pour le passage mssij" des jeunes de 
la campagne h la ville. Les villes se d&veloppent uinsi deficon mcé- 
lér& et  peu ordonnée &nmnt lieu & Ia prol$ération des quadiers 
somma&mmt Iotid'. 

* 18/11/ 1977 : Discours presidentiel à l'occasion du III" cornice 

"Ce faisant. nous estimons que te moment est venu de donner une 
impuLs&n  irr&versible a m  secteurs agricole et pmtorul (...). C'est 
dans cette perspectiue que le gouvernement  nient  d'instuurer des 
aides publiques pour l'installation des jeunes agriculteurs et leur 
insertion  e3ectiue duns les circuits de production afm, dsitne part de 
redonner  vie et dynamisme Q nos  campagnes, de  lutter contre I'mode 
rural et le vieillissement des plantations  et des planteurs et, d'autre 
part de donmr & ces jeunes les moyens elehmnt  leur permet&e 
d'amt2biorer leurs  conditions  d'e8cisfence". 

agFo-pastoral a Bdoussana : 

.16/2/P978 : Message du chef de ]t'Et& 5 %a jeunesse à l'occasion de 

Z'instalEaCisn  progressive,  rationnelle  et hannonieuse de ces pion- 
niers du progr& dans nos villuges  contribuera  non seulment & ri?@- 
n&er nos  cumpagnes. muis aussi & enrayer ce$&au que  constitue 
Z'ex0d-c rupzrl et ses egets dam nos uggbmérutims urbaines. h 
savoir Ia d&lhquunce guvCnile et le parasitisme familial*. 

1" fete de la jeunesse : 

* 6 /  1%/ 1978 : Discours du PrCsident à l'ouverture de la conférence 
nationale des jeunes de l'UN@ à Yaoundk : 
"C'est ensuite la progression du phénomthe d'urbanisation,  génkra- 
teur de ce fléuu qu'est  l'exode  rural,  qui entraîne en campagne le 
vieillissement des  plantatbns et des planleurs et  en ville t'uglux 
d'une population jeune vivant plus ou moins en étuf d'oisiveté, de 
pmusitisme et  de &linquunce". 
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* 28/2/ 1980 : Rapport  de  politique  générale  du  président national de 
l'WC au IIIe congrès  ordinaire du parti à Bafoussam : 
Y...) le  processus  de  lutte  contre  l'exode  rural  et  l'eflort  pour le dé= 
loppement  maximum  de  l'espace  national  restent  subordonnés à la 
mise en oeuvre  d'un  certain  nombre de .mesures qui permettent : 
d'assurer  au  sein des campagnes,  le  développement des activités 
communautaires dans un cadre  coopéraflf : de garantir  une juste 
rémunération des produits  agricoles : de  promouvoir  l'organisation 
.du cadre de la  vie dans les  campagnes en vue de les  rendre plus 
attrayantes : de garantir l'octroi des facilités  pour  l'installation des 
jeunes et  leur  acc& à la  propriété : mettre en oeuvre  une  meilleure 
organisation des circuits  d'écoulement et de commercialisat@n des 
produits : d'encourager  la  diversîfZcation des produits  agricoles dans 
le sens de  la  revalorisation des produits  vwriers L..). Dans  ce 
contexte,  notre  intime  conviction est que tant que la structure de base 
qu'est le village  n'aura pas 6té revitalisée, il sera dfffrcile de  parvenir 
à nos  objectgs  politiques  et  socio-économiques de transformation du 
monde  rural,  d'encadrement  et  d'insertion  massive. des jeunes dans 
les  circuits  de  production". 

* 17/5/1980 : Interview  du  chef  de 1'Etat à la revue "Marchés 
Tropicaux" : 
"Force est cependant  de  constater  que face à la  croissance  rapide de 
la  population,  les  grandes  villes. par l'attrait  qu"elles  exercent  sur les 
citoyens des campagnes,  ne  peuvent pas accueillir  tous les 
Camerounais. Le problème de  l'exode  rural  demeure  donc  préoccu- 
pant  et des solutions  sont  préconisées  afm  de l'enraya Tout 
d'abord, il faut créer des aspirations  et  éveiller des énergies au sein 
des masses rurales  en  assurant au sein des campagnes  le  debelop- 
pement des activités  communautaires dans un cadre  coopératif : il 
faut aussi garantir  une juste rémunération des produits  agricoles : 
améliorer  I'organisation  du  cadre de vie dans les campagnes en vue 
de les rendre plus attrayantes,  garantir  l'octroi des facilités  pour 
l'installation des jeunes et leur  acc& à ta propriété. En dejhitive, il 
s'agit de faire en sorte  que la communauté  villageoise  constitue. à 
l'échelle  humaine,  une  réalité  vivante  qui ofle un cadre  d'aménage- 
ment  équilibré". 

* 5/6/1981 : Discours du  président  de  la  République  devant 
l'Assemblée  nationale  réunie en session ordinaire : 
"L'accroissement  fulgurant de la  population  urbaine,  les  probl2mes 
domaniaux, de 2'urbanisme  et de Z'environnement  qui en &coulent, 
ont  mis àjour la  nécessité  d'une  stratégie  globale  dans  ces  domaines 
vitaux où se mesure  l'amélioration du bien-être des populations en 
même  temps  que se concrétise  notre  politique de justice sociale". 
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* 4/ P P / 198 P : Cornunication du chef de YEtat 3 1 
nale pour  presenter le V phan quinquennal : 
“Les problemes  que soub&vent ces perspectives d&mographiegues. 
&nt j’ai rappel& la grauit& au cours du congr& de Bafoussam, 
peuvent être regroupt5s autour de cinq gran& axes h savoir : t’&qui- 
libre entre ks villes et les campagnes : l’amt5lioration du cadre de vie, 
aussi bien en milieu l u m l  qu’en  milieu  urbain : le probErne de 
l‘emploi avec san aspect sous-sousjacent. l‘ad&qeration formation- 
emploi : la redistribution des revenus ; a t m  et  surtout, tes probl&mes 
dimentaires qu’entraînerait une urbanisation rapide, se traduisant 
en termes d’&crérnage permanent du milieu w a l  de sesforces vives 
f...) S’agissant de l‘éducation populaire et civique, le ‘ve plan pour- 
suivra les actions engagées dont le but est (...) de lutter  contre l’exode 
rural”. 

* 18/16/1982 : Discours de M. F. T B W  MBOG, ministre de 1 
culture. 3 l’installation du nouveau  directeur gêneral du Fonds 
national  de dkveloppernent rural (FBNADER) : 
‘Xussi, s’agitd de  relever le d&J de l’an 2000, c’est-&-dire d’t2b-e en 
mesure de contfnuer h atteindre  notre  objectif  &autosuffisance 
alimentaire h cette &c~ance .  Car si h 1‘kut-e actuelle (où le 
Cmeroun compte 2.4 millions de citadins), un mral nounit moins de 
Ia moitg  d’un  citadin, au début des am&s 20OQ (où nous serons 
environ 14 millions avec 7 millions  de citadins], un mral nourrira d e  
I 13 8 citadins. fl s’agit  donc  d‘augmenter  la  productivite? de l’agricul- 
ture de 5 5% par an 2t 40 %, selon le rythme de l’exode rural Ce qui 
est &nome et  pratiquement  impossible. C’est pour rem&di@r h cet 
étgt de choses qu’il avait éte di”& dam le cadre de L’actuel F plan 
quinquennal de développment. de mettre  l’accent h la fois sur des 
actions  susceptibles de jï-einer le phénom&ne  de l‘exode w a l  
(arniinagement des campagnes,  augmentation des revenus aux 
producteurs),  et  celles visant l’augmentation de la production et & la 

uctivitk. Bans un programme d‘une telle importance, le 
ITINADER est appel& c i  jouer un r6Ee de tout  premier plan dans sa 
réalisation, h la fois par le jhancement des actions sp~cfques et 
l‘octroi des crédits”  (Compte-rendu  par J. M E N A  NLOMO). 

* 19/1 P/1982 : Discours d‘ouverture par le chef de 1’Etat du 
Conseil national de ’t’Union nationale  camerounaise A YaoundC : 

“Bans cet  ordre d’idees, notre option de dkveloppement  hannonieux 
du pays, qui  implique  l’&quilibre  et la justice sociale,  commande 
qu’en  même  temps  qu’une  attention  soutenue est port& au dévelop- 
pement  urbain, un égal intiirêt soit accord& c i  l’am&lioration de la 
qualiti. de la vie dans nos campagnes, afh de contenir l’exode rural, 
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de maintenir  la  production  agricole à un nweau satisfaisant Tel est 
l’enjeu du projet de dynamisation des communautés  villageoises. 
l’une des grandes  options du congrès de Bafoussam”. 

* 19/11/1982 : Exposé de M. V. ANOMAH NGU. secrétaire-adjoint à 
la  jeunesse  du comité central au Ve Conseil national  de I’UNC : 
“On peut citer  [parmi  les  causes  indirectes de l’immoralité] le phéna- 
mène  urbain  qui  provoque  le  déracinement  et  crée un sentiment 
d’anonymat  et  d’insécurité, la faiblesse des infiastructures swio- 
éçonomiques dans les villages, facteur d’exode  ruraL du dépeuple- 
ment des campagnes  et de la défection des paysans (...)”. 

* 2 1/ 11/1982 : Résoluiion de politique économique et financière  de 
Ve Conseil national  de I’UNC : 
“Le Ve Conseil  national  de l’WC, réuni à Yaoundé du 19 au 21 no- 
vembre 1982 (...) demande  au  gouvernement de veiller à la  mise en 
œuvre  de l’option de dynamisation des communautés  villageoises 
par l‘amélioration  de  l’encadrement  et  la  poursuite de la  modernisa- 
tion des villages,  l’accroissement de la  production, de, la  productivité 
et des revenus .des paysans, gràce à l’action  renforcée des orga- 
nismes d’intervention en milieu Gral et  notamment: du Service du 
développement [SCNPD). S’agissant de ce  dernier  Service, il est 
recommandé  le  renforcement de son  action de manière à lutter eflca- 
cement  contre  l’exode  .rural  et à favoriser le  rajeunissement 
progressif des agents économiques  ruraux”. 

* l8/ 1/ 1983 : Interview du  p.résident de  la République accordée à la 
presse : 
“ljc’VrVC doit]  devenir  toujours  davantage un parti de développement 

’ participant plus activement aux tâches  qui  concourent au bien-être 
despopulations, surtout des populations  rurales dans le  cadre de la 
dynamisation des communautés  villageoises”. 

. . .  

* 9/2/  1983 : Discours  du’chef de I’Etat à Bamenda a l’occasion de sa 
visite officielle dans  la province du Nord-Ouest : 
“Le projet de la  communauté  villageoise .de  Bafut, de même  que les 
projets  susmentionnés  et  d’autres  qui  vont  bientôt  êfre  lancés dans le 
Nord-Ouest,  constituent  la  contribution des pouvoirs  publics aux 
efforts  que vous déployez  pour  combattre  et  réduire  l’exode  rural”. 

* 16/2/  1983 : Déclaration du président de la République au Conseil 
national  du  patronat  français à Paris : 
“A cet effet, la  création de complexes  agro-industriels s’estpoursuivie 
avec plus de  rigueur; afin que ces structures jouent également un rôle 
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plus important dms notre politique de plein-emploi et d'm&nage- 
ment de l'espace rural, et contribuent ii limiter E' 
c&mqe". 

* Mai-juin 1983 : Interview  accordCe par le chef de I'Etat au péris- 
digue Le Coumer : 
''Par ailleurs, la ir&herbilitation du travail manuel clans les &des et  ka 
politique de promotion  et de revitalisation des communaut&s  villa- 
geoises.  qui  met un accent  partieulier .wr l'am&lioratbn des csndi- 
tiow de vie en milieu rural, participent de notre volont& de r&duire 
l'exode rural, d'accroître la production et la productivih? dam les 
secteurs agricole et pastoral et d'assurer un d&veloppemnt et un 
équilibre  harmonieux des villes  et des campames". 

* 23-24/9/1984 : Interview de Mme E. TmEUEU, vice-ministre du 
plan ii Cameroun Tribune. après la  confCrence  mondiale sur la 
popdation de Mexico : 
1 1  a kté recommandk que les  politiques de r&partfthn & la popula- I 

tion et Cee migration  soient int&gr&es aux politiques  &conorniques et 
sociales, de manikre h promouvoir un d&velsppernent &quilibs& de 
toutes les rkgiom et des zones urbaines et purales 1...1. A titre 
d'exemple9  certains points de vue d&fendus par notre pags se retrou- 
vent dans cette d&claration : (...) le &veloppement int&gr& des zones 
rurales  et  urbaines comme mesure  de  lutte contre l'exode rural". 

* 22/3/1985 : Discours de politique  g&éraIe du président national 
du parti au IVe congrp-es ordinaire de l'UN@: 5 BarnenaBa : 
"61 est par com&quent pEus que ssuhaitabie que ie VF plan quin- 
quennal de d&veloppernent m pr&paration rende amplement compte 
d e  cette exigence impkrieuse de modernisation agricole, comme 
condition n&cessaire d ta dynamisation des cornmunaut&s villa- 
geoises, dont nous attendons qu'elle vienne m&liorer k s  conditims 
d'existence h la campagne, favorisant l'installation des Jeunes agpi- 
culteurs, freinant l'exode rural". 

v 

;ii 22/ 10/ 1985 : D&cIaration  de M. ABDOULA'YE B B a E ,  ministre de 
l'Urbanisme et de  l'Habitat. 2 l'ouverture de la lère assemblee géne- 
rale des  urbanistes  du Cameroun : 
"Ainsi, en dehors eles villes. leur milieu de prédilection, le ministre de 
l'Urbanisme et de l'Habiiat Q également requis la contribution des 
urbanistes tfi l'organisation de nos villages afi de rendre agrkable la 
vie dans nos campagnes, et partant, limiter l'exode rural" (Compte- 
rendu  par M. MINKA MYEMI). 
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* Janvier 1986 : P. BIYA : Pour le libéralisme communautaire : 
“L’un des phénomènes  les plus déplorables. en particulier; est la 
gigantesque  excroiisance des métropoles  urbaines au détriment du 
monde  rural Ce  déséquilibre  entre  la  ville et la  campagne,  la 
première  engloutissant  les  ressources de la  seconde sans réelle 
contrepartie,  constitue  manifestement une injustice scxiale qu’il est 
urgent de réparer  par  la  revalorisation des prix des produits  agri- 
coles,  la  relance de notre  révolution  verte et surtout  la  revitalisation 
des communautés villageoises”. 

* 23/7/1986 : Allocution du chef de 1’Etat devant l’Assemblée natio- 
nale pour  présenter le VIe plan  quinquennal : 
“Nos ambitions  bien sûr sont  toujours plus grandes, mais les d&fs 
qui mus attendent daris les  années à venir  le  sont  tout autant-: la 
démographie  galopante,  la  désertion des campagnes,  l‘hypertrophie 
des villes,’  la  demande  croissante  d’emploi,  la  dégradation  progres- 
sive de l’environnement.  pour  ne  citer  que ces problèmes  majeurs (... 1. 
Nous devons aussi accélérer  la  modernisation des zones  rurales, 
afrn de juguler  autant  que  possible l’exode  rural. A l’inverse, nous 
devons  parvenir à maitrisel-  le  développement de nos villes,  pour 
éviter  qu’elles  ne  deviennent,  au  détriment des campagnes  qui se 
vident  chaque  jour; des mégalopoles surpeuplées,  incontrôlables  et 
déshumanisées”.. . .  

Autres  opinions  exprimbes en public 

* 9/4/1980 : Pour une politique  de population au Cameroun 
(E. N G W )  : , 

“Lu croissance  urbaine  apparaît  comme  l’un des. aspects  préoccu- 
pants  de la  répartition  spatiale  de  la  population au Cameroun. (...) 
L‘ampleur de cette  croissance  urbaine dépend, pour  une  large part, 
des migrations et en particulier  de  L‘exode  rural [...). LQ limitation de 
la  croissance  urbaine passe par le freinage.de l’exode  rural, certes, 
cependant  cette réduction  de  l’exode  rural ne saurait  être  coercitive 
mais  découlera de l’amélioration des conditions de vie  villageoise, 
objectif  prioritaire  de  la  politique  camerounaise de développement 
rural”. 

* 7/5/1980 : “L’exode agricole” : un frein au développement écono- 
mique (L. R. AMBASSA K I K I )  : 
‘L’exode  agricole  concerne  exclusivement les actifs  agricoles.  C’est  la 
migration de la  campagne  vers  la  ville de  jeunes [ou de moins jeunes) 
cultivateurs  et  ouvriers  agricoles  directement  impliqués dans la 
production  agricole. LQ notion  d’exode  rural est plus englobante,  car 
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elle  inclut non seulement les aetiJs  agricoles. mais amsi les 
travailleurs non agricoles, y compris les agents de I’Etat que les 
cmpagnes n’attirent pas forcement  et  qui n’g sont que dtgfJkilment 
retenu. Dam tous les cas et  quel  que soit te type el‘ trois 
causes profonLdes en perpétuent le pf&toPnhe : k syst&me educatif. 
l‘&art crobsant entre les revenus rurau et urbains et Ze famritisme 
urbain en g&néral( ...) . I l  peut Etre trouv& des solutions, la racine du  
mal $tant connue. La mralisation de l‘enseignement en est une 
approche timide  et  ineffr@ace, le véritable problgme se situant  au 
niveau des infrastructures  sociales  (ou des infimb-uctures tout court) 
et du revenu des act$s agricoles et auires s a l d s ,  seuls &Emmts 
capables  d’attirer et de retenir  les jeunes dans la campagne“. 

’$ %9/1/ 1981 : Cexode mral et le développement, theme d‘une table 
ronde organisCe à l’universitk de Yaoundk (M. MINKA MI) : 
‘‘Qui &serte la campagne  pour la ville 7 D’abord, il faut compter les 

jeunes, Q partir de 9 5  m s  d’oge. ceux ayant acquis  une  certaine 
formation les destinant Q certaines professions, h la  quete  d’un 
emploi Il  y a cewc chassés par les  conflits de g&nérations ou décou- 
lant des heurts  entre le iraditionnalisme  et le modernisme f...). Il y a 
enfm e e u  n’ayant  aucune qucrlifi@ertion  qui  s’en  vont tenter leur 
chance en ville. L‘exode rural cr6é dam nos campagnes  une  @nurie 
de ~ ~ ~ a i n - d ‘ ~ ~ ~ v r e  agricole  qui se traduit  par une stagnation, une 
baisse de la production t...). L a  plus grande  solution est la P-ktention 
des jemes en campagne par la crkation des groupes industriels et 
des en&eprisesforesii6res (...). La principale cause de ce mmvment 
migratoire est l’attrait de la ville qui fascine les jeunes. L‘autre came 
in% -apwtarLte est ta d&t&rioration des m i k s  rwmux qui se situe B 
trois niveaux : une atmosph&re de haine et d e  jalousie, un climat 
permanent de suspicion  qui  hante les campagnes et un aflaiblisse- 
ment de l’autorite  traditionnelle (...). Par ailleurs, la monotonie du 
travail dont le gain ne permet pas a m  ruraux de supporter te coût de 
la vie  constitue  également  un  facteur h ne pas négl@er (...). Quefaire 
pour r&sorber l’exode rural ? Ilfaut rendre la campagne  attrayante,. 
ajln que les jeunes irouvent des raisons d’y restm Ce qui  sous- 
entend la revitalisaiion des communautks villageoises qui a kt& l’un 
des mots d’ordre du congr2s de Z‘WUC d Bafoussam. Il faut @r&r des 
aciiviiés  &conorniques  nouvelles  permettant aux jeunes de gagner 
décemment  leur vie (...). Les solutions 7 L’autoritk &a&tionnelle 7 EUe 
est en dgclin. Les égrises 7 Elles n’ont pas travaillé elans ce sens (...). 
L’klite ? Elle a tr& mal  inierprkté  le”d&veloppement  autocentr&”,  pour 
elle c’est l’individualisme et l’égocentrisme (...). Les pouvoirs 
publics 7 Leurs eflorts sont  louables. le Service  civique  national de 
participation au dkveloppement (SCNF‘D) en est une preuve tangible 
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L.3. L’exode m a l  n’est  tout de même pas une  calamité (...). Bien que 
dépeuplant nos campagnes, il oJre des possibilités  d’ouverture : 
ouverture de l’esprit et des aspirations, sans oublier  le  large  éventail 
de loisirs  qu’il ofle. L‘unique  handicap est l’inadéquation des s h c -  
hues d’accueil Pour enrayer  l’exode w a l  lorsqu’il est vu du côté 
négats il faut plutôt  chercher à maintenir  les jeunes qui  sont encore 
au village,  que d‘y faire revenir  ceux  qui  s’en  sont  &happés. Les 
solutions : c’est  l’unijiormisation des salaires, le développement de 
l’agro-industrie et l’amélioration des conditions de vie en campagne”. 

* 4/6/1981 : Démographie : pas de solutions simplistes (D. EVEZOO 
BILOUNGA) : 
Y. ..] ce  qui  apparaît  préoccupant aussi bien  pour  les planfikateurs 
que  pour  les  pouvoirs  publics,  c’est  la  proportion dans laquelle  tend à 
s’accroître  la  population  urbaine,  vidant  la  campagne de force 
motrice et  de sa masse laborieuse”. 

* 29/7/ 1981 : Ndé : l'exode rural  cause  la baisse du rendement fiscal 
à Bazou (C. HESSI) : 
“Les baisses enregistrées  d’années en années  proviennent  entre 
autres du Vieillissement des imposables, du reste  sédentaires, et de 
l’exode rural très  poussé  enregistré dans l’arrondissement”. 

* 20/5/1982 : Un cadre de vie agréable (A. AHANDA) : 
” L e  Cameroun a dû se rendre & l’évidence : si  les jeunes désertent la 
campagne,  c’est  parce  que la vie  n’y ofie encore  aucune  commodité. 
E t  la  ville  pour  ceux  qui  ont  entrepris  l’exode  ce  n’est pas  seulement 
le  rêve  d’un  emploi  mais  surtout  la  certitude de  fuir l’ennui  et  de 
trouver  le  confort  représenté par l’eau  courante,  L‘électricité, les 
cinémas”. 

* 26/10/1982 : L‘organisation actuelle des communes camerou- 
naises (E. MBARGA) : ’ 
‘%’impact de la  civilisation  occidentale  a créé et  laissera  persister 
pendant longtemps peut-être un dualisme  social où coexistent les 
centres  urbains  cosmopolites plus détribalisés  et plus modernisés et 
les  campagnes où sévissent au demeurant  l’exode  rural  et le vieillis- 
sement des populations”. 

* ‘5/2/ 1983 : Victimes et bourreaux aussi (C. B. KINGUE) : 
“Parce  qu’il n’est pas de jour où les jeunes agriculteurs  n’abandon- 
nent la  campagne pour une  aventure  urbaine,  l’exode rural appurait 
comme  ce.  qui  metirait nos villages à mort, si l’on n’y prend  garde. 
Aussi n’es t-il pas exagéré de le  tenir  pour un ennemi  public (...). 
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Seulement, parait-il, certaines de ROS propres campagnes ne seraient 
pcc3 étrang&res èr cela : &s coutumes encore de saison l&-bas pous- 
seraient des jeunes à s’installer en ville. Comment en effet reste- 
raient-ils d’enthoustisme dans tel villczge où pour eulttver un loptn de 
terrain iis doivent le louer h prix fort ? Ou d.cm.s tel c&fe village où 
leur père a legué toutes ses terres ~3 un seul h&itier, condtxnn7arnt les 
neutres enfants à se d&brouiUer ‘? Ou o2ms tel arutre villczge encore où 
la sorcellerte (ou ce qui est tenu pouï- teO est pmttque courcmte ?De h 
sorte, nos campagnes, ces victimes, ne sont-elles pets pix$ois leurs 
propres bourreaux ?” 

$5 30/8/1984 : Séminaire vilIa@ois de Nkoabang : “Il existe une 
sorceIIerie positive et une autre négative” soulignent les partici- 
pants (F. MEME MPEIVIBI) : 
Wcrgisscmt des principales causes de l’exil urbertn, l’op-ateur CL et@ : 
le trcux2l en ville et le régtme des congés annuels, le chôm%rge, le coût 
des études et de la formation, la prostitution et le prox&S.sme~ le 
mariage, la sorcellerie et la superstition, les conjlits familiaux, enfm 
les complexes divers”. 

‘i 22/9/1984 : L’exode rural dans le Noun : une solution globale 
s’impose (1. NJIFBKUE) : 
%.@Jez-vous des jeunes qui renfrent des villes avec toutes les appa- 
rences de la reussite. Ce ne sont que des sadiques qui masquent 
habilement leurs echecs dans l’espoir que des jeunes ruraux céde- 
ront eux-aussi 1.2 lct tentation de l’aventure”. (C’est un) jeune qui, 
cv-n@ de SQ double exp&ience de campagnard devenu etudiani, 
pmiait atnsi h ia permanence du parti h Fournban L.J. Si *un jeune 
fou tout un chacun) se laisse entrctïner par le phenomene de l’exode 
rural, ça ne devrait pas être par mcmque de terre cà cultiver comme 
c’est le CCCG ailleurs C...). AMs qu’on ne s’y méprenne pas. Il existe bel 
et bien un problème des terres On peut en manquer soit parce que 
les terres fertiles sont mal réparties dcms l’espace, soit parce qu’une 
tradition rétrograde permet & une minorité d’en confïquer de vastes 
etendues [...). Dufait scms doute de l’étendue du depev-tement et de 
la dispersion des villages, les écoles sont trop eloignées les unes des 
autres. VO~!& qui explique échecs et abandons qui permettent de 
constituer le bataillon des candidctts t2 l’exode (..J. $1 la ftn des 
échanges de vue qui ont suivi l’exode rural dcms le lUoun apparaît 
comme un mal dû Lï un faisceau de causes à la fois propres h toutes 
les sociétés et spéciftques Li ce département. D’où la thérapeutique 
globale préconisée, allctnt du changement des mentctlités à l’amélio- 
ration du cadre villageois, en passant par la modernisation de l’agri- 
culture et surtout la nécessité de lui assurer sa juste rémunércation’: 
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* 8/11/1984 : Mënoua : La CDC de Dschang  bientôt opérationnelle 
[F- TEMKENG  CHEKOL) : 
“En plus de leur  travail à l’usine, (les travailleurs) se livrent aussi à 
des activités  agricoles,  ce  qui  leur  procure un surplus d’argent et de 
nourriture.  Leur  situation est si enviable  qu’informés, certainsjeunes 
de la ville  sont  rentrés  les  imiter.  Plus que tout  autre  remède  donc,  la 
création dans les villages de société  comme  la CDC est  un véritable 
frein à [’exode rural”. 

* 24-25/2/1985 : Les problèmes des  jeunes  ruraux  et  les possibilités 
de  solutions  préconisées par les équipes mobiles de I’OIWD 
(M. MINKA MAYEMI). : 
“Des 40 % de jeunes âgés de 1.5 à 19 ans et 48 % de 20 à 24 ans qui 
se déphcent de la  campagne  vers  les  villes, 61 % sont de jeunes 
femmes. A Endom,  on  note  l’importance de la  paysannerie 
vieillissante féminine. Les principales  raisons de leur déserfion : le 
manque de loisirs,  l’absence de perspective de promofion au village, 
la proximité des grands  centres  urbains,  le  manque  d’information  et 
de  formation,  le  manque de méthodes  d‘organisation  scienfifrque du 
travail, la production  essentiellement  artisanale et astreignante. la 
pratique de la  sorcellerie, les  dzgicultés d k c è s  au crédit  agricole 
l2es aux probt$mes  fonciers. Mme Ebanda  a en outre souk& un 
problime de fond à la base de  t‘exode  rural : la  désagrégation de la 
cellule  familiale f...). Le mariage  qui  était une obligation & laquelle  les. 
parents  devaient  s’acquitter  vis-à-vis de leurs fds devenus majeurs, 
s’est  iransjormé en une  charge à laquelle  t’adolescent  doit faire face 
par ses propres  moyens. Or la  possibilité  d‘acquisition de ces 
moyens  apparaissent à la fois aEatoires  et d1@cciles”. 

* 3-4/3/ 1985 : L’ëchec scolaire au Cameroun. Quelles causes, quelle 
interprêtation ? (OXE OTTOU) : 
“(. ..] ceux  qui  échouent et qui  constituent  le gros de la  troupe,  sont 
€ivres corps  et  âme à la  bénédiction du  fameux adage  boulou :“N’Ki 
ônga  ben sikô, lô nwô 6nga  bée  rnimbée“(la tête  qui  a  refusé  l’école 
doffporfer lesfardeaux : sacs de cacao,  café,  ciment  palmiste ... ) (...). 
L’auteur  énumère  ensuite  le  cortège des maux qui  sont autant de 
conséquences de l’échec  scolaire : [.J I‘exode  rural (on préfère  vivre 
au petit  bonheur sa chance en ville,  car “la vie  appartient au 
débrouillard ‘3. 

* 24/4/1985 : Education  et  liberte (J. BANG) : 
“L’éducation en AJique’ Q dépeuplé  les  campagnes de leurs 
(personnes)  valides. L’exode rural si d é d  consti€ue  la  réponse des 
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jeunes aux systemes &ducati&  qui refusent de prendre”k  chemin 
des vil1ages“pour valoriser le travail de la terre  et vebpper les acti- 
vités agricoles, pastordes, piscicoles  et  artisanales locales”. 

3/8/1985 : L’inadaptation  sociale des jeunes. Un sujet présenté à 
I’INJS (C. DATCHOUA SOUPA) : 
*@es f l é a u  s’appellent  eiklinquance juv&nile, hcivisme, indiscipline, 
vagabondage,  oisivete,  prostitution,  exode wd, malphiab&t&me ... m. 

361 1 1 / 1985 : Semaine culturelle du comitC de d&ehppement de 
Baham ( W J E  TEGUM) : 
‘Vers les m k e s  70 malheureusement, on constate LUI certain essoufle- 
ment de cette populabn un eJet cmbink d‘un exode w d  e$’?th+ et 
d’un  vieillissement acc&lér& de la population L a  popuhtion autochtone 
perd ainsi son rôle de princiyal acteur de d&veloppemeni de Baham”. 

* 8/2/ 1986 : Exode rural : la lepre des campagnes (J. M. FJZEROUE) : 
“1. ..) le pht2nom&ne est loin d’êh-e spontané. 11 y a h l’origine des 
causes historiques  et sociales. Les premi&res  sont lees directement 
au bouleversement (com&cutif h la colonisatiod du mode de produc- 
tion  local. Avec l’irruption des cultures de rente  (et  l’atomisation de la 
paysannerie) on assistera c i  un déplacement massif des populations 
rurales vers les villes peu dispos&s dl les accueillir (.,.). Les causes 
sociales de l’exode  rural  tiennent d m s  une Zarge mesure h [’inad&- 
quation  entre  i’&volution  rapide des moeurs  -particuli&rernent chez les 
jeunes- et les contraintes figkes du cadre villageois (...1. Pow des 
~ens”~L?oluQs‘pa~aitement au  fait  de ce qui se passe ailleurs, il 
s’agit l& d‘une  vie  d’enfer : une vie pour parias. pour lcr&s~s-psw- 
compte (...A Cet  univers”0ppressant  “tournk  vers le passe n’a vrai- 
ment pas de quoi fasciner les jeunes qui  veulent se lib&rer de . 

l’emprise des vieux et de certaines  pratiques  n&fclstes  telles  que la 
jalousie et la sorcellerie. Si on ajoute dl ceci le cl&soeuvrernent persis- 
tant, on se rend compte  que dms l’esprit du jeune rurd l’unique 
planche de salut reste le départ  pour la ville L.3. Pow3einer 19exde 
rural, il faudrait que le village cesse d’e2h-e un monde h part ; w ildi 
de pauvret6 et de dépendance dans une  société  relativement pros- 
p&re et  autosufismte”. 

I~ 

* 4/7 f 1986 : Les anges dans nos campagnes (P. ETBUNDI M N M )  : 
‘Y ... ) les vacances scolaires  sont  bel  et bien lh. Mais puisque nous ne 
voulons plus que  nos enfmts, ces anges sans  faute ni  reproche, 
ail1ent”se  salir en brousse”, c’est la grande ville  qui a accueilli la 
majorité des  jeunes vacanciers [...). Reviendront-ils jamais, grands 
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dieux ! ces  temps  heureux où des anges aussi adorables que nos 
enfants  s’en allaient  entonner  dans  nos  campagnes,  au  milieu des 
grands-parents  et  oncles  agriculteurs,  le chantjoyeux des labours 7” 

* 16/7/ 1986 : Lutte contre l’exode rural â Efok (B.C.M.) : 
‘‘L..) une  centaine  de jeunes désoeuvrés  viennent de se regrouper au 
sein d’une  amicale, afin de  trouver  les  voies  et  moyens  pouvant 
limiter  l’exode rural”. 
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PGLES,  MODERNISATION ET SUBVENTIONS, 

DANS LE NORDESTE DU SRIbIL 
L'I~TERNELLE MOBILITÉ SPATIALE 

Hélène FUVIÈRE D'ARC 

INTRODUCTION 

Contrairement à ce  qui  est affirmé pour  plusieurs  pays du Tiers 
Monde,  il ne semble pas que  les  migrations  temporaires  soient en 
train de se  substituer aux migrations définitives au Brésil. Les deux 
formes  ont  toujours  été profondément imbriquées et l'on pourrait 
donner  des exemples de retour à la région d'origine alors  que  les 
migrants  étaient  en principe partis  pour  toujours (1). A l'inverse, nul 
ne sait le destin  d'innombrables  travailleurs  par€%  temporairement 
pour  tenter de résoudre la situation précaire de leur famille, seuls ou 
avec  elle, et qu'on a jamais revu dans  leur village. Les enquêtes 
réalisés par le ministère du Travail dont je reparlerai  plus loin, 
montrent que  cinq, six, sept  étapes  de  migrations  sont  chose 
courante  pour  bon  nombre  de  travailleurs  brésiliens (2). 

Cette situation  n'est pas nouvelle, le Brésil, pays  depuis  des 
siècles de cycles d'activités localisées géographiquement, de  front 
pionnier  toujours ouvert, a connu  des  déplacements constants  et 
massifs. Le XXe siècle, et plus particulièrement les  années 50-80, 
sont celles de l'urbanisation  ultra-rapide  et de l'industrialisation par 
pôle. 

Si l'on regarde  la situation actuelle, on dira que  les infléchisse- 
ments  sont  les  suivants : le taux  de croissance  de  certaines villes 
moyennes rattrape ou dépasse  celui  des  grandes villes, Elles absor- 
bent  dans  leurs périphéries des migrants dont  les activités alternent 

(11 Voir par exemple José Vicente Tavares dos  Santos, M a t u c h ,  le rëoe de la terre, 
thèse de doctorat d'Et&, Paris X, 1987, où il est  monte que  de nombreux paysans qui 
ont  quitté le Rio Grande do Sul pour coloniser le nord du Mato Grosso, sont revenus 
dans leur village après quelques années. 
(2) Voir Martine Droulers et Hervé Théry, Migrants de Bahia, Communication au 

Colloque 'Estrutura do Emprego e dinamica espacial da força de trabalho", Salvator de 
Bahia 1985. 
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au gré des opportunitCs entre  l'urbain  (surtout la construction)  et le 
rural (journées de travail agricole). Le rythme de croissance des tres 
g m d e s  villes semble se  tasser  autour de 3.5 96. Mais e o m e n t  dire s'il 
s'agit de migrations temporaires ou définitives ';P Il revient à l'Etat 
d'élaborer des politiques indirectes de rnigation. de fb t ion  etc. On 
peut dire qu'eues sont peu efficaces au regard des déplacements que 
provoque le surgissement d'une activité p r ~ d u ~ t i ~ e  dans tel ou tel lieu 
du  pays  et de l'attraction que continue depuis  plus de trente ans, 
d'exercer le Centre-Sud sur le Nordeste. Seules cert-es migrations 
saisonnières de travailleurs agricoles pour  les récoltes ont un semblant 
d'"organisation" dans la mesure 06 les entrepreneum font appel à la 
main-d'oeuvre d'une région précise sous le contr6le d'un  recruteur car 
ils apprécient que ces travailleurs retournent chez e m  lorsqu'ils ont fini 
leur  t&he (3). Peut-&-e. peut-on faire une observation  similaire pour le 
secteur de la construction urbaine 06 la rotation de la main-d'oeuvre 
semble correspondre 5 une stratégie précise des  entrepreneurs (4). 

Mais même dans ces cas-là, il est difficile de faire la part de ce qui 
ce relève de la migration spontanée et du recrutement  temporaire 
organise. De même est-il difficile de mesurer  la proportion d'utilisa- 
tion  pour ces t2ches. de travailleurs venus  tout expres  et de boias 
frias vivant de  plus ou moins  longue date  dans la région. Enfin quel 
statut peut-on  donner à ces boiasfrias (5) ? Plusieurs  recherches  ont 
évoque les  "hordes  errantes"  (selon l'expression de kancisco de 
Oliveira) qui, au Minas Gerais se proposent  immédiatement de 
prendre le relais  pour achever une récolte, un défrichement etc. dès 
qu'un conflit oppose un entrepreneur a ses employés du moment. A 
cette époque qui n'est guère  lointaine (le debut des années 801, cette 
population était mCme cens&  rendre +ses ardue la thche des sy-di- 
cats engages elas une confrontation locale. 

En résume, cette introduction n'avait la prétention que de montrer 
qu'à mon avis, rien ne peut encore au Brésil confbrter la thèse que la 
précarité de  l'emploi, son caractère temporaire et chaotique, a pour 
corollaire l'augmentation des migrations temporaires au détriment des 
migrations défhitives. 

(3) Voir Bernard Bret, Z'irmptwn du Ca& s w  h p l a t e a ~  de Conquista. In Héline Riviere 
d'Arc, Portraits de Bahia, coll. Brasilia, ed. MSH, 1987. 

(4) Voir  Alain  Morice, les trauailleurs du ETP à J0ao Pessoa, prernEres r&@xions, Les 
Cahiers,  Pmtiques sociales et travail en milieu urbain, ORSTOM, no spécial Brésil, 
1988. 

(5) Il existe beaucoup de travaux qui  tentent d'établir des typologies des travailleurs 
selon leur activité, selon le lieu oh on les rencontre etc. : études  statistiques de I'IBGE 
(notamment ceux de Sebastiana Brito) : études socio-économiques et socio-politiques 
(notamment celles de Francisco de Oliveira, de M.E Chonchol et de Carlos Vainer). 
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1. RAPPEL SOMMAIRE DE LA SITUATION MIGRATOIRE DANS LE 
NORDESTE. 

Deux données extrêmement simples rendent compte d'une façon 
déformée de l'importance des migrations dans le Nordeste : 

Il a perdu  1,8 millions de personnes pendant  la décennie 1970-1980, 
tandis que le Sud-Est enregistrait 1,7 millions  d'entrées. 
Malgré des taux de natalité et de fécondité restés plus forts que 

dans le reste du Brésil (34 %O et 150 %O). mais en fonction dune 
mortalité également beaucoup plus forte (10 %O), et  de l'émigration, la 
croissance de  la population a été plus faible que  la mayenne nationale. 

Par ailleurs, étant entendu  que le critère rural-urbain n'a pas grande 
signification du point de vue de l'activité mais seulement de la 
concentration de  la population et de son accès aux services, on note 
que la croissance de la population urbaine a été de 49 % de 1970 à 
1980, tandis que celle de la population rurale  ne  dépassait pas 5 % 
(6). 

C'est dire à quel point les migrations internes  (inter-états  dans le 
Nordeste, et intra-municipales) étaient importantes. Dès lors, la popu- 
lation urbaine  dépasse très largement la population rurale. Et pour- 
tant, tout cela ne veut pas dire que le Nordeste  n'accueille pas de 
nouveaux venus : des  cadres d'industrie et  de gestion dont on peut 
considérer l'immigration  comme temporaire (quelques années),  des 
agriculteurs du  sud  venus mettre en valeur le front pionnier de  I'Alem 
Sao Francisco dont on peut  supposer qu'en prhcipe. ils resteront, des 
travailleurs de  la construction dans certaines micro-régions dont  les 
phases de dynamisme et de récession ne concordent pas toujours avec 
celle de la région [NE) ou du pays. On dit que 7 O00 ouvriers de la 
construction sont  venus du Minas Gerais et de Brasilia à la fin des 
années 70 dans  la micro-région du cacao du  sud de Bahia, lors  de l'un 
de ces  petits booms, mais où sont-ils aujourd'hui 3 Enfin les années de 
crise 81-84 ont  été marquées par le retour d'émigrés 8 Sa0 Paulo dont 
il est pour le moins délicat de dire  s'ils étaient partis définitivement ou 
non, mais  dont il semble que la  réinsertion dans  leur milieu d'origine 
se  fasse plutôt dans le travail agricole, la construction ou les  petifs 
métiers  que dans l'industrie proprement dite malgré une expérience 
souvent industrielle (7). 

(6) Voir l'analyse  démographique  réalisée par A. Zantman, J. Cartier-Bresson et J.L. 
Rosinger pour leur rapport, Dynamique interne et spécialisation internationale du 
modèle d'industticdisation brésilien, ENS, Centre de recherche économiques,  oct  1987. 
(7) Voir Hélène  Rivière  d'Arc, Bahia et la crise,  Communication au Colloque de 

Salvator,  1985, op. cg. Et, Ilheus et Itabuana, Economie urbaine et nouveHles pmposi- 
tions munic@&s, Doc. de recherches du CREDAL, Equipe  Brésil, no 5, 1985. Les 
syndicats agricoles lors des débats sur k réforme agraire ont rappelé  l'existence de ce 
groupe comme éventuel  bénéficiaire dont il  ne  fallait pas oublier  l'existence,  même  s'il 
est numériquement  faible. 
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P 
Sans revenir en  dCtd  sur les dCcisions qui ont prisidC 5 sa  cria- 

tion ni sur les mCcmsmes de son fonctionnement, il est utile de 
rappeler que l'c5vCnement principal  qui a modifE l'histoire Ccono- 
mique du Nordeste fut la cr6ation de la Sudene en 1959, une mesure 
qui a iraunCdiatement succi5di à la grande sécheresse de 1958. Par le 
biais du systt3ne  d'incitation fixale qui a CtC mis en place, qui a CtC 
modifie à plusieurs reprises mais qui perdure, le Nordeste, de région 

ortatrice de capi-taux et de  main-d'oeuvre est devenue importateur 
de capitaux. Dans les m é e s  60 et 76, il a cornu, au moins pour 
certains Ctats qui le composent, des taux de croissance Cconomique 
tres i5levés (7 à 1 1 %O). 

La Sudene a pridCgié, c'est un fait trCs cornu, l'implantation de 
grandes entreprises agricoles venues du sud, la modernisation 
d'entreprises locale et le  développement d'entreprises de services. 
Mais l'essentiel des fonds qu'elle a gérés (sans avoir eu reellement de 
pouvoir de dCcision sur ces choix) a Cti  oriente vers  la  eriation de 
p6les industriels dont le principal est Camacaf-i, pres de  Salvator de 
Bahia, od se sont concentres en quime  ans  plus de 166 000 habi- 
tants. 

- Sur les migrations B longue distance  &abord : les entreprises tant 
industrielles qu'agricoles ou de services ont importé du personnel 
qualifiC, des cadres. plus r k e m e n t  des colons du sud (Parana 
surtout) pour occuper le kont pionnier. .. D'autre part, il y a eu au 
cours des qmCes 76-80 permanence mais ralentissement de 1'Cmigra- 
tion tradi~orneue vers le sud. 

- Sur les migrations inter-regionales ou locales : le marche du travail 
crée par les pôles industriels, même s'il n'absorbe pas la population 
qui s'est concentrie dans leur zone géographique, a pris des dimen- 
sions regionales  (celle du Nordeste). Dans I'ensemble du Nordeste 
par ailleurs. l'espace peut être dor&mvant p e r p  en termes de 
diffusion du capital productif en zones rurales ou semi-rurales ; le 
type d'activités qui résulte de cette  diffusion  conditionne la forme 
de migration et le statut des travailleurs migrants ou locaux,  qu'il 
s'agisse du cafi, de la canne B sucre, des haricots, du cacao. de 
l'&levage, du soja, des fruits etc.  Ces migrations inter-régionales ou 
locales peuvent donc Ctre analysées en fonction du marché du 
travail micro-rigional ; en établissant une relation entre offre  et 
demande de main-d'œuvre autour d'une filiCre dominante. Mais si 
le statut  du travailleur migrant qu'on situe dans cette relation 
dépend du calcul de rentabilité des entrepreneurs, il peut dépendre 

Quel a Cté l'impact  de  ces mesures ? 
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aussi de son choix "politique", autrement dit d'un meilleur  contrôle 
sur la main-d'œuvre. ses origines  géographiques et  ses déplace- 
ments. 

Les résultats de  cette  dynamique sur la formation des espaces sont 
en résumé : la formation  de  villages-rues  relativement récents à la péri- 
phérie des zones  agricoles  modemisées et la croissance des périphéries 
appelées  'urbaines" des villes  moyennes qui supervisent les activités 
agricoles. Dans ce cas, les migrants plus ou moins récents s'offrent sur 
les marchés du  travail à la fois urbain et rural .  On peut même dire que 
leurs activités,  selon les opportunités, selon les phases et les calen- 
driers, alternent entre l'urbain  et  le rural. Le travailleur  agricole  de la 
périphérie urbaine est le plus  souvent un travailleur  "autonome"  dispo- 
nible pour la construction, autre secteur dans lequel  s'imbriquent 
profondément  travail  formel  (déclaré par l'entrepreneur) et travail 
informel  (salaire  payé à la journée sur engagement  verbal). 

S'il convient  d'insister sur le secteur de la construction,  c'est  parce 
que dans le  contexte  qui nous occupe, il joue un rôle  essentiel pour 
deux raisons : d'une part parce qu'il  absorbe une grande  quantité 
d'immigrants  selon des modalités  qui  ressemblent un peu â celles du 
secteur agricole  comme  on  vient  de  le  dire (on peut en effet  comparer 
l'empreitada ou organisation  du  travail à la tâche et le muecm ou 
entraide, dans ces deux  secteurs) : d'autre part, parce  qu'il a été très 
typique  pendant  les années 70-80 de la politique des conmios (ou 
accord état fédéré/gouvemement central et/ou municipalité/gouverne- 
ment central). Deux  explications à cette politique : le  volet centralisation 
au niveau  gouvernement  fédéral des impôts et des  ressources et le  volet 
éminemment  politique ou clientéliste  de la redistribution par le  biais des 
cmvenios. A la fm des années 70 et au début des années 80, les tenta- 
tives du gouvernement  central  pour  main€enir  le  Nordeste dans l'orbite 
du parti autoritaire se sont traduites par une abondance  de prêts et de 
subventions à un certain nombre  de  municipalités  qui  ont ainsi dêve- 
loppé la construction  publique. Ceci sans parler des petits booms 
locaux  qui se traduisent tout de suite par des investissements dans 
l'immobilier  auxquels j'ai déjà fait allusion. La diminution  de  cette 
manne touche  certainement aujourd'hui plusieurs états  et plusieurs 
municipalités mais le secteur de la construction semble rester  néan- 
moins un des  secteurs clef de  l'absorption des migrants (8). 

(8) Voir à ce sujet les travaux  récents de A.Morice (opcit) qui  décrit  le processus de 
travail dans la construction à Joao  Pessoa. Il sembIe bien par ailleurs  que l'amplifica- 
tion du pôle  pétrochimique de Camaçari, près de Bahia, va entraîner une nouvelle 
phase de recrutement  de  travailleurs  de  chantiers  pour une période donnée. Mais au 
Lieu de faire venir des immiges de  loin,  peut-être  sera-ce une occasion  d'embaucher 
temporairement la nombreuse  population  inoccupée  de  Camaçari, venue lors du 
mirage de la première  époque  de construction du pôle. 
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Dans ce cadre éconodque général de longue dur&, sur lequel 
M u e  c o r n e  on Ya v u 9  les moments politiques, les mesures gouver- 
nementales concernant plus précisément.  quoique presque toujours 
indirectement, les migrations peuvent etre périodisées pour les vingt 
dernières aflmakes mais comment véM1er leur efficacité ? On pourrait 
les classer de différentes manières tout en soulignant qu'elles rel& 
vent d'attitudes et de logiques  contradictoires selon qu'on se situe au 
niveau national, r@ional ou locd et selon  l'echelle du temps* c'est ii 
dire des périodes trks courtes. Au fond, les migrations à tres longue 
distance et  l'id& que le peuple  brésilien est un peuple nomade, 
disponible pour se deplacer à merci, sont des constantes. Et la 
permanence de l'existence des fronts piormiers a toujours entretenu 
le mirage  de  solution.  Cette idCe a en fait prCsidé a u  différentes 
phases de colonisation en A m z ~ o n i e  et  dans le Centreouest 
promues par le gouvernement  fédéral, en général 5. la suite de catas- 
trophes naturelles telles que les sCcheresses, mais reenfsrcées par  des 
études qui se voulaient scientif3pes sur la capacité des sols nordes- 
tins à nourrir telle ou telle densité de personnes. 

Mais  l'insuffisance du palliatif  "colonisation" pour résoudre la 
diversite des problèmes d'hyper-urbanisation réapparaît périodique- 
ment n o t m e n t  dans le Nordeste.  meme si ces problèmes tiennent 
autant aujourd'hui 5 la croissance exponentielle des villes et 3 l'inca- 
pacité  d'enrayer leur degradation qu'à l'immigration. 

Ainsi. parall&ment 3 la creation des p61es. a-t-on assiste A la 
mise en place de politiques  de villes moyennes soutenues par la 
Banque mondiale [au niveau f&%kd),  dont un des objectifs princi- 
p a u  &tait de retenir la popula-tion. Quelques villes du  Nordeste 
(Juazeiro-Petrolina,  Campina  Grande) en ont bCnCficie sans que rien 
ne montre précisément jusqu'à maintenant qu'elles connaissent wai- 
ment un  developpement plus hanmonieux  que les autres (9). Au 
laiveau des 6tats fédérés, par exemple celui de Bahia. on a créé des 
districts industriels avec incitation fiscale,  dont  la réussite dépend en 
fait avant tout de  YactivitC agricole  locale.  de leur localisation. ou des 
relations amicales ou clientélistes des promoteurs publics et prives 
locaux. 

Enfin, ultime  événement, la relance du débat sans fin sur la 
réforme  agraire (le dernier décret. toujours assez mal appliqué, date 
de 1985) est Ie résultat lancinant des profondes ,contradictions de la 
société'brésilienne et de la representation politique qui en émane. 

19) Voir CREDAL-STRATES, LQpoZitiques cles villes moyennes au Brksii, Rapport de 
contrat, ministëre de Ia Recherche, 1986. 
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Ceci dit, le débat  est évidemment à lier étroitement à la  question  de  la 
fixation des hommes à la  terre,  surtout  dans le contexte  actuel, 
même si beaucoup  ne  croient pas vraiment à la "rentabilité" de la 
réforme et si reste  grande  la  pression  de  certains  grands  entrepre- 
neurs agricoles qui  ont  besoin,  pour  les activités qui n'ont pas  été 
remplacées par  des  machines,  du maintien  d'une  main-d'euvre 
flexible, Volante" comme on  dit au Brésil. 

La conjoncture des  années 80, ne modifie pas considérablement 
ce tableau,  me semble-t-il. Certains commencent à dire que  les  gens 
quittent  moins  la  campagne  parce qu'ils savent qu'il n'existe guère  de 
possibilités d'emploi en milieu urbain. Mais, d'après  les  enquêtes 
certes très ponctuelles  que f'ai réalisées, il semble bien  que  la princi- 
pale motivation des migrants soit l'accès aux services scolaires et  de 
santé, l'accès à des revenus un peu meilleurs semblant relever avant 
tout  de  la capacité de débrouillardise de  chacun. 

Enfin, comment mesurer l'importance de  certaines nouvelles 
"concentrations" : les  périphéries des villes moyennes, les villages 
rues,  les "campements" ? Certes la diminution du  salariat  permanent 
dans l'agriculture et le ralentissement  de l'embauche "formelle" sont 
des phénomènes  que l'on a pu vérifier à travers  de  nombreuses 
enquêtes,  mais ils ne peuvent être liés directement à l'alternative 
migrer ou ne  pas migrer et migration  temporaire ou  définitive. 

Plus ponctuellement encore, et  sans qu'aucune  donnée ni aucune 
vérification statistique  ne  puissent  corroborer  cette observation. il 
convient de  rappeler dans  la conjoncture du  début  des  années 80, 
des  retours  du  sud  concernant essentiellement des  hommes céliba- 
taires ou partis seuls. Mais ces  retours, même s'ils ont une impor- 
tance sur le plan sociologique (notamment du fait de l'expérience 
syndicale que  les émigrés ont  souvent  acquise), ne  compensent  sûre- 
ment  pas  les  départs. 

Un deuxième phénomène, c'est l'apparition pour  les  nordestins  de 
nouvelles zones  d'attractions (définitives ou provisoires 3) : le pro- 
gramme multi-activités autour  du pôle industriel,  appelé  Grand 
Carajas. dans le sud  du Para,  et  les  zones d'extraction de l'or. 

Par  rapport aux migrations  inter-régionales, la décennie 80, 
quand  on l'étudiera statistiquement devra enfin tenir compte du 
renouvellement d'un phénomène qui conditionne sporadiquement  les 
migrations et  prend  chaque fois une  ampleur considérable : en 
l'occurrence, la  grande  sécheresse  de 82-85 qui a entraîné  des 
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dCpats dCrntifs du septcro de petits loitzmts  agricoles. notam- 
ment vers For tdm et Recife, et le ralentissement des dt?$km.ments 
saisonniers vers les mnes de production, en particulier du haricot et 
du cdC. 

NS. 
L'ampleur des déplacements  de population au BrEsil, le gonfle- 

ment des d e s ,  P'inadCquation de plus en plus manifeste entre l'of€re 
de travM dans I'industfie moderne et cel-klins semtaees [ c o r n e  la 
pétrochimie à C m a c d  pour le Nordeste, qui reprCsente  finalement 
un maché du travail femC), et l'absence de qualification de ceux qui 
rnigrent à la recherche de travail, ont suscité une mobilisation de 
deux dCpaternents du ministkre du Travail pour connaitre ces 
migrants, et leur apporter &entueIIesnent une aide  administrative et 
matérielle. La prelsaii3-e étape de ce projet.  elabore au debut des 
années 80. a eté le lancement d'une gigantesque enquete decentra- 
lisée, assortie, dans les postes où elle devait se dérouler, de la 
-grCsence d'assistantes sociales.  L'ampleur du projet a rendu 
Yenquete pratiquement inexploitable.  Elle  semble abandonnee, mais 
des traitements partiels ont eu lieu (a Bahia par memple9, qui 
montrent l'extraordinaire  mobilité rkgionde des travailleurs  et 
I'&&ne précarité de leur situation (IO). 

En fait, cette enquete a conforte les techniciens des ministkres  et 
les chercheurs sur certaines perceptions de la figure du 3nigrant" 
nordestin. Il y a d 'deurs  des zones où on a même utilisé ces fichiers 
pour constituer des groupes de travailleurs susceptibles dZtre 
orientes vers d'autres, od il y avait  occasionnellement  appel de main- 
d'mume. Mais cela n'a pas EtC, c'est bien ciair, une "politique" des 
migrations. 

1 

De cette enquete, c'est la p e m a e n c e  et Z'anmpleur de la mobilitC 
géographique  qu'il faut retenir et qui nourrissent toujours le debat 
sociologique  que Ton veut voir depasser les observations statistiques 
ou impressionnistes, aujourd'hui C Q ~ U ~ S ,  comme celles-ci (toujours 
à propos du Nordeste) : les hommes continuent de partir vers le sud, 
tandis que les f e m e s  migrent assez massivement vers les grandes 
villes régiondes (Salvator, Recife et Fortaleza).  Notons  qu'il faut éviter 
de faire de ce dernier phCnomCne une simple  migration de futures 
employées  de maison. Les migrantes adoptent rapidement les 
comportements  démographiques urbains (baisse des taux de natalité 

(10) Voir M. Droulers et H. Thêry, op.cit 
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et de  fécondité),  ce  qui est interprété en  termes de nécessité et 
d'opportunité pour les femmes de participer au revenu  familial, et 
partant, d'intégration au marché du travail  informel surtout. 
Cependant, dans les grandes villes,  il apparaît que les groupes 
d'immigrés récents se montrent moins combatifs dans ce que l'on 
appelle les mouvements sociaux urbains que leurs concitoyens 
munis d'une  longue  expérience  familiale et d'un savoir-faire  éprouvé 
de "luttes urbaines". Les immigrés récents seraient, au dire  de 
certains leaders de quartier, les proies  privilégiées  des. sectes, notarn- 
ment pentecôtistes, puisque la relation  individuelle ou familiale  de 
parrainage qui se dilue  et  même disparaît dans les grandes villes, 
beaucoup plus que dans les petites, les laissent seuls. 

Depuis  que la notion de marginalité a été abandonnée (au Brésil, 
dans le  langage courant, un"marginal" est un délinquant), plusieurs 
débats scientifiques tentent de donner des interprétations théoriques 
à cette intense mobilité spatiale qui met en évidence un type  de 
personnage inscrit dans des relations de travail précaire et au  statut 
très mouvant, étant bien entendu que ce personnage, selon le  milieu 
où l'on choisit de l'observer, n'est pas toujours un migrant. Il peut 
n'être un  migrant que d'un quartier à un autre, lorsqu'il participe 
d'une  invasion ou d'un déplacement  de  population  organisé dans les 
limites  géographiques dune agglomération. 

Les interrogations sont celles-ci : comment  s'identifient ces tra- 
vailleurs informels et ces travailleurs "autonomes"  de la construction 
par exemple ? Et s'il y a recherche  d'identification,  quelle  identifica- 
tion peut  apparaître qui permettrait de donner un caractère de 
"c€asse" à ce que  Francisco  de Oliveira  appelle "une classe 'inachevée" 
(1 1). Cette  interrogation ne vaut pas que pour les immigrés, mais ils 
sont si nombreux dans ces secteurs qu'on peut se demander si cette 
qualité n'imprime pas une marque spécifique,  temporaire cedes mais 
toujours renouvelée, à la recherche d'identité. Plus précistment 
toutefois, et si on prend la  mobilité  géographique  elle-même  comme 
cause dune extrême  difficulté  d'identification, d'autres questions se 
posent comme  celle de la représentation politique de ces groupes, au 
moment où le  problème  de la démocratie et de son corollaire la 
citoyenneté,  occupe  politiciens et chercheurs. On retrouve dans le 
vocabulaire  de plusieurs sociologues  qui  s'interrogent sur ce point, le 
terme d'"errance" : "hordes errantes" avait dit Francisco de  Oliveira 
voici quelques années à propos des nordestins qui sillonnent leur 
région et le pays, "le travailleur boia-Na, histoire  d'une errance" dit à 

(1 1) Voir Francisco de Oliveira, O elo perd&, Ed. Brasiliense, 1987. 
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son tour et plus rCcemment Maria Conceicao d'Incao parlant des 
coupeurs de c a m e  de Sao Paulo dont beaucoup viennent du 
Nordeste mais continuent leur e m c e  sdon les saisons ou quati- 
diemement 5 P"intCPieur même de  l'Ctat (1%). quel moment de cette 
errance, qui h i t  tout de mCme parfois dans une grande ou une 
moyenne ville9 faut4 les saisir pour repCrer ou nier cette recherche 
&/ou cette formation d'identite 7 

La question de la repr6sentation est cependant importante et, 
c o r n e  on l'a vu, peut devenir un casse-tCte pour les appareils syndi- 
caux, particulikrement les syndicats de travailleurs ruraux 
(CBNTAG) qui ont dû assister à la naissance du mouvement  parallele 
des Sam-Terres. 

Enfin pour conclure ce s o m a e  tour d'ho&on du debat et dans 
la mesdre OÙ, au 13r~si.1, -la  migration a et6 definie,  conceptualisCe, 
caractCrisCe sous les formes les plus variees, selon les multiples 
domaines thCoriques et disciplinaires  qui traversent le vaste monde 
des sciences sociales" (13). j'insisterai sur l'approche  "strategie fami- 
liale" qui dome lieu & des recherches relativement neuves et à des 
Cclairages nouveaux sur la connaissance du migrant ou de la 
migrante nosdestine. Mais les Ctudes qualitatives qui vont dans ce 
sens, Ctudient  de petits miPieux auxquels il n'est pas aise de donner 
une valeur exemplaire. Est ainsi reposge  ici necessairement la ques- 
tion macro/rnicro, du quantitatif et du quaJitatif, mCme si ces 
recherches aident à ne plus rt3duh-e l ' h o m e  à sa force de travail, ou 
à son caractere exclusif de  *migrant*. 

Un chercheur specialiste  de l'Inde disait un jour au cours d'un 
epos6.  que si l'Inde connaissait les mt?mes taux d'exode rural que 
l'Amérique Patine:. et glus particulièrement ]Le BrCsil, des villes qui  ont 
aujourd'hui 2 B 3 millions d'habitants en  auraient  entre 14 et %O. 
L'histoire agraire, la  prt?sence du front  pionnier, l'industrialisation 
rapide. le capitalisme sauvage etc. expliquent-ils ces records 'P Et est- 
il pertinent de se poser cette  question '? 

En revanche, sa situation gkographique et son immensitC  font que 
le  Brêsil connaît relativement  peu de migrations B l'Ctranger : les 

(12) Voir Maria  Conceiçao  d'Incao, le travailleur boia-jiria Histoire d'une errwe, 
coditions de travail et mobilisation récente &WLS l'Et& de Paulo (Br&siy. Cahiers 
des Sciences Humaines, ORSTOM, vol XXIII, no 2, 1987. 
(13) Carlos Vainer, Politkm rnigratorias m Brasil, mtas ~ C U Q  u m  avdiagm, 

Communication au Colloque de Salvador, opcit. 
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agriculteurs du Parana partis dans le haut Parana paraguayen, 
prolongement du front  pionnier du Parana brésilien, semblent même 
revenir, et ils étaient partis à la suite d'un appel insistant de la  part 
du gouvernement paraguayen qui  leur proposait des conditions très 
supérieures à celle des paysans de son propre pays. Il existe certes, 
un petit flw vers la Guyane française : on dit  que  le consulat de 
France à Belem est très occupé et que la figure du migrant en 
Guyane avec  belle maison dans l'Amapa,  commence à faire partie du 
paysage sociologique  de cet état. Mais numériquement, il s'agit d'un 
phénomène de  dimension  réduite. 

* La première  impression est donc  que les grandes tendances 
varient relativement  peu.  Cependant la décennie 80 révélera peut- 
être quelques surprises : qu'en sera-t-il du Parana par exemple, un 
état  du  sud qui a connu un solde  migratoire  négatif pendant les 
années 70 (départs vers les fronts pionniers du Centre-Ouest et du 
Paraguay, sans doute aussi vers les villes).  Et  qu'en sera-t-il de 
Brasilia (14) ? 

Les années 80 sont en principe  celle  de l'accentuation de la transi- 
tion démographique comme dans toute l'Amérique latine, de la crise 
qui a fait stagner beaucoup de grands projets, de l'industrie qui 
recrute  des travailleurs  qualifiés en nombre réduit, de la concentra- 
tion des  habitants  dans les villes notamment les villes  moyennes, y 
compris celles du front  pionnier du Centre-Ouest. Reste que migra- 
tions urbaines-urbaines semblent continuer de représenter la 
proportion la plus forte des déplacements. 

Les analyses macro-démographiques  commencent  donc  déjà  de 
prendre en compte ces infléchissements. 

L'autre volet des observations portent sur l'augmentation du 
nombre des travailleurs volants, boias-jiias etc. dans l'agriculture, 
plus particulièrement dans les zones OÜ la mécanisation ne  se 
substitue  pas à la force  de  travail humaine. Mais cela ne veut pas 
dire que ces déplacements ne modifient pas définitivement la struc- 
ture de la population des régions qui font  appel à ces travailleurs 
précaires. Beaucoup en effet  ne  reviennent pas  dans  leur région 
d'origine. Les migrations, au Brésil, sont extrêmement  "désordon- 
nées" ; les textes du ministère  de la Planification qui concernent les 
migrations sont des textes d'interprétation "théorique" qui montrent 
simplement qu'on est conscient  de  l'ampleur du phénomène. 

(14) Voir à ce sujet  les  différents  travaux de Catherine  Aubertin, 1986,  1987,  1988. 
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Seule l'opération amazonienne du debut des m é e s  78 avait la 
icite betre une politique  migratoire. Ce qui n'a pas 

emp$chC la majorite des migrants de se diriger vers les d e s  du sud 
ou les grandes capitales. Le probleme reste donc celui de la capacitC 
des villes pour absorber les nouveau venus ; la capacitk de 1%: 
campagne pour les retenir (rCfome agraire bien problematique,  diffu- 
sion de services en mil ieu pural) ; enfin, la capacitC des nouvelles 
zones de production pour les absorber. Quant aux effet de la transi- 
tion dCmographique, ips sont plus ambigus % analyser. Il n'y a pas eu 
de vCritable  politique  dCmographique au Brksil, peut-Etre entre 
autres raisons cause du mirage du front  pionnier, du desir de 
maitrise du territoire en le peuplant. des gouvernements  snilitaires. 
NCmoins les t a u  de natalit6 et de ft5eondititC ont ba ise  comme 
dans les  autres pays, meme S Pa campagne, %m&s que les taux de 
mortdite et de mortdite infantile restaient plus forts que  dans 
d'autres pays considCr& comme de d&eloppement Cquivalent (le 
Mexique par exemple). Et cette mauvaise  position du Bred  tient en 
partie à la situation du Nordeste que des annees de croissance, 
d'investissements et de subventions ont assez peu modifiee au plan 
social. Le Nordeste continue d'exporter sa pauvret6 et, d'une facon 
gCnCrale, les populations continuent comme derniex itCtape de leur 
migration, d'y "choisir" le milieu urbain, quels que soient ses pieges. 

Cette conclusion peut paraître bien traditionnelle ; certes, il n'y a 
pas que des pauvres qui migrent (voir la formation  sociale des villes- 
champignons mwoniennes, et aussi du front  pionnier bahianais, 
Barreiras par exemple). Mais la tres grande majoritC des migrants 
reste eompssCe  de paumes dont la stratCgie  de  survie. entre autre 
par le biais de la migration. tend peut-Ctre 5 devenir de plus en plus 
individuelles et de moins en moins  familiale. 
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ANNEXE 

Croissance des ressources nationales captées par le Nordeste 
1973 1980 
13,2 % 22,o % 

Source : Armand0  Avena Filho, Nordeste/Bahia, os canlinhos do 
Desenvolvimento,UCSAL, Salvador, 1986. 

Nordeste, indicateurs démographiques et sociaux (1984) 
Espérance de vie 51 ans 
Mortalité infantile €24pour1000 
Population urbaine 54 % (1980) 
Analphabètes 47 Y0 
Revenu (de O à 2 salaires minimaux) 77 % 
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COLONISATION POUR L'AMAZONIE, 
MODERNISATION POUR LES CERRADOS... 

Mouvements  dernographiques 
et changements Cconomiques du Centre-Ouest bresilien 

Catherine AUBERTIN 

Si les déplacements de population  fournissent  des  indicateurs 
privilégiés de la santé  des économies rurales (1). ils constituent égale- 
ment à l'échelle brésilienne un mode de régulation sociale issu  des 
besoins dune colonie de  peuplement, lié à la nécessité  de  maintenir 
les  assises  du pouvoir. Institutionnalisée sous couvert de colonisa- 
tion  et favorisée par  les politiques gouvernementales  successives, la 
migration  est un phénomène de très grande  ampleur,  fortement 
ancré  dans l'inconscient collectif et la réalité  quotidienne,  qui 
concerne toutes  les  couches  de la société et, au niveau individuel, 
peut  tout  aussi bien  être la  suite logique d'un échec comme dune 
réussite. 

Aussi,  l'étude des mouvements  migratoires ne peut-elle se 
cantonner à l'analyse économique de la réallocation de la force de 
travail sur le territoire en fonction d'un projet de développement ou 
de l'ouverture d'un front pionnier. Elle ne  peut  être dissociée de 
I'étude de Ia formation de la société brésilienne dans  son ensemble. 

Notre propos  est d'essayer de montrer  que, combinée 5 des 
recherches  historiques et économiques et à la connaissance empi- 
rique du milieu, l'étude des mouvements  migratoires  permet  de 
reconnaître  dans  des mouvements de  population localisés et  récents 
les  manifestations  de  phénomènes  sociaux  beaucoup plus amples 
dans l'espace et  dans le  temps. Nous interpréterons ici les  données 
des  deux  derniers  recensements démographiques  -1970  et 1980- 
concernant la région Centre-Ouest du Brésil. 

(1) Voir par exemple, à propos des migrations du Ce=& Daniel  Delaunay (1988), à 
propos des migrations en Amazonie, Aragon et Mougeot (1986). 
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CEFITRE-OUEST BRÉSILIEN 
carte de situation 
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1. POLITIQUES DE Dl%ELOPPEMENT ET POLITIQUES MIGRA- 
TOIRES DANS LE CENTREOUEST BR~ESILIEN 

Dans le Centre-Ouest, comme partout ailleurs, il est difficile 
d'identifier les  impacts  des  projets  de développement et  des politiques 
migratoires. Comment faire la part  des  choses  entre ce qui  ressort  de 
la volonté gouvernementale; des  actions effectivement entreprises ; 
des mouvements  "spontanés" des populations  qui  devancent, igno- 
rent,  contrecarrent,  réinterprétent  le projet : de l'ensemble des 
phénomènes  qui  interviennent  directement ou indirectement, au 
niveau  national ou micro-régional, dans  la  sphère  du social ou dans 
les  données  physiques ... ? Il est  plus facile d'identifier les objectifs 
fhés à ces politiques lorsqu'elles sont  présentées  dans  les  discours 
officiels, dans  leur  pureté idéologique. 

Le Centre-Ouest brésilien se cdmpose des  états  du GoiGs, du Mato 
Grosso, du Mato Grosso du  Sud.  du Ronddnia et du District  Fédéral 
(Brasilia). Avec plus  de 2 millions de km2, un quart  de  la superficie 
du Brésil, il recouvre une  partie de la forêt amazonienne au Nord et 
une  partie  des cen-ados (savanes) au  sud où l'on rencontre  quelques 
régions aux sols fertiles, autrefois  couvertes de forêts  tropicales, et 
qui  furent les premiêres zones d'occupation agricole dès 1930. Sa 
base économique et politique est  toujours essentiellement agricole. 
En 1980, lors du  dernier  recensement, on y a compte u n  peu  plus  de 
8 millions d'habitants (6.8 % seulement  de  la  population  brésilienne). 
et enregistré par  rapport à 1970 un taux de croissance élevé : 56 %. 
soit 4 3  % en moyenne annuelle,  soit le double du  taux national. 

Le Centre-Ouest brésilien est  présenté  par  les pouvoirs publics 
comme une région-solution à tous  les problèmes du Brésil. Car 
l'espace, la  terre libre toujours  plus à l'ouest, l'expansion de  la  fron- 
tiêre relêvent dune composante idéologique fondamentale du 
consensus social, largement manipulée har le gouvernement 
(Aubertin et Léna, 1986). Dans les faits, il s'agit principalement 
d'ouvrir la forêt amazonienne à la colonisation et d'implanter une 
agriculture  moderne sur les sols de cerados. 

Le Centre-Ouest. du fait de  son  étendue  et  de sa situation à la fois 
centrale  et frontalière constitue u n  enjeu géopolitique. La fondation 
en  1960 de la nouvelle capitale fédérale, Brasilia, et la création des 
grands  axes  routiers  reliants Belem à Brasilia (nord-sud),  Cuiaba à 
Porto Velho et à Santarem  (sud-nord-ouest  et  sud-nord) dans le cadre 
du Programme d'intégration nationale devaient constituer  des 
moteurs d'occupation démographique et de développement écono- 
mique  spontané. Après l'échec de la colonisation le long de  la  route 
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transamazonieme  qui devait apporter une solution aux probl&mes 
du Nordeste en facilitant I'acces "des h o m e s  sans terres aux terres 
sans homnaes", les programmes  concernant l'Amazonie sont 
réorientés en 1970 vers quelques zones supposCes prioritaires pour 
la crkation d'infrastructures (PO ONLA, POLONOROESTE] et, 
dans une partie d'entre elles. pour  %'installation de colons dam le 
Ronddnia et le Mato Grosso. Eobjectif économique est de promouvoir 
l'agriculture. donc d'augmenter la production ahentaire  pour  la 
consomation  du pays et  pour l'exportation. L90bjectif démogra- 
phique est de freiner l'exode rurdp. en particulier de r&orienter vers 
l 'hzormie les flux qui  submergent les grandes métropoles du Sud- 
Est. Le développement de l'agriculture  moderne dans le sud du Brésil 
c o n d m e  2t l'c,aKip les  petits  producteurs  et engendre de fortes 
tensions. Le but social est d'apaiser ces tensions  et de Fier une petite 
paysannerie  toute  indiquée  pour  occuper l'espace mazonien. 

Le dewrieme projet concerne les cerahs.  Ces sols, réputes 
pauvres  et  impropres 5 l'agriculture  jusqu'en 1970, deviennent objet 
de convoitise. Moyennant de lourds  investissements,  grâce a m  
progres de l'agronomie et au développement des communications. les 
cer-radm sont  atteints  par le front d'expansion du soja en provenance 
du sud. Tl s'agit, pour développer une agriculture  moderne et comp6- 
titive sur les  marche  internationaux,  de faciliter l'installation d'agri- 
culteurs  possédant dkja technique  et  capital  et de transformer le 
Centre-Ouest en grenier du BrCsil. tout en payant la dette grâce aux 
devises apportees  par une agriculture d'exportation. Le recours 
systematique 5 la mécanisation, facilite par le  relief plat des cerrerdss, 
les conditions d'obtention des crédits  d'tquipement, le choix de 
promouvoir le soja et les grains, enfin la taille des lots, conduit 5 une 
utilisation intensive de  capital  et S u n  faible  emploi de main- 
d'seuvre : u n  homme suffit pour travailler POO Rectares de soja. Le 
gouvernement  met  alors en place le programme de rCalisation d'infra- 
structures  et de crkdit agricole POLOCEPTIRO. 

Les politiques migratoires Bkes 3 ces projets de développement 
sont explicites et largement dimlgutes. Les lots  gratuits de 100 
hectares en h a o n i e  pour les  plus pauvres, les crkdits incitatifs 
pour des cultures  modernes dans les cemados pour  les  plus  riches 
vont  encourages  de vastes deplacements de population. Si la poli- 
tique d'occupation de I'&kr-~~onie possède une composante  démogra- 
phique  ividente  qui se traduit  par un relatif  effort pour favoriser la 
petite agriculture, ou au moins  lui reserver un espace, car d'im- 
menses  étendues sont strictement rCservées à l'élevage extensif et i 
la tres grande propriétC. le di-veloppement des cerrados ne privilégie 
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pas l'occupation démographique et se veut "productiviste", d'où 
l'absence de  recherches  et  de politiques pour l'adaptation de la petite 
agriculture  et l"extr2me rareté  des expériences de colonisation dans 
les cerrudos. 

L'immensité du  temtoire, la familiarité du  recours à la migration, 
les  structures sociales qui dénient toute citoyenneté et  maintiennent 
la majorité de  la population dans  la misère,  permettent à la classe 
dirigeante d'imaginer des projets  de développement où l'on jongle 
avec le déplacement de millions de  personnes sur  des millions de 
km2. 

2. LES GRANDS MOUVEMENTS DE PQEPULATION 

Pour suivre les effets de ces politiques, nous allons tout d'abord 
étudier les principaux flux migratoires qui concernent les  états  du 
Centre-Ouest sur la décennie 1970-1980, comme lieux de départ ou de 
destination, afin de les replacer dans un contexte national dynamique. 
Puis  nous  quitterons l'échelle des  états  pour  passer à celui des  muni- 
cipes (2) et  pour étudier, non plus les flux, mais les variations brutes et 
relatives de la population rurale. Plusieurs cadres géographiques et 
économiques seront alors mis en évidence. 

Ces deux  approches  sont complémentaires.  Associées à des travaux 
de terrain  et à des recherches sur  la formation régionale du Brésil,  elles 
servent ici de support à une présentation socio-économique du Centre- 
Ouest. 

Notre exposé s'appuie sur les  balances migratoires des  états  du 
Centre-Ouest reconstituées à partir du recensement démographique de 
1980 (Larose, 1984) (3). En considérant les flux inter-états de plus  de 
25 O00 personnes (voir tableau) deux  grandes  tendances se dégagent : 

(21 Le "municipio" est l'unité géographique de base  des recensements de I'IBGE. Le 
terme désigne aussi  une circonscription administrative autonome d'un état. 
3 Ces calculs sont tirés du tableau 2.15 : "Personnes non originaires du municipe où 

elles résident, qui  ont migré  il  y a moins de 10 ans, par lieu de domicile antérieur, 
selon les régions et les unités  de la Fédération" du volume 1 - Tome IV, no 1 du recense- 
ment démographique, série "Données générales, Migration, Instruction, Fécondité, 
Mortalité"  relatif à l'ensemble du Brésil. La même série, dans les volumes consacrés 
aux états, donne par municipe les flux d'arrivée, mais non de départ. Il n'existe pas de 
données permettant de prendre en compte les flux vers l'étmnger ce qui peut consti- 
tuer un biais dans le cas  du District Edéral où sont concentrées les représentations 
diplomatiques étrangères et pour suivre les avancées des fronts pionniers au-delà des 
frontières, en Bolivie et   au Paraguay. 
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Hombre de =migrants 

GROSSO DU SUD 98 571 
96 877 
95 406 

04 - GO& - DISTRICT FÉDEW 86 135 
05 - MINAS GERAIS - GOIAS 83 374 
06 - MINAS G E M S  - DISTRICT FÉDÉW 76  181 
07 - SA0 PAULO - MA3l3 GROSSO DU SUD 74 885 
08 - GROSSO DU SUD - SA0 PAULO 68 428 
09 - GOIAS - P m  65 073 
10 - GOIAS - MXWS GERAIS 58  011 
11 - DISTRICT FÉDÉRAL - GO& 54  791 
12 - I O  DE JANEIRO - DISTRICT FÉDÉFU 52  018 
13 - "0 GROSSO - RONDOMA 43  754 
14 - G O a S  - MATO GROSSO 39  705 
15 - - D S S T R I ~  FÉDÉW 39  693 

17 - SA0 PAULO - mm GROSSO 35  577 
16 - PMUf - DISTRICT FÉDÉW 38  517 

18 - -0 - DISTRICT FÉDÉFW 33 824 
19 - -0 - GO& 33  612 
20 - BAHIA - DISTRICT FÉDÉFUK 33  271 
21 - GOLAS - SA0 PAULO 31 678 
22 - "3 GROSSO DU SUD - MATO GROSSO 29 991 
23 - SA0 PAULO - GO- 29 511 
24 - MATO GROSSO DU SUD - RONDONIA 27 201 
25 - MINAS GERAIS - MATO GROSSO 27 121 
26 - BAHM - GOLh 26 921 

NORD-EST" - DISTRICT FÉDÉRAL 197 951 
SUD-EST - DISTRICT FÉDÉRAL 153 498 

SUD - mm GROSSO 118 216 
SUD - MATO GROSSO DU SUE) 116 365 
SUD - RONDONIA 107 060 

CENTRE-OUEST - D I S I C T  FÉDÉFUL 91 503 

G O I h  - CENTRE-OUEST 136  360 

NORD-EST - GOIAS 101 486 

Source : LAROSE 1984. d'après IBGE-Censo dernogrSiCo 1980. 
Vol. 1, Torne IV, no 1. 
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Le Paran&  principal  pourvoyeur  de colons 
Les migrations en provenance du Paran5 s'orientent en  quantité à 

peu  près égale vers le Mato Grosso, le Mato Grosso du  Sud  et le 
Ronddnia (flux 1, 2 et 3). 

Le Parana  est sans doute l'état qui, selon l'expression brésilienne, 
a expulsé le plus  de migrants ; c'est à dire  qui a été le lieu d'origine 
du  plus important  flux migratoire enregistré au Brésil entre 1970 et 
1980. Avec la  sortie de  plus  de 1 200 O00 personnes. le Parana 
concurrence  tristement  les  états du Nordeste. Ancienne région de 
frontière,  extension de la "marche" du café qui  atteint  son apogée au 
début  des  années soixante et  qui avait  permis l'accès à la  terre  pour 
de  nombreux  petits  exploitants  grâce à des opérations  de colonisa- 
tion dirigée sur de  bonnes  terres, le Paran5 redevient frontière agri- 
cole avec  le programme d'élimination des caféiers et le développement 
de  la  culture du soja. Mais cette frontière "moderne" est  une frontière 
qui expulse  les  petits  propriétaires  incapables  de soutenir la concur- 
rence dune culture  mécanisée qui nécessite,  outre des superficies 
importantes et peu  de  main-d'œuvre. du capital et  une bonne 
maîtrise  des  financements (Navarro Swain. 1986).  On  retrouve  alors 
les  paranaenses  dans  les  grands  centres  urbains.  Plus  de 650 O00 
rejoindront l'état de Sfio Paulo, plus précisément le grand $330 Paulo 
et  la région de Campinas. Dans  ce contexte,  les  migrations  vers le 
Centre-Ouest  semblent  minoritaires. Une analyse au. niveau des 
municipes  montre qu'elles se dirigent en grande majorité vers  les 
nouvelles zones  pionnières du Centre-Ouest (sud  de Mato Grosso du 
Sud, nord du Mato Grosso (4). municipes du Ronddnia le long de  la 
route BR 364)  et  seraient le fait de  petits  agriculteurs  désireux  de 
"recommencer" dans  une  entreprise  de colonisation. 

Cette  succession  de  fronts  pionniers s'observe déjà à l'intérieur 
même de la. région Centre-Ouest.  Des  migrations significatives des 
zones d'occupation plus  anciennes  du Goias et  du Mato Grosso du 
Sud  se dirigent vers des  zones d'occupation plus  récentes  dans le 
Mato Grosso et surtout  dans le Ronddnia (flux 13, 14, 22, 24). Le 
mouvement semble s'accélérer car le  Mato Grosso, dont la région 
amazonienne a été récemment ouverte à la. colonisation, enregistre 
déjà u n  fort mouvement de  population  vers le Ronddnia. 

Le Goi5s est traversé  de  nombreux flux contradictoires qui révè- 
lent sa diversité. Pauvre,  nordestin  et amazonien au nord, il est 

(4) Une des principales villes de colonisation privée du Nord du Mato Grosso  s'appelle 
SINOP, du  nom de  son fondateur : la Société Immobilière du Nord-Ouest d u  Parana ... 

375 



sur  l’orbite du Minas et  de S8o Paulo au sud, e% attirC par Brasilia au 
centre. Ses  anciennes  zones  de colonisation sont  devenus  des foyers 
d‘expulsion alors qu’il redevient une région pionvliCre pour les plan- 
teurs  de soja (flw équfibrCs avec les grands  centres 4- P P ; 5-10 : 2 1- 
23, entrees  en provenance du Nordeste 19 et 26, sorties  vers  le  Para 
et le Mato Grosso 9 et 14). 

L’attrait des msrsnCtrspo1es 
Le District fédéral est la destination d‘importantes migrations en 

provenance de divers états,  aussi bien du Nordeste que  du  Sud-Est 
ou du Centre Iflm 4, 6, P 2 ,  15, 16, 18 et 20). On constate  des 
échanges à peu prCs équilibrés du Mato Grosso du  Sud  et  du Chias 
avec S3o Paulo Iflm 7 et 8, 2 1 et 23). 

Le District fédéral, c’est a dire Brasilia “Plan Pilote” et  les villes 
satellites, est le grand bénéficiaire des  courants migratoires en direc- 
tion  du Centre-Ouest. mais aussi à partir  des  états du  Centre-Ouest. 
Il attire  presque la moitié des populations  qui se dirigent vers  le 
Centre-Ouest. Ce sont  surtout les nordestins,  traditionnels migrants 
bâtisseurs  de Brasilia, puis  les originaires du @oi& et  du Minas 
Gerais  voisins, Cgalement les cariocas  qui  ont  probablement  suivi  le 
deplacement des  administrations,  qui s’installent dans les villes du 
District féderal. 

, 

Mais on trouve aussi  en nombre non negligeable (les trois  quarts 
du flm 11) des  migrants qui quittent le District fédéral, rejetés  par 
u n  processus de ségrégation sociale, pour s’installer dans les villes et 
les lotissements des  municipes  limitrophes  situés  dans le Goi5s oh 
l’accès 5 Pa terre n’est pas  aussi  strictement réglementé. Le mirage de 
Brasilia depasse les limites administratives du Distriet f&EraP. 

A l’intérieur du  Centre-Ouest.  les ta= de  croissance des  capitales 
d‘etats indiquent qu’elles sont, A leur kchelle plus modeste, des pôles 
d‘attraction des  migrants d‘origine rurale. 

k 

L’Et& de S3o Paulo intervient tres significativement dans  ses rela- 
tions avec les états  du Centre-Ouest. @‘est à dire que  les  états  qui  se 
trouvent dans  sa zone d’Muence economique et  qui  ont  perdu  leur 
caractère pionnier engendrent des  departs  vers le plus grand  centre 
urbain  et Cconomique du pays. L’exode regional et national  vers S8o 
Paulo prend ici une importance particuliere. S’il n’est le fait que  de 
135.000 originaires du Centre-Ouest, nous avons vu qu’il concerne 
650.000 originaires du  Paran5 et 1 200 000 originaires du Nordeste. 
L ‘ C M  de SFio Paulo s’est accru entre  1970 et 1980 de 8 000 O 0 0  habi- 
tants, avec u n  solde migratoire positif de plus  de 2 millions, sur  une 
surface  huit fois moindre que celle du Centre-Ouest. 
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3. LES VXEUATIONS LOCAtES 

Les variations  de  population  dans le Centre-Ouest entre 1970 et 
1980 sont si importantes sur des  espaces si vastes, qu'en croisant 
simplement deux variables (la densité en  1970  et  la croissance  de la 
population  rurale) on arrive à une  représentation  en cinq  zones (voir 
figure) (5) correspondant à des  situations  trës typées. Bien sûr, 
certains  municipes  rentrent  mal  dans  ces classifications, mais ils 
sont  peu  nombreux et les recherches  complémentaires  font générale- 
ment  apparaître  une variable explicative spécifique qui  ne remet pas 
en  cause l'analyse. 

Les zones  d'anciens  fronts  pionniers 

population rurale  en  trës fort déclin, un maillage urbain dense. 

. .  

Elles se  caractérisent  par  une  densité  rurale  forte en 1970, une 

Cette  combinaison se rencontre  principalement dans le GoiAs. du 
centre  jusqu'au sud, dans quelques taches au nord,  le  long de la 
route Belém-Brasilia et à l'est sur  la frontiëre avec I'état de  Bahia. 
Elle se  remontre  aussi  dans le  centre-sud  du Mato Grosso du  Sud et 
autour de sa capitale Campo Grande  et dans le centre-sud  du Mato 
Grosso  et autour  de sa capitale Cuiaba. 

Ces  zones  correspondent à d'anciennes colonisations agricoles 
ouvertes par  les pouvoirs  publies dans  les  années 40-50 (Ceres en 
1940,  Dourados en 1943, Rondonopolis en 1951) pour accueillir des 
petits  agriculteurs sans ressources.  souvent originaires du Nordeste, 
sur des  petits  lots  (entre 30 et 50 hectares)  voués à des  cultures 
vimiëres et  au café. Installées sur les terres fertiles  d'anciennes  forêts 
tropicales  dédaignées par les grands éleveurs. et  bien  encadrées,  ces 
colonisations ont dynamise  leur région et  sont encore en 1980 les 
principaux centres agricoles productifs du Centre-Ouest. L a  taille des 
lots a permis  l'installation dune population trës  dense organisée 
autour de petites villes d'appui à l'agriculture. Le morcellement des 
propriétés par  les héritages, Ia baisse de la fertilité consécutive au 
non-emploi d'engrais  et  de  technique  de  conservation des sols, la 
spéculation sur les  terres  qui aceompagne le développement des 
voies de communication, le système de crédit qui favorise les  grands 
propriétaires et  les  cultures d'exportation, le développement dune 
économie de  marché où la  concurrence est vive et  les  besoins moné- 

(5) Cette figure est  une synthèse simplifiée d'un ensemble de 25 cartes traitant les 
variations de  la population totale et rurale et  de  la population des villes de plus de 
3 O00 habitants,  les densités totale et  rurale et la taille des villes, pour  chacun des 
421 municipes du Centre-Ouest [Aubertin, 1984). Une  faible densité rurale, pour la 
région, se  situe  en dessous de 2 habitants  par km2; une forte perte de population 
rurale dépasse.30 % sur 10 ans et peut alkr  jusqu'à 60 %. 
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Source : Aubertin, 1984. 
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Le même processus s'observe dans les zones  de  colonisation spon- 
tanées ouvertes par les axes de communication gui rattachent la 
région au grands centres et marchés du Sud et du Nord : dans la 
région de l'extrême sud-est  du GoiBs d'abord touchée par l'avancée 
du front pionnier du café et  du chemin de fer, et dans  les zones 
autour  de la route Belem-Brasilia et de la route Cuiaba-Porto Velho. 

C'est un sort semblable  que connaissent les régions liées à 
l'essoufflement des fronts pionniers. de l'état de  Bahia et les zones de 
forêt  amazonienne  qui ont connu un fort afflm de migrants employés 
pour le déboisement des pâturages favorisés par  les crédits de la 
SUDAM (Surintendance pour le developpement  de  l'Amazonie), zones 
où les conflits  de terres sont très violents et où tes petits producteurs 
sont expulsés comme dans le nord du GoiBs. 

On aurait pu penser que la création de  Brasilia aurait eu  un effet 
d'entraînement sur la campagne environnante. Il semble au contraire 
que la proximité  de la capitale ait accéléré I'exode rural  et  la création 
de grandes propriétés sans que des  structures d'approvisionnement 
alimentaires se mettent en place. 

Les conditions de croissance des villes  varient  selon les cas. Dans 
le Goih. les petites villes  de  colonisation  et les villes moyennes 
sifuées à la  périphérie de la zone dense n'ont pas pu absorber l'exode 
rural. Elles  s'effacent  devant des villes plus importantes dont les acti- 
vités d'animation régionale, en particulier les activités de  collecte et 
de  commercialisation des produits ont toujours été importantes : 
Goiania  et  Anapolis,  probablement aussi devanf les villes du 
"Triangle Minier" (dans Yétat du Minas  Gerais) et bien sûr Brasilia 
bien que  les activités  de  celle-ci restent strictement liées à sa fonction 
administrative. 

Dans le Mato  Grosso et le Mato Grosso du Sud. les villes petites et 
moyennes connaissent un important essor démographique qui n'est 
pas simplement dû à l'exode rural mais également aux migrations 
vers les nouveaux fronts pionniers. L'aire d'attraction des capitales 
cl'état y est  aussi  plus faible, Cuiaba et Campo  Grande  n'ayant pas 
un rôle de dynamisation  régionale : la première  semble située au 
milieu d'un désert agricole, la seconde semble être un satellite de Sao 
Paulo. Les villes  moyennes  peuvent alors contenir une  partie de 
l'exode rural. 

Après  avoir joué le  rôle de frontières agricoles, durant  une période 
plus ou  moins  Iongue selon Ies cas,  ces régions  deviennent à leur 
tour régions  d'expulsion vers les villes  ou vers les nouvelles frontières 
agricoles pour petits producteurs. 
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ones d'Ccsnomies traditionnelles 
Leur densité mrale  est faible. leur population mrale  en déclin e-t le 

maillage urbain  est trCs faible. Ces zones recouvrent prCs de  la moitié 
de  la  surface totale du Centre-Ouest. Elles étaient  occupées par  des 
activites traditionnelles  et par  des implantations agricoles et 
d'élevage déjà anciennes. Mais cette fois, deux  rédites Cconomiques 
bien différenciees s'observent sous un comportement dCmographique 
semblable. Nous distinguerons  les  zones  stagnantes  des  zones  de 
modernisation de l'agriculture. 

Pour  les premières, Cl s'agit de zones relativement préservCes mais 
non isolées : P'île de Bananal, réserve indienne et  parc  national au 
nord-ouest du Goi5s. le nord-est  du GoiGs, le Pantanal, immense 
marecage à la frontiere  ouest du Mato Grosso et  du Mato Grosso du 
Sud  et  la région du  Guapore dans la moitié sud du Ronddnia. 

L'économie, essentiellement cueillette et élevage (caoutchouc, noix 
du Brésil en Amazonie : herbe  maté, viande séchCe et  peaux  plus au 
sud) y a longtemps dépendu  des fleuves frontaliers qui  seuls  en 
permettaient l'accès. Très tôt le complexe fluvial desenclave la région 
vers, ou a partir,  de Belem [iraguaia-Tocantins),  de  Manaus  (Gua- 
poré-Mamoré). et de l'Argentine (Paraguay). Peu de  centres  urbains 
dans ce systeme de production oh le producteur  est  seul sur son 
domaine. Seules  quelques tres petites villes de collecte le  bord  des 
fleuves servent de relais aux grandes villes comme Corumba  et 
Guajara Mirim. dont  les industries  transforment  les  matières 
premières et  dont  les ports internationaux  jouent un grand rôle dans 
les  échanges commerciaux. Le développement des voies de  communi- 
cation ferroviaires (le chemin  de  fer 33.4 Paulo-Campo Gra~de- 
Corumba  est  construit entre 1908 et 1914) et  routieres [La route 
Belem Brasilia est ouverte dans les  années 40. la route Cuiaba-Porto 
Velho est totalement  asphaltee en 1985) ouvre le Centre-Ouest sur  
les  marchés  de Sao Paulo  et leur porte u n  coup mortel. 

Les zones de  modernisation  de l'agriculture recouvrent les  vastes 
zones de cemados. au  sud-ouest  du GoiGs, au sud-est du Mato 
Grosso et  au centre  et à l'est du Mato Grosso du Sud. Elles étaient 
principalement  consacrees à un élevage très extensif et peu 
productif, mode d'occupation de l'espace traditionnel  utilisant des 
pgturages  naturels  et  peu  de main-d'oeuvre. La coexistence de mode 
féodal, plus ou moins pacifique entre  les  grands  propriétaires  et  une 
population  de  petits  agriculteurs et d'employés de fmeridas (agre- 
gados, posseiros, pe6es) a aujourd'hui  tendance à se détériorer, 
entraînant le départ dune population  rurale déjà faible. Le courant 
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qui s'intensifiera après la date du recensement est déjà perceptible : 
le-Centre-Ouest fait désormais partie du "front  d'expansion" du soja. 
Ses sols de cerrados, lorsque leur relief permet la mécanisation et 
moyennant de  lourds investissements comme un important amende- 
ment en calcaire, semblent bien se prêter à cette  culture encouragée 
par de  nombreuses subventions et aux  cours  internationaux sou- 
tenus. Comme pour la plupart  des  grands  produits à l'origine d'un 
cycle économique au Brésil, on suit l'avancée du front à partir du 
littoral, suivant un  axe sud-nord,  atteignant le sud-est  du Goias,  le 
Mato Grosso du  Sud et le sud du Mato Grosso. Quelques taches  au 
sud de Brasilia et à la frontière du Minas Gerais font partie de ce 
mouvement. Si le  développement  du soja, qui s'appuie sur beaucoup 
de capital, de  grandes  surfaces et peu de main-d'œuvre, co'ïncide 
dans les zones denses avec un fort exode rural,  dans les zones vides, 
il constitue un facteur de dynamisation des campagnes. Les petites 
villes grandissent, accueillent la main-d'œuvre rurale,  jouent un rôle 
commercial de collecte et de distribution, profitent des  infrastiuc- 
tures  qui accompagnent l'expansion d'une culture de haut rapport. 
Cette capitalisation de l'agriculture s'étend à l'élevage : le bétail est 
sélectionné, les  pâturages plantés remplacent les prairies naturelles. 

Les frontiCres de peuplement 
Une  faible densité  rurale liée à un  très fort taux d'accroissement 

de popuIation rurale, s'accompagne dune explosion urbaine et de la 
création de  nombreuses villes. Ce sont  les  zones  de "nouvelles fron- 
tières". On  les trouve dans  tout le nord du Mato  Grosso, dans  la 
moitié nord  du Rondbnia, au nord-ouest et au centre  du Goias et 
dans  des  taches centrales  dans le  Mato Grosso du Sud et au  sud du 
Mato Grosso. 

Le Rondônia accueille un flux constant de 100 O00 migrants par 
an depuis 1974. Il avait  le statut de Territoire fédéral jusqu'en 1982, 
c'est-à-dire que légalement ses  terres  appartenaient à l'Etat brésilien. 
Le Mato Grosso, ancienne capitainerie, puis  état à part entière est 
constitué  de  terres  vendues  et revendues de  nombreuses fois.  Cette 
différence historique et juridique entre deux régions amazoniennes a 
priori semblables écologiquement, dans  leur faible occupation démo- 
graphique et  dans  leur manque d'infrastructures. explique la diffé- 
renciation de flwc de migrants : les  plus  pauvres iront dans le 
Rondbnia, les  plus  riches  dans le Mato Grosso. 

Les "nouvelles frontières" regroupent les zones de colonisation 
publique de 1'INCRA au Rondbnia, principalement destinées aux 
migrants sans ressources et organisées sur la base de dons de lots  de 
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lO0 hectares,  et  les zones de colonisation privée du  ato Grosso qui 
recoivent des  petits et des gros propriétaires du  Sud.  en majorftt5 du 
ParanB, qui achetent  muvent tres cher un lot de taille variable.  Selon 
l’entreprise de colonisation, homgte ou non, societe anonyme ou 
coopérative, ayant pris en charge  les infrastructures minimales ou 
non,  les  résultats  sont difft5rents. On trouve de$%  quelques villes 
fant6mes comme des villes de 26 O00 habitants  en pleine expansion 
au ceur de ~ ‘ J % I I E E ~ ~ ~ .  loin de tous moyens de cornunication. Cette 
lutte contre la foret s’effectue egalement contre les indiens,  les 
réserves forestieres et contre  les  tentatives de colonisation  “spon- 
tanCe” que les pouvoirs  publics tardent SI contenir sinon à légaliser. 

Ces zones se consacrent  aussi bien à la petite  production  de 
produits vivriers, qu’à  la  production  de cultures  pérennes  et qu’à 
l’élevage extensif sur  des milliers d‘hectares. 

Mais le phénomene le plus &mnant réside dans l’urbanisation 
accélérée de  cette  frontière agricole. Les villes sont le refuge des 
migrants  qui  ne  trouvent  pas de terres, de leur famille qui  ne  peut les 
suivre sur  des  lots isolCs de toute  infrastructure  de  santé et el‘éduca- 
tion, mais aussi  des colons qui ne peuvent se maintenir sur  leur lot, 
qu’ils soient expulsirs par la maladie, la force, YCchec agricole ou la 
vente de leur lot. Dans les colonisations privees. l’achat du lot urbain 
est lie G rachat  du lot rural. La ville est généralement gérée par la 
sociéte de colonisation. Les colons ne vivent alors pas sur leurs 
terres.  Dans  tous les cas. le marche du travail mral  est en ville. 

Il n’y a pas  que  les “nouvelles” frontières  les plus  recentes  qui  se 
peuplent. Sur des  surfaces trCs réduites, parsemant le Centre-Ouest, 
enregistrant  une forte  densité  rurale et  une forte croissance  de  la 
population  rurale. avec des villes nouvelles et des  petites villes en 
croissance  continue, on trouve des r6gions qui  connaissent un dyna- 
misme démographique sur une dur& supCPieure à 20 ans. Elles 
recouvrent la  partie  amazonienne du nord du Goigs, les  rives de 
I’kaguaia, quelques  municipes dans le Rondbda. une tache  dans le 
Mato Grosso et l’&&ne-sud du Mato Grosso du Sud. 

Ce sont des regions de colonisation “Etat, privee ou spontanée,  de 
creation  relativement  récente  entre 1950 et 1960. Leur  croissance  est 
soutenue  par le renforcement de nouvelles activités comme la  culture 
du riz ou par l’achevement des  routes de pénétration  ouvrant les 
marcRés vers Sao Paulo et  vers le nord. par le souci  de I’INCWA dans 
un but de sécurité  nationale de renforcer les zones  frontalières 
c o r n e  dans le sud du Mato Grosso du  Sud à la linnite du Paraguay. 
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Dans le nord du Goi5s on assiste à la persistance d'un front pion- 
nier en provenance du Maranhao sans doute caractérisé par un fort 
taux de natalité et une population  d'employés  agricoles temporaires 
regroupés en bourgs ruraux. Les conflits de terres y sont extrême- 
ment violents,  comme dans le tristement célèbre "Bico de Papagaio". 

Autour de  Brasilia un seul municipe aurait profité  .de la création 
de Brasilia pour intensifier sa production  laitière. La croissance 
rurale de Brasilia  s'explique  principalement par le fait que  des rési- 
dences secondaires et des lotissements urbains illégaux ont été 
recensés c o r n e  propriétés agricoles. 

QUELQUES CONCLUSIONS 

Si la production  "moderne" dans les cerrados est  en plein  essor, 
elle reste marginale quant  .aux superficies mises en valeur. Sa renta- 
bilité peut être remise en question si l'on tient compte des subven- 
tions et des infrastructures largement  concédées par le gouverne- 
ment. Les capacités des sols de cerrados à supporter une monocul- 
ture intensive sont mal connues. La soumission aux cours boursiers 
internationaux peut se révéler  dangereuse. Le front d'expansion du 
soja est une nouvelle manifestation de l'organisation spatiale et 
économique du Brésil au gré  de la succession des "cycles  de 
produits". On peut s'interroger sur la stabilité de ce  type  d'agriculture 
qui utilise la terre comme une matière  consommable que l'on peut 
trouver plus loin quand elle est épuisée  localement. La production 
amazonienne reste faible  et  peu  compétitive du fait des  coûts de 
transport et  d'organisation  de la colonisation.  Mais  ce ne sont pas les 
impacts des politiques de développement sur la production que nous 
retiendrons pour cette conclusion, mais les impacts sur les 
mouvements de population. 

L'ouverture  de fronts pionniers  n'a pas réorienté les  grands flux 
migratoires qui continuent à se diriger vers les grandes villes du 
littoral et en particulier vers S3o Paulo. Les migrations vers le  Centre- 
Ouest sont peu importantes à l'échelle  nationale. Si Ia population a 
crû de 56 %, le  solde  migratoire des états du Centre-Ouest enregistre 
800 O 0 0  personnes. Cette population est instable : elle se déplace des 
zones  Ies plus peuplées vers les zones les moins peuplées, vers les 
nouvelles  colonisation du nord-ouest et  surtout vers les  plus grandes 
villes.  Brasilia  accueille la moitié des migrants qui  se dirigent vers le 
Centre-Ouest mais aussi une partie non négligeable des migrants en 
provenance des  quatre autres états  du Centre-Ouest. Les capitales 
détat, Goiania, Cuiaba, Campo  Grande,  Porto  Velho, enregistrent de 
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tri% fortes croissances dCmographiques. On ne doit  donc pas 
s'&orner si, bien que prCsentC comme une frontiere d'occupation 
a u d e ,  le Centreouest  se r&*le Ctre une fronticre d' 
urbaine. L'augmentation de sa population  urbaine. entre 1976 et 

Le taux d'urbanisation du Centreouest approche de celui du BrCsfl 
dans son ensemble : 67 96. 

1988 a CtC de 115 96 dom que sa population m A e  8 stagne (+ 9. 960). 

Croiser balances migratoipea et variations de  population  permet  de 
prendre un certain recul *-&-vis du phCnomCne d'urbanisation 
explosive que ]l'on a tendance à expliquer  essentiellemenh par I'accCle- 
ration de I ' C Z K O ~ ~  rural. Il faut  aussi  tenir compte de deux faits. En 
premier Sieu, on doit se souvenir que le  village  n'existe pas au BrCsip, 
qu'on s'interrsge toujours sur I'existence d'une paysannerie attachCe 
G la terre. Dans le Centre-Ouest,  espace vide ii occupation  extensive, 
%a repense est spontanement nCgative. Les fronts de colonisation sont 
organises sans continuitC spatiale, le long d'infrastructures routieres. 
La ville  s'impose alors c o r n e  fieu de TCsidence et d'&change, c o r n e  
lieu de passage pour les flurs de persomes, de biens. d'informations. 
Et toute personne suivant ces flux amivent  logiquement en ville. La 
politique brCsilime &occupation  de l'espace conduit a une organisa- 
tion de mode réticulaire où les vines jouent un r6le clC 169. En 
deuxième  lieu, mais ce n'est  encore  qu'une hypsthese, les popula- 
tions des villes pourraient connaître un  taux de reproduction natu- 
relle supérieur am populations des campagnes. Les conditions de vie 
sont bien meilleures en ville où se concentrent toutes  les politiques 
d'aides et les infrastructures de sante. Les villes accueinent &de- 
ment la majeure partie des migrants (personnes rCsidant sur le  lieu 
de recensement depuis moins de 16 ans9 : c'est une population jeune 
tres ftkonde dont les enfanta nCs après leur amivCe participent au 
t a w  d'accroissement naturel de la ville. 

Mais cette explication  démographique  et tenitonlale de l'explosion 
urbaine ne doit pas faire oublier  le  principal aspect des politiques de 
dCveloppement au BrésiP : la non prise en compte et la non défense de 
la petite agriculture. 

Nous avons vu que la plus grande partie du territoire du Centre- 
Ouest est constituCe de zones d' ulsion ou de zones stagnantes : la 
population est tres mobile sur des pCriodes très courtes. Ce sont les 
regions les plus denses. c'est-à-dire les regions de petites propriktés 
et d'exploitations  agricoles, des anciens fronts pionniers, qui accu- 

(61 Voir "L'abeille et I'araignke" fDpt H, 1987). 



Catherine AUBERTIN 

sent les  plus forts taux d'exode rural. Les raisons économiques sont 
multiples et  nous les  avons  déjà évoquées : manque  d'encadrement et 
de  technique dans un système où l'agriculture dégrade les sols, 
manque d'investissements en matière de santé, d'éducation. d'infra- 
structure comme l'électrification qui permettrait l'irrigation. manque 
de  crédit pour les  petits  producteurs. L'alternative qui s'impose alors, 
sublimée par l'idéolagie de la "frontière", est d'accepter le recours à la 
migration et l'offre souvent  hypothétique d'un lot dans  des pro- 
grammes  de colonisation toujours  plus loin, dans  des conditions 
toujours  plus difficiles, où le processus de d.ifférenciation sociale 
reproduira  rapidement  les structures socio-économiques des régions 
d'expulsion. S'il a fallu vingt ans pour  que le Paran5 devienne "expul- 
seur"  de colons, les  nouveaux  projets du Rond6nia ne  semblent  pas 
permettre  la mise en place d'un  système économique reproductible, 
ni la fixation de leur  population : on observe couramment des cycles- 
"arrivée-départ" de  moins  de 5 ans (Léna. 1986 : Coy, 1986). 

Des projets de développement devraient au Brésil s'attacher ii fxer 
la population  rurale en favorisant la petite propriété sur  son Iieu de 
production. Mais le recours  systématique ii la migration et à l'idéo- 
logie de  la "frontière" pour  résoudre les conflits sociaux  semble  être la 
seule  solution  que le gouvernement  brésilien,  émanation  directe des 
grands propriétaires terriens  qui viennent une fois de plus d'enterrer 
les  projets de réformes agraires, peut appliquer sans remettre  en 
cause sa base politique et sociale. 
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